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Préface

L’égalité des sexes et l’OIT
La non-discrimination et la promotion de l’égalité sont les principes fondamentaux sous-

tendant le travail de l’Organisation internationale du Travail (OIT) depuis sa création en 1919. Ces
principes font également partie intégrante de l’Agenda de l’OIT sur le travail décent: promouvoir
un travail décent et productif dans des conditions de liberté, d’équité, de sécurité et de dignité
humaine. Tous les travailleurs ont droit au travail décent, non seulement ceux qui travaillent
dans l’économie structurée, mais aussi les travailleurs indépendants, les travailleurs occasionnels
et ceux de l’économie non structurée, ainsi que ceux, des femmes en très grande majorité, qui
travaillent dans l’économie des soins et les ménages privés. 

Les normes internationales du travail (conventions et recommandations) sont l’un des prin-
cipaux moyens d’action de l’OIT pour améliorer les conditions de travail et de vie des femmes et
des hommes, et pour promouvoir l’égalité sur le lieu de travail pour tous les travailleurs. Toutes
les normes de l’OIT s’appliquent de manière égale aux hommes et aux femmes, à l’exception de
celles qui touchent à des questions relatives à la maternité et au rôle génésique des femmes. Toute-
fois, il continue à y avoir un écart entre les droits inscrits dans les normes nationales et interna-
tionales et la situation réelle des travailleurs. Ces droits doivent être rendus effectifs dans la
pratique. L’ignorance de l’existence de leurs droits est un obstacle majeur empêchant les
travailleurs de les exercer. La diffusion d’informations sur ces droits est donc un instrument vital
pour améliorer l’égalité des sexes. Cette publication est l’un des éléments de ce processus de diffu-
sion. Elle rassemble sous une forme accessible une série de normes internationales du travail d’une
pertinence particulière pour la promotion de l’égalité des sexes dans le monde du travail.

Si des progrès ont été réalisés dans la ratification des normes fondamentales, la promotion
de l’égalité entre hommes et femmes et leur transposition dans la législation nationale, les ques-
tions de parité doivent aussi être prises en compte dans l’application des autres normes de l’OIT.
L’intégration des questions de parité dans l’application des normes internationales du travail: 
• aide à garantir que les femmes et les hommes ont un accès égal aux avantages découlant de

ces normes;
• reconnaît les besoins, les expériences et les intérêts des femmes et des hommes;
• permet aux partenaires de gérer le changement; 
• montre une disposition à prendre des mesures différentielles pour répondre aux besoins et

aux intérêts des femmes et des hommes;
• promeut l’égalité découlant de la mise en œuvre des conventions.

Instruments de l’OIT pour promouvoir l’égalité des sexes
Pour lutter contre la discrimination dans le monde du travail, l’Organisation internationale

du Travail dispose de l’instrument le plus global et le plus spécifique sur le sujet, à savoir la
convention (no 111) concernant la discrimination (emploi et profession), 1958. Cette convention
compte aussi parmi les plus largement ratifiées, avec 1651 pays ayant montré leur engagement
vis-à-vis des principes inscrits dans cette convention en la ratifiant. Elle stipule que les Etats
membres doivent énoncer et mettre en œuvre une politique nationale pour promouvoir l’égalité
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des chances et de traitement en matière d’emploi et de profession, afin d’éliminer la discrimina-
tion. Les motifs interdits de discrimination énumérés comprennent le sexe et la race, ainsi que la
couleur, la religion, les opinions politiques, l’ascendance nationale et l’origine sociale. Une autre
convention fondamentale est la convention (no 100) sur l’égalité de rémunération, 1951, qui
concerne spécifiquement la question de l’égalité de rémunération entre les travailleurs des deux
sexes pour un travail de valeur égale2. Par ailleurs, deux autres conventions ont été reconnues
comme des conventions fondamentales pour l’égalité des sexes: la convention (no 156) sur les
travailleurs ayant des responsabilités familiales, 1981, et la convention (no 183) sur la protection
de la maternité, 2000. 

Les droits et les principes fixés dans les conventions fondamentales, qui sont contenus dans
la première section de cette publication, sont également inscrits dans la Déclaration de 1998 rela-
tive aux principes et droits fondamentaux au travail. La Déclaration prévoit que «l’ensemble des
Membres, même s’ils n’ont pas ratifié les conventions en question, ont l’obligation, du seul fait
de leur appartenance à l’Organisation, de respecter, promouvoir et réaliser, de bonne foi et
conformément à la Constitution, les principes concernant les droits fondamentaux qui sont l’objet
desdites conventions, à savoir: 
a) la liberté d’association et la reconnaissance effective du droit de négociation collective;
b) l’élimination de toute forme de travail forcé ou obligatoire; 
c) l’abolition effective du travail des enfants;
d) l’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession.»

Les autres conventions ayant des implications particulières pour l’égalité des sexes incluent
celles relatives à la promotion de l’emploi, aux conditions de travail et aux travailleurs migrants.
De fait, les implications sexospécifiques de l’ensemble des normes de l’OIT doivent être prises en
considération pour assurer leur application effective. Tous les instruments dans ce guide, ainsi que
les autres conventions et recommandations de l’OIT, se trouvent sur le site www.ilo.org/ilolex/
french. Ce site Web fournit également des renseignements détaillés sur les normes internationales
du travail, les ratifications et le système de contrôle. 

De plus amples informations peuvent être obtenues auprès de l’équipe pour l’égalité du
Département des normes internationales du travail et auprès du Bureau du BIT pour l’égalité entre
hommes et femmes. 
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Convention no 100

Convention concernant l’égalité de rémunération
entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine

pour un travail de valeur égale, 1951

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,
Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y

étant réunie le 6 juin 1951, en sa trente-quatrième session,

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au principe de l’égalité de rémunéra-
tion entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur
égale, question qui constitue le septième point à l’ordre du jour de la session,

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

adopte, ce vingt-neuvième jour de juin mil neuf cent cinquante et un, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur l’égalité de rémunération, 1951.

Article 1

Aux fins de la présente convention:

a) le terme «rémunération» comprend le salaire ou traitement ordinaire, de base ou minimum,
et tous autres avantages, payés directement ou indirectement, en espèces ou en nature, par
l’employeur au travailleur en raison de l’emploi de ce dernier;

b) l’expression «égalité de rémunération entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre
féminine pour un travail de valeur égale» se réfère aux taux de rémunération fixés sans discri-
mination fondée sur le sexe.

Article 2

1. Chaque Membre devra, par des moyens adaptés aux méthodes en vigueur pour la fixation
des taux de rémunération, encourager et, dans la mesure où ceci est compatible avec lesdites
méthodes, assurer l’application à tous les travailleurs du principe de l’égalité de rémunération entre
la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale.

2. Ce principe pourra être appliqué au moyen:

a) soit de la législation nationale;

b) soit de tout système de fixation de la rémunération établi ou reconnu par la législation;

c) soit de conventions collectives passées entre employeurs et travailleurs;

d) soit d’une combinaison de ces divers moyens.

C100
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Article 3

1. Lorsque de telles mesures seront de nature à faciliter l’application de la présente conven-
tion, des mesures seront prises pour encourager l’évaluation objective des emplois sur la base des
travaux qu’ils comportent.

2. Les méthodes à suivre pour cette évaluation pourront faire l’objet de décisions, soit de la
part des autorités compétentes en ce qui concerne la fixation des taux de rémunération, soit, si les
taux de rémunération sont fixés en vertu de conventions collectives, de la part des parties à ces
conventions.

3. Les différences entre les taux de rémunération qui correspondent, sans considération de
sexe, à des différences résultant d’une telle évaluation objective dans les travaux à effectuer ne
devront pas être considérées comme contraires au principe de l’égalité de rémunération entre la
main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale.

Article 4

Chaque Membre collaborera, de la manière qui conviendra, avec les organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs intéressées, en vue de donner effet aux dispositions de la présente
convention.

(Dispositions finales)

C100
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Recommandation no 90

Recommandation concernant l’égalité de rémunération
entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre

féminine pour un travail de valeur égale, 1951

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 6 juin 1951, en sa trente-quatrième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au principe de l’égalité de rémunéra-
tion entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur
égale, question qui constitue le septième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation complétant
la convention sur l’égalité de rémunération, 1951,

adopte, ce vingt-neuvième jour de juin mil neuf cent cinquante et un, la recommandation ci-après,
qui sera dénommée Recommandation sur l’égalité de rémunération, 1951.

Considérant que la convention sur l’égalité de rémunération, 1951, établit certains principes
généraux concernant l’égalité de rémunération entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œu-
vre féminine pour un travail de valeur égale;

Considérant que ladite convention prévoit que l’application du principe de l’égalité de rému-
nération entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur
égale devra être encouragée ou assurée par des moyens adaptés aux méthodes en vigueur pour la
fixation des taux de rémunération dans les pays intéressés;

Considérant qu’il y a intérêt à indiquer certaines modalités pour l’application progressive des
principes établis par la convention;

Considérant qu’il est en outre désirable que tous les Membres, en appliquant ces principes,
tiennent compte des méthodes d’application qui ont été considérées comme satisfaisantes dans
certains pays,

La Conférence recommande à chaque Membre d’appliquer les dispositions suivantes, compte
tenu de l’article 2 de la convention précitée, et de présenter au Bureau international du Travail,
conformément à ce que décidera le Conseil d’administration, des rapports exposant les mesures
prises pour y donner effet:

1. Des mesures appropriées devraient être prises, après consultation des organisations de
travailleurs intéressées ou, si de telles organisations n’existent pas, après consultation des
travailleurs intéressés, afin:
a) d’assurer l’application du principe de l’égalité de rémunération entre la main-d’œuvre mascu-

line et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale à toutes les personnes
employées dans les services et organismes de l’administration publique centrale;

b) d’encourager l’application de ce principe aux personnes employées dans les services et orga-
nismes des administrations des Etats constituants ou des provinces d’un Etat fédératif ainsi

R90
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que des administrations locales, lorsque la fixation des taux de rémunération est du ressort
de ces diverses autorités publiques.

2. Des mesures appropriées devraient être prises, après consultation des organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs intéressées, afin d’assurer, aussi rapidement que possible, l’application
du principe de l’égalité de rémunération pour un travail de valeur égale à la main-d’œuvre mascu-
line et à la main-d’œuvre féminine employées dans toutes les professions autres que celles qui sont
mentionnées au paragraphe 1, dans lesquelles les taux de rémunération sont soumis à une régle-
mentation ou à un contrôle public et notamment:
a) lors de la fixation des taux de salaire minima ou autres dans les industries ou services où ces

taux sont fixés par une autorité publique;
b) dans les industries et entreprises de propriété publique ou soumises à un contrôle d’une auto-

rité publique;
c) là où cela sera approprié, pour les travaux exécutés en vertu de contrats passés par une auto-

rité publique.

3. (1) Si les méthodes en vigueur pour la fixation des taux de rémunération le permettent,
l’application générale du principe de l’égalité de rémunération entre la main-d’œuvre masculine
et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale devrait être assurée au moyen de dispo-
sitions légales.

(2) L’autorité publique compétente devrait prendre toutes mesures nécessaires et appropriées
afin que les employeurs et les travailleurs soient pleinement informés de ces dispositions légales
et reçoivent, le cas échéant, des conseils sur leur application.

4. Si, après consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, là où
il en existe, il se révèle impossible d’appliquer immédiatement le principe de l’égalité de rému-
nération entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur
égale, en ce qui concerne les emplois visés aux paragraphes 1, 2 ou 3, il conviendrait de prendre
ou de faire prendre, aussi rapidement que possible, des dispositions appropriées en vue de l’ap-
plication progressive du principe, notamment par des mesures telles que:
a) la réduction des différences entre les taux de rémunération masculins et féminins pour un

travail de valeur égale;
b) l’octroi, lorsqu’un système d’augmentations de rémunération est en vigueur, d’augmenta-

tions égales aux travailleurs masculins et féminins exécutant un travail de valeur égale.

5. Si cela est approprié en vue de faciliter l’établissement de taux de rémunération confor-
mément au principe de l’égalité de rémunération entre la main-d’œuvre masculine et la main-
d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale, chaque Membre devrait, en accord avec les orga-
nisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, établir des méthodes permettant d’évaluer
objectivement, soit par une analyse du travail, soit par d’autres moyens, les travaux que compor-
tent les divers emplois, ou favoriser l’établissement de telles méthodes, en vue d’une classifica-
tion des emplois sans considération de sexe; lesdites méthodes devraient être appliquées confor-
mément aux dispositions de l’article 2 de la convention.

6. En vue de faciliter l’application du principe de l’égalité de rémunération entre la main-
d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale, des mesures
appropriées devraient être prises, si nécessaire, afin d’augmenter le rendement des travailleuses,
notamment:
a) en assurant aux travailleurs des deux sexes des facilités égales ou équivalentes en matière

d’orientation professionnelle ou de conseils professionnels, de formation professionnelle et
de placement;

b) en prenant des mesures appropriées pour encourager les femmes à faire usage des facilités
en matière d’orientation professionnelle ou de conseils professionnels, de formation profes-
sionnelle et de placement;

c) en prévoyant des services sociaux et de bien-être qui répondent aux besoins des travailleu-
ses, notamment de celles qui ont des charges familiales, et en finançant ces services, soit par
des fonds publics en général, soit par des fonds de sécurité sociale ou par des fonds d’entre-
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prise ou d’industrie destinés au bien-être et constitués par des versements effectués dans
l’intérêt des travailleurs sans considération de sexe;

d) en encourageant l’égalité des hommes et des femmes quant à l’accès aux diverses professions
et fonctions, sous réserve des dispositions de la réglementation internationale et de la légis-
lation nationale concernant la protection de la santé et du bien-être des femmes.

7. Il conviendrait de faire tous efforts afin de développer dans l’opinion publique la cons-
cience des motifs pour lesquels devrait être appliqué le principe de l’égalité de rémunération entre
la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale.

8. Il conviendrait d’entreprendre toutes études et recherches désirables pour aboutir à
l’application de ce principe.
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Convention no 111

Convention concernant la discrimination
en matière d’emploi et de profession, 1958

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 4 juin 1958, en sa quarante-deuxième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la discrimination en matière d’em-
ploi et de profession, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale;

Considérant que la Déclaration de Philadelphie affirme que tous les êtres humains, quels que soient
leur race, leur croyance ou leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur
développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécurité économique et avec des
chances égales;

Considérant en outre que la discrimination constitue une violation de droits énoncés dans la Décla-
ration universelle des droits de l’homme,

adopte, ce vingt-cinquième jour de juin mil neuf cent cinquante-huit, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention concernant la discrimination (emploi et profession), 1958.

Article 1

1. Aux fins de la présente convention, le terme «discrimination» comprend:
a) toute distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, la religion,

l’opinion politique, l’ascendance nationale ou l’origine sociale, qui a pour effet de détruire
ou d’altérer l’égalité de chances ou de traitement en matière d’emploi ou de profession;

b) toute autre distinction, exclusion ou préférence ayant pour effet de détruire ou d’altérer l’éga-
lité de chances ou de traitement en matière d’emploi ou de profession, qui pourra être spéci-
fiée par le Membre intéressé après consultation des organisations représentatives d’em-
ployeurs et de travailleurs, s’il en existe, et d’autres organismes appropriés.

2. Les distinctions, exclusions ou préférences fondées sur les qualifications exigées pour un
emploi déterminé ne sont pas considérées comme des discriminations.

3. Aux fins de la présente convention, les mots «emploi» et «profession» recouvrent l’accès
à la formation professionnelle, l’accès à l’emploi et aux différentes professions, ainsi que les condi-
tions d’emploi.

Article 2

Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s’engage à formuler et à
appliquer une politique nationale visant à promouvoir, par des méthodes adaptées aux circonstan-
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ces et aux usages nationaux, l’égalité de chances et de traitement en matière d’emploi et de profes-
sion, afin d’éliminer toute discrimination en cette matière.

Article 3

Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur doit, par des méthodes adap-
tées aux circonstances et aux usages nationaux:
a) s’efforcer d’obtenir la collaboration des organisations d’employeurs et de travailleurs et d’au-

tres organismes appropriés pour favoriser l’acceptation et l’application de cette politique;
b) promulguer des lois et encourager des programmes d’éducation propres à assurer cette accep-

tation et cette application;
c) abroger toute disposition législative et modifier toute disposition ou pratique administratives

qui sont incompatibles avec ladite politique;
d) suivre ladite politique en ce qui concerne les emplois soumis au contrôle direct d’une auto-

rité nationale;
e) assurer l’application de ladite politique dans les activités des services d’orientation profes-

sionnelle, de formation professionnelle et de placement soumis au contrôle d’une autorité
nationale;

f) indiquer, dans ses rapports annuels sur l’application de la convention, les mesures prises
conformément à cette politique et les résultats obtenus.

Article 4

Ne sont pas considérées comme des discriminations toutes mesures affectant une personne
qui fait individuellement l’objet d’une suspicion légitime de se livrer à une activité préjudiciable
à la sécurité de l’Etat ou dont il est établi qu’elle se livre en fait à cette activité, pour autant que
ladite personne ait le droit de recourir à une instance compétente établie suivant la pratique
nationale.

Article 5

1. Les mesures spéciales de protection ou d’assistance prévues dans d’autres conventions ou
recommandations adoptées par la Conférence internationale du Travail ne sont pas considérées
comme des discriminations.

2. Tout Membre peut, après consultation, là où elles existent, des organisations représenta-
tives d’employeurs et de travailleurs, définir comme non discriminatoires toutes autres mesures
spéciales destinées à tenir compte des besoins particuliers de personnes à l’égard desquelles une
protection ou une assistance spéciale est, d’une façon générale, reconnue nécessaire pour des
raisons telles que le sexe, l’âge, l’invalidité, des charges de famille ou le niveau social ou culturel.

Article 6

Tout Membre qui ratifie la présente convention s’engage à l’appliquer aux territoires non
métropolitains, conformément aux dispositions de la Constitution de l’Organisation internationale
du Travail.

(Dispositions finales)
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Recommandation no 111

Recommandation concernant la discrimination
en matière d’emploi et de profession, 1958

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 4 juin 1958, en sa quarante-deuxième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la discrimination en matière d’em-
ploi et de profession, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation complétant
la convention concernant la discrimination (emploi et profession), 1958,

adopte, ce vingt-cinquième jour de juin mil neuf cent cinquante-huit, la recommandation ci-après,
qui sera dénommée Recommandation concernant la discrimination (emploi et profession), 1958.

La Conférence recommande aux Membres d’appliquer les dispositions suivantes:

I. DÉFINITIONS

1. (1) Aux fins de la présente recommandation, le terme «discrimination» comprend:
a) toute distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, la religion,

l’opinion politique, l’ascendance nationale ou l’origine sociale, qui a pour effet de détruire
ou d’altérer l’égalité de chances ou de traitement en matière d’emploi ou de profession;

b) toute autre distinction, exclusion ou préférence ayant pour effet de détruire ou d’altérer l’éga-
lité de chances ou de traitement en matière d’emploi ou de profession, qui pourra être spéci-
fiée par le Membre intéressé après consultation des organisations représentatives d’em-
ployeurs et de travailleurs, s’il en existe, et d’autres organismes appropriés.

(2) Les distinctions, exclusions ou préférences fondées sur les qualifications pour un emploi
déterminé ne sont pas considérées comme des discriminations.

(3) Aux fins de la présente recommandation, les mots «emploi» et «profession» recouvrent
l’accès à la formation professionnelle, l’accès à l’emploi et aux différentes professions, ainsi que
les conditions d’emploi.

II. ÉTABLISSEMENT ET APPLICATION DE LA POLITIQUE

2. Tout Membre devrait formuler une politique nationale visant à empêcher la discrimina-
tion en matière d’emploi et de profession. Cette politique devrait être appliquée par voie de dispo-
sitions législatives, de conventions collectives entre organisations représentatives d’employeurs et
de travailleurs ou de toute autre manière conforme aux circonstances et aux usages nationaux et
devrait tenir pleinement compte des principes suivants:
a) les mesures destinées à promouvoir l’égalité de chances et de traitement en matière d’emploi

et de profession constituent une question d’intérêt public;
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b) tout individu devrait jouir, sans discrimination, de l’égalité de chances et de traitement en ce
qui concerne:
i) l’accès aux services d’orientation professionnelle et de placement;
ii) l’accès à la formation professionnelle et l’emploi de son choix, selon ses aptitudes

personnelles pour cette formation ou cet emploi;
iii) la promotion, selon ses qualités personnelles, son expérience, ses aptitudes et son appli-

cation au travail;
iv) la sécurité de l’emploi;
v) la rémunération pour un travail de valeur égale;
vi) les conditions de travail, y compris la durée du travail, les périodes de repos, les congés

annuels payés, les mesures de sécurité et d’hygiène du travail, ainsi que les mesures de
sécurité sociale et les services sociaux et prestations sociales en rapport avec l’emploi;

c) les organismes gouvernementaux devraient appliquer dans toutes leurs activités une politique
d’emploi sans aucune discrimination;

d) les employeurs ne devraient pratiquer ou tolérer aucune discrimination à l’égard de qui que
ce soit en ce qui concerne l’engagement, la formation, la promotion, le maintien en emploi ou
les conditions d’emploi; dans l’application de ce principe, ils ne devraient faire l’objet d’aucune
obstruction ou intervention, directe ou indirecte, de la part d’individus ou d’organisations;

e) dans les négociations collectives et les relations professionnelles, les parties devraient respec-
ter le principe de l’égalité de chances et de traitement en matière d’emploi et de profession
et veiller à ce que les conventions collectives ne contiennent aucune disposition de nature
discriminatoire en ce qui concerne l’accès à l’emploi, la formation, la promotion, le maintien
en emploi ou les conditions d’emploi;

f) les organisations d’employeurs et de travailleurs ne devraient pratiquer ou tolérer aucune
discrimination en ce qui concerne l’admission des membres, le maintien de la qualité de
membre ou la participation aux affaires syndicales.

3. Tout Membre devrait:
a) assurer l’application des principes de non-discrimination:

ii) en ce qui concerne les emplois soumis au contrôle direct d’une autorité nationale;
ii) dans les activités des services d’orientation professionnelle, de formation profession-

nelle et de placement soumis au contrôle d’une autorité nationale;
b) pour autant que cela est possible et nécessaire, favoriser l’application de ces principes en ce

qui concerne les autres emplois et les autres services d’orientation professionnelle, de forma-
tion professionnelle et de placement, notamment:
ii i) en encourageant l’application desdits principes par les services et organismes des admi-

nistrations des Etats constituants ou des provinces d’un Etat fédératif, ainsi que des
administrations locales, et par les industries et entreprises de propriété publique ou
soumises au contrôle d’une autorité publique;

iii) en subordonnant l’octroi de contrats entraînant des dépenses publiques à l’application
desdits principes;

iii) en subordonnant à l’application desdits principes l’octroi de subventions aux établisse-
ments d’enseignement professionnel et de licences aux bureaux privés de placement et
d’orientation professionnelle.

4. Des organismes appropriés, aidés là où cela est possible par des commissions consultati-
ves composées de représentants des organisations d’employeurs et de travailleurs, s’il en existe,
et d’autres organismes intéressés, devraient être créés en vue de promouvoir l’application de cette
politique dans le domaine de l’emploi public et privé, et en particulier:
a) de prendre toute mesure tendant à faire comprendre au public et à faire admettre par celui-ci

les principes de la non-discrimination;
b) de recevoir et d’examiner des plaintes fondées sur l’inobservation de la politique établie,

d’enquêter sur de telles plaintes et de remédier, si besoin est par une procédure de concilia-
tion, à toute pratique considérée comme incompatible avec cette politique;
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c) d’examiner à nouveau toute plainte à laquelle une procédure de conciliation n’aurait pu
apporter une solution et d’émettre des avis ou de statuer sur les mesures à prendre pour corri-
ger les pratiques discriminatoires constatées.

5. Tout Membre devrait abroger toute disposition législative et modifier toute disposition ou
pratique administrative contraire à la politique de non-discrimination.

6. L’application de cette politique ne devrait pas avoir d’effet préjudiciable sur les mesures
spéciales destinées à tenir compte des besoins particuliers de personnes à l’égard desquelles une
protection ou une assistance spéciale est, d’une façon générale, reconnue nécessaire pour des
raisons telles que le sexe, l’âge, l’invalidité, les charges de famille ou le niveau social ou culturel.

7. Ne devraient pas être considérées comme des discriminations toutes mesures affectant une
personne qui fait individuellement l’objet d’une suspicion légitime de se livrer à une activité préju-
diciable à la sécurité de l’Etat ou dont il est établi qu’elle se livre en fait à cette activité, pour autant
que ladite personne ait le droit de recourir à une instance compétente établie suivant la pratique
nationale.

8. En ce qui concerne les travailleurs immigrants de nationalité étrangère, ainsi que les
membres de leur famille, il y aurait lieu de tenir compte des dispositions de la convention sur les
travailleurs migrants (révisée), 1949, qui visent l’égalité de traitement, et de celles de la recom-
mandation sur les travailleurs migrants (révisée), 1949, qui visent la suppression des restrictions
à l’emploi.

9. Une collaboration permanente devrait s’instaurer entre les autorités compétentes, les
représentants des employeurs et des travailleurs et les organismes appropriés en vue de l’examen
des autres mesures positives qui, selon les circonstances nationales, peuvent être nécessaires pour
assurer l’application des principes de non-discrimination.

III. COORDINATION DES MESURES CONTRE LA DISCRIMINATION
DANS TOUS LES DOMAINES

10. Les autorités chargées de lutter contre la discrimination en matière d’emploi et de profes-
sion devraient collaborer étroitement et de manière continue avec les autorités qui sont chargées
de lutter contre la discrimination dans d’autres domaines, afin d’assurer la coordination de toutes
les mesures prises à cet effet.
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Convention no. 138 

Convention concernant l’âge minimum d’admission 
à l’emploi, 1973

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 6 juin 1973, en sa cinquante-huitième session; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à l’âge minimum d’admission à l’em-
ploi, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session; 

Notant les termes de la convention sur l’âge minimum (industrie), 1919, de la convention sur l’âge
minimum (travail maritime), 1920, de la convention sur l’âge minimum (agriculture), 1921,
de la convention sur l’âge minimum (soutiers et chauffeurs), 1921, de la convention sur l’âge
minimum (travaux non industriels), 1932, de la convention (révisée) sur l’âge minimum
(travail maritime), 1936, de la convention (révisée) de l’âge minimum (industrie), 1937, de
la convention (révisée) sur l’âge minimum (travaux non industriels), 1937, de la convention
sur l’âge minimum (pêcheurs), 1959, et de la convention sur l’âge minimum (travaux souter-
rains), 1965; 

Considérant que le moment est venu d’adopter un instrument général sur ce sujet, qui devrait
graduellement remplacer les instruments existants applicables à des secteurs économiques
limités, en vue de l’abolition totale du travail des enfants; 

Après avoir décidé que cet instrument prendrait la forme d’une convention internationale, 

adopte, ce vingt-sixième jour de juin mil neuf cent soixante-treize, la convention ci-après, qui sera
dénommée Convention sur l’âge minimum, 1973: 

Article 1 

Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s’engage à poursuivre une
politique nationale visant à assurer l’abolition effective du travail des enfants et à élever progres-
sivement l’âge minimum d’admission à l’emploi ou au travail à un niveau permettant aux adoles-
cents d’atteindre le plus complet développement physique et mental. 

Article 2 

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention devra spécifier, dans une déclaration
annexée à sa ratification, un âge minimum d’admission à l’emploi ou au travail sur son territoire
et dans les moyens de transport immatriculés sur son territoire; sous réserve des dispositions des
articles 4 à 8 de la présente convention, aucune personne d’un âge inférieur à ce minimum ne devra
être admise à l’emploi ou au travail dans une profession quelconque. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention pourra, par la suite, informer le Direc-
teur général du Bureau international du Travail, par de nouvelles déclarations, qu’il relève l’âge
minimum spécifié précédemment. 
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3. L’âge minimum spécifié conformément au paragraphe 1 du présent article ne devra pas
être inférieur à l’âge auquel cesse la scolarité obligatoire, ni en tout cas à quinze ans. 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 du présent article, tout Membre dont l’éco-
nomie et les institutions scolaires ne sont pas suffisamment développées pourra, après consulta-
tion des organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, s’il en existe, spécifier, en une
première étape, un âge minimum de quatorze ans. 

5. Tout Membre qui aura spécifié un âge minimum de quatorze ans en vertu du paragraphe
précédent devra, dans les rapports qu’il est tenu de présenter au titre de l’article 22 de la Consti-
tution de l’Organisation internationale du Travail, déclarer: 
a) soit que le motif de sa décision persiste; 
b) soit qu’il renonce à se prévaloir du paragraphe 4 ci-dessus à partir d’une date déterminée. 

Article 3 

1. L’âge minimum d’admission à tout type d’emploi ou de travail qui, par sa nature ou les
conditions dans lesquelles il s’exerce, est susceptible de compromettre la santé, la sécurité ou la
moralité des adolescents ne devra pas être inférieur à dix-huit ans. 

2. Les types d’emploi ou de travail visés au paragraphe 1 ci-dessus seront déterminés par la
législation nationale ou l’autorité compétente, après consultation des organisations d’employeurs
et de travailleurs intéressées, s’il en existe. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, la législation nationale ou l’auto-
rité compétente pourra, après consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs inté-
ressées, s’il en existe, autoriser l’emploi ou le travail d’adolescents dès l’âge de seize ans à condi-
tion que leur santé, leur sécurité et leur moralité soient pleinement garanties et qu’ils aient reçu,
dans la branche d’activité correspondante, une instruction spécifique et adéquate ou une forma-
tion professionnelle. 

Article 4 

1. Pour autant que cela soit nécessaire et après avoir consulté les organisations d’employeurs
et de travailleurs intéressées, s’il en existe, l’autorité compétente pourra ne pas appliquer la pré-
sente convention à des catégories limitées d’emploi ou de travail lorsque l’application de la présente
convention à ces catégories soulèverait des difficultés d’exécution spéciales et importantes. 

2. Tout Membre qui ratifie la présente convention devra, dans le premier rapport sur l’ap-
plication de celle- ci qu’il est tenu de présenter au titre de l’article 22 de la Constitution de l’Or-
ganisation internationale du Travail, indiquer, avec motifs à l’appui, les catégories d’emploi qui
auraient été l’objet d’une exclusion au titre du paragraphe 1 du présent article, et exposer, dans ses
rapports ultérieurs, l’état de sa législation et de sa pratique quant à ces catégories, en précisant dans
quelle mesure il a été donné effet ou il est proposé de donner effet à la présente convention à l’égard
desdites catégories. 

3. Le présent article n’autorise pas à exclure du champ d’application de la présente conven-
tion les emplois ou travaux visés à l’article 3. 

Article 5 

1. Tout Membre dont l’économie et les services administratifs n’ont pas atteint un dévelop-
pement suffisant pourra, après consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs inté-
ressées, s’il en existe, limiter, en une première étape, le champ d’application de la présente conven-
tion. 

2. Tout Membre qui se prévaut du paragraphe 1 du présent article devra spécifier, dans une
déclaration annexée à sa ratification, les branches d’activité économique ou les types d’entrepri-
ses auxquels s’appliqueront les dispositions de la présente convention. 
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3. Le champ d’application de la présente convention devra comprendre au moins: les indus-
tries extractives; les industries manufacturières; le bâtiment et les travaux publics; l’électricité, le
gaz et l’eau; les services sanitaires; les transports, entrepôts et communications; les plantations et
autres entreprises agricoles exploitées principalement à des fins commerciales, à l’exclusion des
entreprises familiales ou de petites dimensions produisant pour le marché local et n’employant pas
régulièrement des travailleurs salariés. 

4. Tout Membre ayant limité le champ d’application de la convention en vertu du présent
article: 
a) devra indiquer, dans les rapports qu’il est tenu de présenter au titre de l’article 22 de la Cons-

titution de l’Organisation internationale du Travail, la situation générale de l’emploi ou du
travail des adolescents et des enfants dans les branches d’activité qui sont exclues du champ
d’application de la présente convention ainsi que tout progrès réalisé en vue d’une plus large
application des dispositions de la convention; 

b) pourra, en tout temps, étendre le champ d’application de la convention par une déclaration
adressée au Directeur général du Bureau international du Travail. 

Article 6 

La présente convention ne s’applique ni au travail effectué par des enfants ou des adolescents
dans des établissements d’enseignement général, dans des écoles professionnelles ou techniques
ou dans d’autres institutions de formation professionnelle, ni au travail effectué par des personnes
d’au moins quatorze ans dans des entreprises, lorsque ce travail est accompli conformément aux
conditions prescrites par l’autorité compétente après consultation des organisations d’employeurs
et de travailleurs intéressées, s’il en existe, et qu’il fait partie intégrante: 
a) soit d’un enseignement ou d’une formation professionnelle dont la responsabilité incombe

au premier chef à une école ou à un institution de formation professionnelle; 
b) soit d’un programme de formation professionnelle approuvé par l’autorité compétente et

exécuté principalement ou entièrement dans une entreprise; 
c) soit d’un programme d’orientation destiné à faciliter le choix d’une profession ou d’un type

de formation professionnelle. 

Article 7 

1. La législation nationale pourra autoriser l’emploi à des travaux légers des personnes de
treize à quinze ans ou l’exécution, par ces personnes, de tels travaux, à condition que ceux-ci: 
a) ne soient pas susceptibles de porter préjudice à leur santé ou à leur développement; 
b) ne soient pas de nature à porter préjudice à leur assiduité scolaire, à leur participation à des

programmes d’orientation ou de formation professionnelles approuvés par l’autorité compé-
tente ou à leur aptitude à bénéficier de l’instruction reçue. 

2. La législation nationale pourra aussi, sous réserve des conditions prévues aux alinéas a)
et b) du paragraphe 1 ci-dessus, autoriser l’emploi ou le travail des personnes d’au moins
quinze ans qui n’ont pas encore terminé leur scolarité obligatoire. 

3. L’autorité compétente déterminera les activités dans lesquelles l’emploi ou le travail
pourra être autorisé conformément aux paragraphes 1 et 2 du présent article et prescrira la durée,
en heures, et les conditions de l’emploi ou du travail dont il s’agit. 

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, un Membre qui a
fait usage des dispositions du paragraphe 4 de l’article 2 peut, tant qu’il s’en prévaut, substituer
les âges de douze et quatorze ans aux âges de treize et quinze ans indiqués au paragraphe 1 et l’âge
de quatorze ans à l’âge de quinze ans indiqué au paragraphe 2 du présent article. 

Article 8 

1. Après consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, s’il en
existe, l’autorité compétente pourra, en dérogation à l’interdiction d’emploi ou de travail prévue
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à l’article 2 de la présente convention, autoriser, dans des cas individuels, la participation à des
activités telles que des spectacles artistiques. 

2. Les autorisations ainsi accordées devront limiter la durée en heures de l’emploi ou du
travail autorisés et en prescrire les conditions. 

Article 9 

1. L’autorité compétente devra prendre toutes les mesures nécessaires, y compris des sanc-
tions appropriées, en vue d’assurer l’application effective des dispositions de la présente conven-
tion. 

2. La législation nationale ou l’autorité compétente devra déterminer les personnes tenues
de respecter les dispositions donnant effet à la convention. 

3. La législation nationale ou l’autorité compétente devra prescrire les registres ou autres
documents que l’employeur devra tenir et conserver à disposition; ces registres ou documents
devront indiquer le nom et l’âge ou la date de naissance, dûment attestés dans la mesure du possi-
ble, des personnes occupées par lui ou travaillant pour lui et dont l’âge est inférieur à dix-huit ans. 

Article 10 

1. La présente convention porte révision de la convention sur l’âge minimum (industrie),
1919, de la convention sur l’âge minimum (travail maritime), 1920, de la convention sur l’âge
minimum (agriculture), 1921, de la convention sur l’âge minimum (soutiers et chauffeurs), 1921,
de la convention sur l’âge minimum (travaux non industriels), 1932, de la convention (révisée) sur
l’âge minimum (travail maritime), 1936, de la convention (révisée) de l’âge minimum (industrie),
1937, de la convention (révisée) sur l’âge minimum (travaux non industriels), 1937, de la conven-
tion sur l’âge minimum (pêcheurs), 1959, et de la convention sur l’âge minimum (travaux souter-
rains), 1965, dans les conditions fixées ci-après. 

2. L’entrée en vigueur de la présente convention ne ferme pas à une ratification ultérieure la
convention (révisée) sur l’âge minimum (travail maritime), 1936, la convention (révisée) de l’âge
minimum (industrie), 1937, la convention (révisée) sur l’âge minimum (travaux non industriels),
1937, la convention sur l’âge minimum (pêcheurs), 1959, et la convention sur l’âge minimum
(travaux souterrains), 1965. 

3. La convention sur l’âge minimum (industrie), 1919, la convention sur l’âge minimum
(travail maritime), 1920, la convention sur l’âge minimum (agriculture), 1921, et la convention sur
l’âge minimum (soutiers et chauffeurs), 1921, seront fermées à toute ratification ultérieure lorsque
tous les Etats Membres parties à ces conventions consentiront à cette fermeture, soit en ratifiant la
présente convention, soit par une déclaration communiquée au Directeur général du Bureau inter-
national du Travail. 

4. Dès l’entrée en vigueur de la présente convention: 
a) le fait qu’un Membre partie à la convention (révisée) de l’âge minimum (industrie), 1937,

accepte les obligations de la présente convention et fixe, conformément à l’article 2 de la
présente convention, un âge minimum d’au moins quinze ans entraîne de plein droit la dénon-
ciation immédiate de la convention (révisée) de l’âge minimum (industrie), 1937; 

b) le fait qu’un Membre partie à la convention sur l’âge minimum (travaux non industriels),
1932, accepte les obligations de la présente convention pour les travaux non industriels au
sens de ladite convention entraîne de plein droit la dénonciation immédiate de la convention
sur l’âge minimum (travaux non industriels), 1932; 

c) le fait qu’un Membre partie à la convention (révisée) sur l’âge minimum (travaux non
industriels), 1937, accepte les obligations de la présente convention pour les travaux non
industriels au sens de ladite convention et fixe, conformément à l’article 2 de la présente
convention, un âge minimum d’au moins quinze ans entraîne de plein droit la dénonciation
immédiate de la convention (révisée) sur l’âge minimum (travaux non industriels), 1937; 
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d) le fait qu’un Membre partie à la convention (révisée) sur l’âge minimum (travail maritime),
1936, accepte les obligations de la présente convention pour le travail maritime et, soit fixe,
conformément à l’article 2 de la présente convention, un âge minimum d’au moins quinze
ans, soit précise que l’article 3 de la présente convention s’applique au travail maritime,
entraîne de plein droit la dénonciation immédiate de la convention (révisée) sur l’âge mini-
mum (travail maritime), 1936; 

e) le fait qu’un Membre partie à la convention sur l’âge minimum (pêcheurs), 1959, accepte les
obligations de la présente convention pour la pêche maritime et, soit fixe, conformément à
l’article 2 de la présente convention, un âge minimum d’au moins quinze ans, soit précise que
l’article 3 de la présente convention s’applique à la pêche maritime, entraîne de plein droit la
dénonciation immédiate de la convention sur l’âge minimum (pêcheurs), 1959; 

f) le fait qu’un Membre partie à la convention sur l’âge minimum (travaux souterrains), 1965,
accepte les obligations de la présente convention et, soit fixe, conformément à l’article 2 de
la présente convention, un âge minimum au moins égal à celui qu’il avait spécifié en exécu-
tion de la convention de 1965, soit précise qu’un tel âge s’applique, conformément à l’arti-
cle 3 de la présente convention, aux travaux souterrains, entraîne de plein droit la dénoncia-
tion immédiate de la convention sur l’âge minimum (travaux souterrains), 1965. 

5. Dès l’entrée en vigueur de la présente convention: 
a) l’acceptation des obligations de la présente convention entraîne la dénonciation de la conven-

tion sur l’âge minimum (industrie), 1919, en application de son article 12; 
b) l’acceptation des obligations de la présente convention pour l’agriculture entraîne la dénon-

ciation de la convention sur l’âge minimum (agriculture), 1921, en application de son arti-
cle 9; 

c) l’acceptation des obligations de la présente convention pour le travail maritime entraîne la
dénonciation de la convention sur l’âge minimum (travail maritime), 1920, en application de
son article 10, et de la convention sur l’âge minimum (soutiers et chauffeurs), 1921, en appli-
cation de son article 12. 

(Dispositions finales)
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Recommandation no 146

Recommandation concernant l’âge minimum d’admission
à l’emploi, 1973

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 6 juin 1973, en sa cinquante-huitième session; 

Reconnaissant que l’abolition effective du travail des enfants et le relèvement progressif de l’âge
minimum d’admission à l’emploi ne constituent qu’un aspect de la protection et du déve-
loppement des enfants et des jeunes gens; 

Notant le souci de l’ensemble du système des Nations Unies d’assurer cette protection et ce déve-
loppement; 

Après avoir adopté la convention sur l’âge minimum, 1973; 

Désireuse de définir davantage certains éléments de politique à suivre en cette matière relevant de
l’Organisation internationale du Travail; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à l’âge minimum d’admission à l’em-
ploi, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation complétant
la convention sur l’âge minimum, 1973, 

adopte, ce vingt-sixième jour de juin mil neuf cent soixante-treize, la recommandation ci- après,
qui sera dénommée Recommandation sur l’âge minimum, 1973. 

I. POLITIQUE NATIONALE 

1. Pour atteindre le but visé à l’article 1 de la convention sur l’âge minimum, 1973, les poli-
tiques et les programmes nationaux de développement devraient accorder une haute priorité aux
mesures à prévoir pour tenir compte des besoins des enfants et des adolescents, aux dispositions
à prendre pour répondre à ces besoins, ainsi qu’à l’extension progressive de mesures coordonnées
nécessaires pour assurer, dans les meilleures conditions, le développement physique et mental des
enfants et des adolescents. 

2. Dans le cadre de ces programmes et mesures, une attention particulière devrait être accor-
dée à des facteurs tels que: 
a) l’engagement ferme de poursuivre une politique nationale de plein emploi, conformément à

la convention et à la recommandation sur la politique de l’emploi, 1964, et l’adoption de
mesures destinées à promouvoir, dans les zones rurales et urbaines, un développement axé
sur l’emploi; 

b) l’extension progressive d’autres mesures économiques et sociales pour réduire la pauvreté,
où qu’elle existe, et assurer aux familles un niveau de vie et de revenu tel qu’elles n’aient pas
à recourir à une activité économique des enfants; 
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c) l’adoption et l’extension progressive, sans aucune discrimination, de dispositions de sécurité
sociale et de mesures de bien-être familial destinées à garantir l’entretien des enfants, y
compris l’attribution d’allocations pour enfants; 

d) la création et le développement progressif de moyens suffisants d’éducation, d’une part,
d’orientation et de formation professionnelles, d’autre part, adaptés, quant à leur forme et à
leur contenu, aux besoins des enfants et des adolescents intéressés; 

e) la création et le développement progressif de services appropriés chargés de veiller à la
protection et au bien-être des enfants et des adolescents (y compris les adolescents au travail)
et de favoriser leur développement. 

3. Les besoins des enfants et des adolescents qui n’ont pas de famille ou ne vivent pas avec
leur famille, et des enfants et adolescents migrants qui vivent et voyagent avec leur famille,
devraient, autant que nécessaire, faire l’objet d’une attention particulière. Les mesures à prendre
à cet égard devraient notamment porter sur l’octroi de bourses et la formation professionnelle. 

4. La fréquentation à plein temps d’une école ou la participation à plein temps à des progam-
mes approuvés d’orientation ou de formation professionnelles devraient être obligatoires et effec-
tivement assurées jusqu’à un âge au moins égal à l’âge d’admission à l’emploi spécifié confor-
mément à l’article 2 de la convention sur l’âge minimum, 1973. 

5. (1) Il y aurait lieu d’envisager des mesures, telles qu’une formation préparatoire exempte
de risques, pour les types d’emploi ou de travail pour lesquels l’âge minimum prescrit, confor-
mément à l’article 3 de la convention sur l’âge minimum, 1973, est supérieur à l’âge de fin de
scolarité obligatoire à plein temps. 

(2) Des mesures analogues devraient être envisagée lorsque les exigences professionnelles
impliquent un âge d’admission à l’emploi supérieur à l’âge de fin de scolarité obligatoire à plein
temps. 

II. ÂGE MINIMUM 

6. L’âge minimum devrait être fixé au même niveau pour tous les secteurs d’activité écono-
mique. 

7. (1) Les Membres devraient se fixer comme but de porter progressivement à seize ans
l’âge minimum d’admission à l’emploi ou au travail spécifié conformément à l’article 2 de la
convention sur l’âge minimum, 1973. 

(2) Lorsque l’âge minimum d’admission aux emplois ou aux travaux visés à l’article 2 de la
convention sur l’âge minimum, 1973, est encore inférieur à quinze ans, des mesures devraient être
prises d’urgence pour le porter à ce niveau. 

8. Lorsqu’il n’est pas possible de fixer immédiatement un âge minimum pour tous les
emplois dans l’agriculture et dans les activités connexes s’exerçant en milieu rural, un tel âge
devrait néanmoins être fixé au moins en ce qui concerne l’emploi dans les plantations et dans les
autres entreprises agricoles visées par l’article 5, paragraphe 3, de la convention sur l’âge mini-
mum, 1973. 

III. EMPLOIS OU TRAVAUX DANGEREUX 

9. Lorsque l’âge minimum d’admission aux types d’emploi ou de travail susceptibles de
compromettre la santé, la sécurité ou la moralité des adolescents est inférieur à dix-huit ans, des
mesures devraient être prises, sans délai, pour le porter à ce niveau. 

10. (1) Dans la définition des types d’emploi ou de travail visés à l’article 3 de la conven-
tion sur l’âge minimum, 1973, il devrait être tenu pleinement compte des normes internationales
du travail pertinentes, par exemple celles qui concernent les substances ou agents toxiques ou les
processus dangereux (y compris les normes concernant les radiations ionisantes), le transport de
charges lourdes et les travaux souterrains. 
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(2) La liste des types d’emploi ou de travail dont il s’agit devrait être réexaminée périodi-
quement et révisée, selon les besoins, à la lumière notamment des progrès de la science et de la
technique. 

11. Quand, en raison de l’article 5 de la convention sur l’âge minimum, 1973, un âge mini-
mum n’est pas fixé immédiatement pour certaines branches d’activité économique ou certains
types d’entreprises, des dispositions appropriées concernant l’âge minimum devraient néanmoins
y être rendues applicables aux types d’emploi ou de travail qui comportent des risques pour les
adolescents. 

IV. CONDITIONS D’EMPLOI 

12. (1) Des mesures devraient être prises pour faire en sorte que les conditions d’emploi ou
de travail des enfants et des adolescents âgés de moins de dix-huit ans soient toujours d’un niveau
satisfaisant. Ces conditions devraient faire l’objet d’un contrôle strict. 

(2) De même, des mesures devraient être prises pour garantir et contrôler les conditions dans
lesquelles l’orientation et la formation professionnelles sont dispensées aux enfants et aux adoles-
cents dans des entreprises, des institutions de formation et des écoles professionnelles ou tech-
niques et pour établir des règles concernant la protection et le développement de ces enfants et
adolescents. 

13. (1) Aux fins de l’application du paragraphe précédent et pour donner effet au paragra-
phe 3 de l’article 7 de la convention sur l’âge minimum, 1973, une attention particulière devrait
être accordée aux points suivants: 
a) attribution d’une rémunération équitable et protection du salaire, compte tenu du principe à

travail égal, salaire égal; 
b) limitation stricte de la durée quotidienne et hebdomadaire du travail et interdiction des heures

supplémentaires afin de réserver un temps suffisant à l’éducation et à la formation — y
compris le temps nécessaire pour les travaux scolaires à domicile —, au repos pendant la jour-
née et aux activités de loisirs; 

c) garantie, sans aucune possibilité d’exception, sauf en cas d’urgence, d’un repos nocturne d’au
moins douze heures consécutives et des jours coutumiers de repos hebdomadaire; 

d) octroi d’un congé annuel payé d’au moins quatre semaines et, dans tous les cas, d’une durée
au moins aussi longue que celle du congé accordé aux adultes; 

e) protection par les régimes de sécurité sociale, y compris les régimes de prestations en cas
d’accidents du travail et de maladies professionnelles, de soins médicaux et d’indemnités de
maladie, quelles que soient les conditions d’emploi ou de travail; 

f) application de normes de sécurité et de santé satisfaisantes, y compris la formation à assurer
en la matière et le contrôle. 

(2) Le sous-paragraphe (1) du présent paragraphe s’applique aux jeunes marins, dans la
mesure où ils ne sont pas protégés, en la matière, par des conventions et recommandations inter-
nationales du travail visant spécifiquement le travail maritime.

V. MESURES D’APPLICATION 

14. (1) Les mesures destinées à donner effet à la convention sur l’âge minimum, 1973, et à
la présente recommandation devraient comprendre: 
a) le renforcement, autant que nécessaire, de l’inspection du travail et des services connexes,

par exemple en formant spécialement les inspecteurs à déceler les abus en matière d’emploi
ou de travail des enfants et des adolescents, et à y porter remède; 

b) le renforcement des services chargés d’améliorer et d’inspecter la formation professionnelle
dans l’entreprise. 
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(2) Il conviendrait d’insister sur l’importance du rôle que peuvent jouer les inspecteurs en
fournissant des informations et des conseils quant aux moyens d’appliquer effectivement les dispo-
sitions pertinentes, ainsi qu’en assurant l’exécution de ces dispositions. 

(3) L’inspection du travail et le contrôle de la formation professionnelle dans l’entreprise
devraient être étroitement coordonnés pour assurer la plus grande efficacité économique; d’une
manière générale, les services de l’administration du travail devraient fonctionner en étroite colla-
boration avec les services qui s’occupent de l’éducation, de la formation, du bien- être et de l’orien-
tation des enfants et des adolescents. 

15. Il conviendrait de vouer une attention particulière: 
a) à l’application des dispositions concernant les types dangereux d’emploi ou de travail; 
b) dans la mesure où l’instruction ou la formation sont obligatoires, à la prévention de l’emploi

ou du travail des enfants et des adolescents pendant les heures d’enseignement. 

16. Les mesures suivantes devraient être prises pour faciliter la vérification de l’âge des
personnes intéressées: 
a) les autorités publiques devraient assurer un système efficace d’enregistrement des naissan-

ces comportant la délivrance d’actes de naissance; b) les employeurs devraient avoir l’obli-
gation de tenir des registres ou autres documents à la disposition de l’autorité compétente,
indiquant le nom et l’âge ou la date de naissance, dûment attestés dans la mesure du possi-
ble, non seulement des enfants et des adolescents occupés par eux, mais aussi de ceux
auxquels une orientation ou une formation professionnelles sont dispensées dans leur entre-
prise; 

c) les enfants et les adolescents travaillant sur la voie publique, à des étalages extérieurs ou dans
des lieux publics, ou exerçant des professions ambulantes ou d’autres professions pour
lesquelles la vérification de tels registres ou autres documents n’est pas possible, devraient
se voir délivrer des autorisations ou autres documents attestant qu’ils remplissent les condi-
tions pour le travail en question.
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Convention no. 182

Convention concernant les pires formes de travail 
des enfants, 1999

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 1er juin 1999, en sa quatre-vingt-septième session; 

Considérant la nécessité d’adopter de nouveaux instruments visant l’interdiction et l’élimination
des pires formes de travail des enfants en tant que priorité majeure de l’action nationale et
internationale, notamment de la coopération et de l’assistance internationales, pour complé-
ter la convention et la recommandation concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi,
1973, qui demeurent des instruments fondamentaux en ce qui concerne le travail des enfants; 

Considérant que l’élimination effective des pires formes de travail des enfants exige une action
d’ensemble immédiate, qui tienne compte de l’importance d’une éducation de base gratuite
et de la nécessité de soustraire de toutes ces formes de travail les enfants concernés et d’as-
surer leur réadaptation et leur intégration sociale, tout en prenant en considération les besoins
de leurs familles; 

Rappelant la résolution concernant l’élimination du travail des enfants adoptée par la Conférence
internationale du Travail à sa quatre-vingt-troisième session, en 1996; 

Reconnaissant que le travail des enfants est pour une large part provoqué par la pauvreté et que la
solution à long terme réside dans la croissance économique soutenue menant au progrès
social, et en particulier à l’atténuation de la pauvreté et à l’éducation universelle; 

Rappelant la convention relative aux droits de l’enfant, adoptée le 20 novembre 1989 par l’As-
semblée générale des Nations Unies; 

Rappelant la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son
suivi, adoptée par la Conférence internationale du Travail à sa quatre-vingt-sixième session,
en 1998; 

Rappelant que certaines des pires formes de travail des enfants sont couvertes par d’autres instru-
ments internationaux, en particulier la convention sur le travail forcé, 1930, et la convention
supplémentaire des Nations Unies relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des escla-
ves et des institutions et pratiques analogues à l’esclavage, 1956; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au travail des enfants, question qui
constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale, 

adopte, ce dix-septième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf, la convention ci-après,
qui sera dénommée Convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999.
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Article 1 

Tout Membre qui ratifie la présente convention doit prendre des mesures immédiates et effi-
caces pour assurer l’interdiction et l’élimination des pires formes de travail des enfants et ce, de
toute urgence. 

Article 2 

Aux fins de la présente convention, le terme enfant s’applique à l’ensemble des personnes de
moins de 18 ans. 

Article 3 

Aux fins de la présente convention, l’expression les pires formes de travail des enfants com-
prend: 
a) toutes les formes d’esclavage ou pratiques analogues, telles que la vente et la traite des

enfants, la servitude pour dettes et le servage ainsi que le travail forcé ou obligatoire, y
compris le recrutement forcé ou obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans des
conflits armés; 

b) l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant à des fins de prostitution, de production de
matériel pornographique ou de spectacles pornographiques; 

c) l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant aux fins d’activités illicites, notamment
pour la production et le trafic de stupéfiants, tels que les définissent les conventions interna-
tionales pertinentes; 

d) les travaux qui, par leur nature ou les conditions dans lesquelles ils s’exercent, sont suscep-
tibles de nuire à la santé, à la sécurité ou à la moralité de l’enfant. 

Article 4 

1. Les types de travail visés à l’article 3 d) doivent être déterminés par la législation natio-
nale ou l’autorité compétente, après consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs
intéressées, en prenant en considération les normes internationales pertinentes, et en particulier les
paragraphes 3 et 4 de la recommandation sur les pires formes de travail des enfants, 1999. 

2. L’autorité compétente, après consultation des organisations d’employeurs et de tra-
vailleurs intéressées, doit localiser les types de travail ainsi déterminés. 

3. La liste des types de travail déterminés conformément au paragraphe 1 du présent article
doit être périodiquement examinée et, au besoin, révisée en consultation avec les organisations
d’employeurs et de travailleurs intéressées. 

Article 5 

Tout Membre doit, après consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs,
établir ou désigner des mécanismes appropriés pour surveiller l’application des dispositions
donnant effet à la présente convention. 

Article 6 

1. Tout Membre doit élaborer et mettre en œuvre des programmes d’action en vue d’élimi-
ner en priorité les pires formes de travail des enfants. 

2. Ces programmes d’action doivent être élaborés et mis en œuvre en consultation avec les
institutions publiques compétentes et les organisations d’employeurs et de travailleurs, le cas
échéant en prenant en considération les vues d’autres groupes intéressés. 
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Article 7 

1. Tout Membre doit prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la mise en œuvre
effective et le respect des dispositions donnant effet à la présente convention, y compris par l’éta-
blissement et l’application de sanctions pénales ou, le cas échéant, d’autres sanctions. 

2. Tout Membre doit, en tenant compte de l’importance de l’éducation en vue de l’élimina-
tion du travail des enfants, prendre des mesures efficaces dans un délai déterminé pour: 
a) empêcher que des enfants ne soient engagés dans les pires formes de travail des enfants; 
b) prévoir l’aide directe nécessaire et appropriée pour soustraire les enfants des pires formes de

travail des enfants et assurer leur réadaptation et leur intégration sociale; 
c) assurer l’accès à l’éducation de base gratuite et, lorsque cela est possible et approprié, à la

formation professionnelle pour tous les enfants qui auront été soustraits des pires formes de
travail des enfants; 

d) identifier les enfants particulièrement exposés à des risques et entrer en contact direct avec
eux; 

e) tenir compte de la situation particulière des filles. 

3. Tout Membre doit désigner l’autorité compétente chargée de la mise en œuvre des dispo-
sitions donnant effet à la présente convention. 

Article 8 

Les Membres doivent prendre des mesures appropriées afin de s’entraider pour donner effet
aux dispositions de la présente convention par une coopération et/ou une assistance internationale
renforcées, y compris par des mesures de soutien au développement économique et social, aux
programmes d’éradication de la pauvreté et à l’éducation universelle. 

(Dispositions finales)
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Recommandation no 190 

Recommandation concernant les pires formes de travail 
des enfants, 1999

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 1er juin 1999, en sa quatre-vingt-septième session; 

Après avoir adopté la convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au travail des enfants, question qui
constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation complétant
la convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999, 

adopte, ce dix-septième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf, la recommandation ci-
après, qui sera dénommée Recommandation sur les pires formes de travail des enfants, 1999. 

1. Les dispositions de la présente recommandation complètent celles de la convention sur les
pires formes de travail des enfants, 1999 (ci-après dénommée «la convention»), et devraient s’ap-
pliquer conjointement avec elles. 

I. PROGRAMMES D’ACTION 

2. Les programmes d’action visés à l’article 6 de la convention devraient être élaborés et mis
en œuvre de toute urgence, en consultation avec les institutions publiques compétentes et les orga-
nisations d’employeurs et de travailleurs, en prenant en considération les vues des enfants direc-
tement affectés par les pires formes de travail des enfants ainsi que les vues de leurs familles et, le
cas échéant, celles d’autres groupes intéressés acquis aux objectifs de la convention et de la
présente recommandation. Ces programmes devraient viser, entre autres, à: 
a) identifier et dénoncer les pires formes de travail des enfants; 
b) empêcher que des enfants ne soient engagés dans les pires formes de travail des enfants ou

les y soustraire, les protéger de représailles, assurer leur ré-adaptation et leur intégration
sociale par des mesures tenant compte de leurs besoins en matière d’éducation et de leurs
besoins physiques et psychologiques; 

c) accorder une attention particulière: 
ii i) aux plus jeunes enfants; 
iii) aux enfants de sexe féminin; 
iii) au problème des travaux exécutés dans des situations qui échappent aux regards exté-

rieurs, où les filles sont particulièrement exposées à des risques; 
iv) à d’autres groupes d’enfants spécialement vulnérables ou ayant des besoins particuliers; 

d) identifier les communautés dans lesquelles les enfants sont particulièrement exposés à des
risques, entrer en contact et travailler avec elles; 
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e) informer, sensibiliser et mobiliser l’opinion publique et les groupes intéressés, y compris les
enfants et leurs familles. 

II. TRAVAUX DANGEREUX 

3. En déterminant les types de travail visés à l’article 3 d) de la convention et leur localisa-
tion, il faudrait, entre autres, prendre en considération: 
a) les travaux qui exposent les enfants à des sévices physiques, psychologiques ou sexuels; 
b) les travaux qui s’effectuent sous terre, sous l’eau, à des hauteurs dangereuses ou dans des

espaces confinés; 
c) les travaux qui s’effectuent avec des machines, du matériel ou des outils dangereux, ou qui

impliquent de manipuler ou porter de lourdes charges; 
d) les travaux qui s’effectuent dans un milieu malsain pouvant, par exemple, exposer des enfants

à des substances, des agents ou des procédés dangereux, ou à des conditions de température,
de bruit ou de vibrations préjudiciables à leur santé; 

e) les travaux qui s’effectuent dans des conditions particulièrement difficiles, par exemple
pendant de longues heures, ou la nuit, ou pour lesquels l’enfant est retenu de manière injus-
tifiée dans les locaux de l’employeur. 

4. En ce qui concerne les types de travail visés à l’article 3 d) de la convention ainsi qu’au
paragraphe 3 ci-dessus, la législation nationale ou l’autorité compétente peut, après consultation
des organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, autoriser l’emploi ou le travail à
partir de l’âge de 16 ans, pour autant que la santé, la sécurité et la moralité de ces enfants soient
totalement protégées et qu’ils aient reçu un enseignement particulier ou une formation profes-
sionnelle adaptés à la branche d’activité dans laquelle ils seront occupés. 

III. MISE EN ŒUVRE 

5. (1) Des informations détaillées et des données statistiques sur la nature et l’étendue du
travail des enfants devraient être compilées et tenues à jour en vue d’établir les priorités de l’ac-
tion nationale visant à abolir le travail des enfants et, en particulier, à interdire et éliminer ses pires
formes et ce, de toute urgence. 

(2) Dans la mesure du possible, ces informations et données statistiques devraient compren-
dre des données ventilées par sexe, groupe d’âge, profession, branche d’activité économique, situa-
tion dans la profession, fréquentation scolaire et localisation géographique. L’importance d’un
système efficace d’enregistrement des naissances comportant la délivrance d’actes de naissance
devrait être prise en considération. 

(3) Des données pertinentes devraient être compilées et tenues à jour en ce qui concerne les
violations des dispositions nationales visant l’interdiction et l’élimination des pires formes de
travail des enfants. 

6. La compilation et le traitement des informations et données mentionnées au paragraphe 5
ci-dessus devraient être effectués en tenant dûment compte du droit à la protection de la vie privée. 

7. Les informations compilées conformément au paragraphe 5 ci-dessus devraient être régu-
lièrement communiquées au Bureau international du Travail. 

8. Les Membres devraient établir ou désigner des mécanismes nationaux appropriés pour
surveiller l’application des dispositions nationales visant l’interdiction et l’élimination des pires
formes de travail des enfants, après consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs. 

9. Les Membres devraient veiller à ce que les autorités compétentes chargées de mettre en
œuvre les dispositions nationales visant l’interdiction et l’élimination des pires formes de travail
des enfants coopèrent entre elles et coordonnent leurs activités. 

10. La législation nationale ou l’autorité compétente devrait déterminer les personnes qui
seront tenues responsables en cas de non-respect des dispositions nationales concernant l’inter-
diction et l’élimination des pires formes de travail des enfants. 
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11. Les Membres devraient, pour autant que cela soit compatible avec le droit national,
coopérer aux efforts internationaux visant à interdire et éliminer les pires formes de travail des
enfants et ce, de toute urgence, en: 
a) rassemblant et échangeant des informations concernant les infractions pénales, y compris

celles impliquant des réseaux internationaux; 
b) recherchant et poursuivant les personnes impliquées dans la vente et la traite des enfants ou

dans l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’enfants aux fins d’activités illicites, de prosti-
tution ou de production de matériel pornographique ou de spectacles pornographiques; 

c) tenant un registre des auteurs de telles infractions. 

12. Les Membres devraient prévoir que les pires formes de travail des enfants indiquées ci-
après sont des infractions pénales: 
a) toutes les formes d’esclavage ou pratiques analogues, telles que la vente et la traite des

enfants, la servitude pour dettes et le servage ainsi que le travail forcé ou obligatoire, y
compris le recrutement forcé ou obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans les
conflits armés; 

b) l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant à des fins de prostitution, de production de
matériel pornographique ou de spectacles pornographiques; 

c) l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant aux fins d’activités illicites, notamment
pour la production et le trafic de stupéfiants, tels que les définissent les conventions interna-
tionales pertinentes, ou pour des activités qui impliquent le port ou l’utilisation illégaux d’ar-
mes à feu ou d’autres armes. 

13. Les Membres devraient veiller à ce que des sanctions, y compris s’il y a lieu des sanc-
tions pénales, soient appliquées en cas de violation des dispositions nationales visant l’interdic-
tion et l’élimination des types de travail mentionnés à l’article 3 d) de la convention. 

14. Le cas échéant, les Membres devraient également prévoir de toute urgence d’autres
moyens administratifs, civils ou pénaux en vue d’assurer l’application effective des dispositions
nationales visant l’interdiction et l’élimination des pires formes de travail des enfants, par exem-
ple la surveillance particulière des entreprises qui ont eu recours aux pires formes de travail des
enfants et, en cas de violation persistante, le retrait temporaire ou définitif de leur permis d’ex-
ploitation. 

15. D’autres mesures visant l’interdiction et l’élimination des pires formes de travail des
enfants pourraient notamment consister à: 
a) informer, sensibiliser et mobiliser le grand public, y compris les dirigeants politiques natio-

naux et locaux, les parlementaires et les autorités judiciaires; 
b) associer et former les organisations d’employeurs et de travailleurs et les organisations

civiques; 
c) dispenser la formation appropriée aux agents des administrations intéressés, en particulier

aux inspecteurs et aux représentants de la loi, ainsi qu’à d’autres professionnels concernés; 
d) permettre à tout Membre de poursuivre sur son territoire ses ressortissants qui commettent

des infractions aux dispositions de sa législation nationale visant l’interdiction et l’élimina-
tion immédiate des pires formes de travail des enfants, même lorsque ces infractions sont
commises en dehors de son territoire; 

e) simplifier les procédures judiciaires et administratives et veiller à ce qu’elles soient appro-
priées et rapides; 

f) encourager les entreprises à mettre au point des politiques visant à promouvoir les objectifs
de la convention; 

g) recenser et faire connaître les meilleures pratiques relatives à l’élimination du travail des
enfants; 

h) faire connaître les dispositions juridiques ou autres relatives au travail des enfants dans les
langues ou dialectes divers; 

i) prévoir des procédures spéciales de plainte et des dispositions visant à protéger contre toutes
discriminations et représailles ceux qui font légitimement état de violations des dispositions
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de la convention et mettre en place des lignes téléphoniques ou centres d’assistance et des
médiateurs; 

j) adopter des mesures appropriées en vue d’améliorer les infrastructures éducatives et la forma-
tion nécessaire aux enseignants pour répondre aux besoins des garçons et des filles; 

k) dans la mesure du possible, tenir compte dans les programmes d’action nationaux de la néces-
sité: 
i) de promouvoir l emploi et la formation professionnelle des parents et des adultes appar-

tenant à la famille des enfants qui travaillent dans les conditions couvertes par la
convention; 

ii) de sensibiliser les parents au problème des enfants travaillant dans ces conditions. 

16. Une coopération et/ou une assistance internationales renforcées entre les Membres en
vue de l interdiction et de l élimination effective des pires formes de travail des enfants devraient
compléter les efforts déployés à l échelle nationale et pourraient, le cas échéant, être développées
et mises en œuvre en consultation avec les organisations d employeurs et de travailleurs. Une telle
coopération et/ou assistance internationales devraient inclure: 
a) la mobilisation de ressources pour des programmes nationaux ou inter-nationaux; 
b) l assistance mutuelle en matière juridique; 
c) l assistance technique, y compris l échange d informations; 
d) des mesures de soutien au développement économique et social, aux programmes d éradica-

tion de la pauvreté et à l éducation universelle. 

R190

28



C87

PRINCIPES ET DROITS FONDAMENTAUX AU TRAVAIL

29

Convention no 87

Convention concernant la liberté syndicale
et la protection du droit syndical, 1948

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à San Francisco par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et
s’y étant réunie le 17 juin 1948, en sa trente et unième session,

Après avoir décidé d’adopter sous forme d’une convention diverses propositions relatives à la
liberté syndicale et la protection du droit syndical, question qui constitue le septième point à
l’ordre du jour de la session,

Considérant que le Préambule de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail
énonce, parmi les moyens susceptibles d’améliorer la condition des travailleurs et d’assurer
la paix, «l’affirmation du principe de la liberté syndicale»,

Considérant que la Déclaration de Philadelphie a proclamé de nouveau que «la liberté d’expres-
sion et d’association est une condition indispensable d’un progrès soutenu»,

Considérant que la Conférence internationale du Travail, à sa trentième session, a adopté à l’una-
nimité les principes qui doivent être à la base de la réglementation internationale,

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies, à sa deuxième session, a fait siens ces
principes et a invité l’Organisation internationale du Travail à poursuivre tous ses efforts afin
qu’il soit possible d’adopter une ou plusieurs conventions internationales,

adopte, ce neuvième jour de juillet mil neuf cent quarante-huit, la convention ci-après, qui sera
dénommée Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948:

PARTIE I. LIBERTÉ SYNDICALE

Article 1

Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail pour lequel la présente convention
est en vigueur s’engage à donner effet aux dispositions suivantes.

Article 2

Les travailleurs et les employeurs, sans distinction d’aucune sorte, ont le droit, sans autori-
sation préalable, de constituer des organisations de leur choix, ainsi que celui de s’affilier à ces
organisations, à la seule condition de se conformer aux statuts de ces dernières.

Article 3

1. Les organisations de travailleurs et d’employeurs ont le droit d’élaborer leurs statuts et
règlements administratifs, d’élire librement leurs représentants, d’organiser leur gestion et leur
activité, et de formuler leur programme d’action.
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2. Les autorités publiques doivent s’abstenir de toute intervention de nature à limiter ce droit
ou à en entraver l’exercice légal.

Article 4

Les organisations de travailleurs et d’employeurs ne sont pas sujettes à dissolution ou à
suspension par voie administrative.

Article 5

Les organisations de travailleurs et d’employeurs ont le droit de constituer des fédérations et
des confédérations ainsi que celui de s’y affilier, et toute organisation, fédération ou confédération
a le droit de s’affilier à des organisations internationales de travailleurs et d’employeurs.

Article 6

Les dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessus s’appliquent aux fédérations et aux confédé-
rations des organisations de travailleurs et d’employeurs.

Article 7

L’acquisition de la personnalité juridique par les organisations de travailleurs et d’em-
ployeurs, leurs fédérations et confédérations, ne peut être subordonnée à des conditions de nature
à mettre en cause l’application des dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessus.

Article 8

1. Dans l’exercice des droits qui leur sont reconnus par la présente convention, les
travailleurs, les employeurs et leurs organisations respectives sont tenus, à l’instar des autres
personnes ou collectivités organisées, de respecter la légalité.

2. La législation nationale ne devra porter atteinte ni être appliquée de manière à porter
atteinte aux garanties prévues par la présente convention.

Article 9

1. La mesure dans laquelle les garanties prévues par la présente convention s’appliqueront
aux forces armées et à la police sera déterminée par la législation nationale.

2. Conformément aux principes établis par le paragraphe 8 de l’article 19 de la Constitution
de l’Organisation internationale du Travail, la ratification de cette convention par un Membre ne
devra pas être considérée comme affectant toute loi, toute sentence, toute coutume ou tout accord
déjà existants qui accordent aux membres des forces armées et de la police des garanties prévues
par la présente convention.

Article 10

Dans la présente convention, le terme «organisation» signifie toute organisation de
travailleurs ou d’employeurs ayant pour but de promouvoir et de défendre les intérêts des
travailleurs ou des employeurs.

PARTIE II. PROTECTION DU DROIT SYNDICAL

Article 11

Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail pour lequel la présente convention
est en vigueur s’engage à prendre toutes mesures nécessaires et appropriées en vue d’assurer aux
travailleurs et aux employeurs le libre exercice du droit syndical.

(Dispositions finales)
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Convention no 98

Convention concernant l’application des principes du droit
d’organisation et de négociation collective, 1949

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 8 juin 1949, en sa trente-deuxième session,

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à l’application des principes du droit
d’organisation et de négociation collective, question qui constitue le quatrième point à l’or-
dre du jour de la session,

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

adopte, ce premier jour de juillet mil neuf cent quarante-neuf, la convention ci-après, qui sera
dénommée Convention sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949:

Article 1

1. Les travailleurs doivent bénéficier d’une protection adéquate contre tous actes de discri-
mination tendant à porter atteinte à la liberté syndicale en matière d’emploi.

2. Une telle protection doit notamment s’appliquer en ce qui concerne les actes ayant pour
but de:
a) subordonner l’emploi d’un travailleur à la condition qu’il ne s’affilie pas à un syndicat ou

cesse de faire partie d’un syndicat;
b) congédier un travailleur ou lui porter préjudice par tous autres moyens, en raison de son affi-

liation syndicale ou de sa participation à des activités syndicales en dehors des heures de
travail ou, avec le consentement de l’employeur, durant les heures de travail.

Article 2

1. Les organisations de travailleurs et d’employeurs doivent bénéficier d’une protection
adéquate contre tous actes d’ingérence des unes à l’égard des autres, soit directement, soit par leurs
agents ou membres, dans leur formation, leur fonctionnement et leur administration.

2. Sont notamment assimilées à des actes d’ingérence au sens du présent article des mesu-
res tendant à provoquer la création d’organisations de travailleurs dominées par un employeur ou
une organisation d’employeurs, ou à soutenir des organisations de travailleurs par des moyens
financiers ou autrement, dans le dessein de placer ces organisations sous le contrôle d’un
employeur ou d’une organisation d’employeurs.

Article 3

Des organismes appropriés aux conditions nationales doivent, si nécessaire, être institués
pour assurer le respect du droit d’organisation défini par les articles précédents.
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Article 4

Des mesures appropriées aux conditions nationales doivent, si nécessaire, être prises pour
encourager et promouvoir le développement et l’utilisation les plus larges de procédures de négo-
ciation volontaire de conventions collectives entre les employeurs et les organisations d’em-
ployeurs d’une part, et les organisations de travailleurs d’autre part, en vue de régler par ce moyen
les conditions d’emploi.

Article 5

1. La mesure dans laquelle les garanties prévues par la présente convention s’appliqueront
aux forces armées ou à la police sera déterminée par la législation nationale.

2. Conformément aux principes établis par le paragraphe 8 de l’article 19 de la Constitution
de l’Organisation internationale du Travail, la ratification de cette convention par un Membre ne
devra pas être considérée comme affectant toute loi, toute sentence, toute coutume ou tout accord
déjà existants qui accordent aux membres des forces armées et de la police des garanties prévues
par la présente convention.

Article 6

La présente convention ne traite pas de la situation des fonctionnaires publics et ne pourra,
en aucune manière, être interprétée comme portant préjudice à leurs droits ou à leur statut.

(Dispositions finales)
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Convention no 29

Convention concernant le travail forcé 
ou obligatoire, 1930

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 10 juin 1930 en sa quatorzième session, 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au travail forcé ou obligatoire, ques-
tion comprise dans le premier point de l’ordre du jour de la session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale, 

adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent trente, la convention ci-après, qui sera dénom-
mée Convention sur le travail forcé, 1930, à ratifier par les Membres de l’Organisation internatio-
nale du Travail conformément aux dispositions de la Constitution de l’Organisation internationale
du Travail: 

Article 1 

1. Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente conven-
tion s’engage à supprimer l’emploi du travail forcé ou obligatoire sous toutes ses formes dans le
plus bref délai possible. 

2. En vue de cette suppression totale, le travail forcé ou obligatoire pourra être employé,
pendant la période transitoire, uniquement pour des fins publiques et à titre exceptionnel, dans les
conditions et avec les garanties stipulées par les articles qui suivent. 

3. A l’expiration d’un délai de cinq ans à partir de l’entrée en vigueur de la présente conven-
tion et à l’occasion du rapport prévu à l’article 31 ci-dessous, le Conseil d’administration du
Bureau international du Travail examinera la possibilité de supprimer sans nouveau délai le travail
forcé ou obligatoire sous toutes ses formes et décidera s’il y a lieu d’inscrire cette question à l’or-
dre du jour de la Conférence. 

Article 2 

1. Aux fins de la présente convention, le terme travail forcé ou obligatoiredésignera tout
travail ou service exigé d’un individu sous la menace d’une peine quelconque et pour lequel ledit
individu ne s’est pas offert de plein gré. 

2. Toutefois, le terme travail forcé ou obligatoirene comprendra pas, aux fins de la présente
convention: 
a) tout travail ou service exigé en vertu des lois sur le service militaire obligatoire et affecté à

des travaux d’un caractère purement militaire; 
b) tout travail ou service faisant partie des obligations civiques normales des citoyens d’un pays

se gouvernant pleinement lui-même; 
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c) tout travail ou service exigé d’un individu comme conséquence d’une condamnation pronon-
cée par une décision judiciaire, à la condition que ce travail ou service soit exécuté sous la
surveillance et le contrôle des autorités publiques et que ledit individu ne soit pas concédé ou
mis à la disposition de particuliers, compagnies ou personnes morales privées; 

d) tout travail ou service exigé dans les cas de force majeure, c’est-à-dire dans les cas de guerre,
de sinistres ou menaces de sinistres tels qu’incendies, inondations, famines, tremblements de
terre, épidémies et épizooties violentes, invasions d’animaux, d’insectes ou de parasites végé-
taux nuisibles, et en général toutes circonstances mettant en danger ou risquant de mettre en
danger la vie ou les conditions normales d’existence de l’ensemble ou d’une partie de la
population; 

e) les menus travaux de village, c’est-à-dire les travaux exécutés dans l’intérêt direct de la
collectivité par les membres de celle-ci, travaux qui, de ce chef, peuvent être considérés
comme des obligations civiques normales incombant aux membres de la collectivité, à condi-
tion que la population elle-même ou ses représentants directs aient le droit de se prononcer
sur le bien-fondé de ces travaux. 

Article 3 

Aux fins de la présente convention, le terme autorités compétentesdésignera soit les autori-
tés métropolitaines, soit les autorités centrales supérieures du territoire intéressé. 

Article 4 

1. Les autorités compétentes ne devront pas imposer ou laisser imposer le travail forcé ou
obligatoire au profit de particuliers, de compagnies ou de personnes morales privées. 

2. Si une telle forme de travail forcé ou obligatoire au profit de particuliers, de compagnies
ou de personnes morales privées existe à la date à laquelle la ratification de la présente convention
par un Membre est enregistrée par le Directeur général du Bureau international du Travail, ce
Membre devra supprimer complètement ledit travail forcé ou obligatoire dès la date de l’entrée en
vigueur de la présente convention à son égard. 

Article 5 

1. Aucune concession accordée à des particuliers, à des compagnies ou à des personnes
morales privées ne devra avoir pour conséquence l’imposition d’une forme quelconque de travail
forcé ou obligatoire en vue de produire ou de recueillir les produits que ces particuliers, compa-
gnies ou personnes morales privées utilisent ou dont ils font le commerce. 

2. Si des concessions existantes comportent des dispositions ayant pour conséquence l’im-
position d’un tel travail forcé ou obligatoire, ces dispositions devront être rescindées aussitôt que
possible afin de satisfaire aux prescriptions de l’article premier de la présente convention. 

(Dispositions finales)
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Recommandation no 35

Recommandation concernant 
la contrainte indirecte au travail, 1930

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 10 juin 1930, en sa quatorzième session; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions concernant la contrainte indirecte au travail,
question comprise dans le premier point de l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation, 

adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent trente, la recommandation ci-après, qui sera
dénommée Recommandation sur la contrainte indirecte au travail, 1930, à soumettre à l’examen
des Membres de l’Organisation internationale du Travail, en vue de lui faire porter effet sous forme
de loi nationale ou autrement, conformément aux dispositions de la Constitution de l’Organisa-
tion internationale du Travail: 

Après avoir adopté une convention concernant le travail forcé ou obligatoire, 

Et désirant compléter cette convention par l’exposé des principes qui lui semblent les plus
aptes à guider la politique des Membres dans leurs efforts pour éviter toute contrainte indirecte
susceptible de peser trop lourdement sur les populations des territoires auxquels ladite convention
est applicable, 

La Conférence recommande à chaque Membre de prendre en considération les principes
suivants: 

I 

Les disponibilités en main-d’œuvre, les aptitudes au travail de la population et les effets
néfastes qu’une modification trop brusque dans les habitudes d’existence et de travail de cette
population peut avoir sur son état social sont des facteurs dont toute administration devrait tenir
compte pour résoudre les problèmes qui se posent en relation avec le développement économique
des territoires peu évolués, et, en particulier, pour prendre des décisions relativement à: 
a) l’augmentation du nombre et de l’étendue des entreprises industrielles, minières et agricoles

dans lesdits territoires; 
b) l’établissement des éléments non autochtones dans ces territoires, s’il y a lieu; 
c) l’octroi des concessions forestières ou autres ayant ou non le caractère de monopoles. 

II 

Il convient d’éviter de recourir aux divers moyens indirects ayant pour effet d’aggraver arti-
ficiellement la pression économique qui pousse déjà certains éléments d’une population vers le
travail salarié, et notamment les moyens qui consistent: 
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a) à imposer aux populations des charges fiscales si lourdes qu’elles auraient pour effet de les
amener à s’engager comme travailleurs salariés au profit d’entreprises privées; 

b) à apporter de telles restrictions à la possession, à l’occupation ou à l’usage de la terre qu’il
en résulterait de réelles difficultés pour le travailleur qui désirerait pourvoir à ses besoins par
la culture libre; 

c) à étendre d’une façon abusive la notion généralement acceptée du vagabondage; 
d) à édicter des réglementations sur les permis de circulation qui auraient pour effet de placer

les travailleurs au service d’autrui dans une position avantageuse par rapport aux autres
travailleurs. 

III 

Il convient de ne pas apporter à la libre circulation de la main-d’œuvre d’un emploi à un autre
ou d’une région à une autre des restrictions qui pourraient avoir le résultat indirect de contraindre
les travailleurs à rechercher un emploi dans certaines industries ou dans certaines régions déter-
minées, sauf dans les cas où de telles restrictions paraissent nécessitées par l’intérêt même de la
population ou des travailleurs dont il s’agit.
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Convention no 105

Convention concernant 
l’abolition du travail forcé, 1957

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 5 juin 1957, en sa quarantième session; 

Après avoir examiné la question du travail forcé, qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour
de la session; 

Après avoir pris note des dispositions de la convention sur le travail forcé, 1930; 

Après avoir noté que la convention de 1926 relative à l’esclavage prévoit que des mesures utiles
doivent être prises pour éviter que le travail forcé ou obligatoire n’amène des conditions
analogues à l’esclavage et que la convention supplémentaire de 1956 relative à l’abolition de
l’esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues à l’esclavage
vise à obtenir l’abolition complète de la servitude pour dettes et du servage; 

Après avoir noté que la convention sur la protection du salaire, 1949, énonce que le salaire sera
payé à intervalles réguliers et interdit les modes de paiement qui privent le travailleur de toute
possibilité réelle de quitter son emploi; 

Après avoir décidé d’adopter d’autres propositions relatives à l’abolition de certaines formes de
travail forcé ou obligatoire constituant une violation des droits de l’homme tels qu’ils sont
visés par la Charte des Nations Unies et énoncés dans la Déclaration universelle des droits
de l’homme; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale, 

adopte, ce vingt-cinquième jour de juin mil neuf cent cinquante-sept, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur l’abolition du travail forcé, 1957. 

Article 1 

Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente convention
s’engage à supprimer le travail forcé ou obligatoire et à n’y recourir sous aucune forme: 
a) en tant que mesure de coercition ou d’éducation politique ou en tant que sanction à l’égard

de personnes qui ont ou expriment certaines opinions politiques ou manifestent leur opposi-
tion idéologique à l’ordre politique, social ou économique établi; 

b) en tant que méthode de mobilisation et d’utilisation de la main-d’œuvre à des fins de déve-
loppement économique; 

c) en tant que mesure de discipline du travail; 
d) en tant que punition pour avoir participé à des grèves; 
e) en tant que mesure de discrimination raciale, sociale, nationale ou religieuse. 
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Article 2 

Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente convention
s’engage à prendre des mesures efficaces en vue de l’abolition immédiate et complète du travail
forcé ou obligatoire tel qu’il est décrit à l’article 1 de la présente convention. 

(Dispositions finales)
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PRINCIPES ET DROITS
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• Egalité de rémunération C100, R90
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• Travail forcé C29, R35

• Abolition du travail forcé C105
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• Travailleurs migrants C143, R151
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Convention no 103

Convention concernant la protection de la maternité
(révisée en 1952)1

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 4 juin 1952, en sa trente-cinquième session,

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la protection de la maternité, ques-
tion qui constitue le septième point à l’ordre du jour de la session,

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent cinquante-deux, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur la protection de la maternité (révisée), 1952.

Article 1

1. La présente convention s’applique aux femmes employées dans les entreprises indus-
trielles aussi bien qu’aux femmes employées à des travaux non industriels et agricoles, y compris
les femmes salariées travailleuses à domicile.

2. Aux fins de la présente convention, le terme «entreprises industrielles» s’applique aux
entreprises publiques et privées ainsi qu’à leurs branches et comprend notamment:
a) les mines, carrières et industries extractives de toute nature;
b) les entreprises dans lesquelles des produits sont manufacturés, modifiés, nettoyés, réparés,

décorés, achevés, préparés pour la vente, détruits ou démolis, ou dans lesquelles les matières
subissent une transformation, y compris les entreprises de construction de navires, de produc-
tion, de transformation et de transmission de l’électricité et de la force motrice en général;

c) les entreprises du bâtiment et du génie civil, y compris les travaux de construction, de répa-
ration, d’entretien, de transformation et de démolition;

d) les entreprises de transport de personnes ou de marchandises par route, voie ferrée, voie d’eau
maritime ou intérieure, ou voie aérienne, y compris la manutention des marchandises dans
les docks, quais, wharfs, entrepôts ou aéroports.

3. Aux fins de la présente convention, le terme «travaux non industriels» s’applique à tous
les travaux exécutés dans les entreprises et services publics ou privés suivants, ou en relation avec
leur fonctionnement:
a) les établissements commerciaux;
b) les postes et les services de télécommunications;
c) les établissements et administrations dont le personnel est employé principalement à un

travail de bureau;
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d) les entreprises de presse;
e) les hôtels, pensions, restaurants, cercles, cafés et autres établissements où sont servies des

consommations;
f) les établissements ayant pour objet le traitement ou l’hospitalisation des malades, infirmes,

indigents et orphelins;
g) les entreprises de spectacles et de divertissements publics;
h) le travail domestique salarié effectué dans des ménages privés;

ainsi qu’à tous autres travaux non industriels auxquels l’autorité compétente déciderait d’appli-
quer les dispositions de la convention.

4. Aux fins de la présente convention, le terme «travaux agricoles» s’applique à tous les
travaux exécutés dans les entreprises agricoles, y compris les plantations et les grandes entrepri-
ses agricoles industrialisées.

5. Dans tous les cas où il n’apparaît pas certain que la présente convention s’applique à une
entreprise, une branche d’entreprise ou un travail déterminés, la question doit être tranchée par
l’autorité compétente, après consultation des organisations représentatives d’employeurs et de
travailleurs intéressées, s’il en existe.

6. La législation nationale peut exempter de l’application de la présente convention les entre-
prises où sont seuls employés les membres de la famille de l’employeur tels qu’ils sont définis par
ladite législation.

Article 2

Aux fins de la présente convention, le terme «femme» désigne toute personne du sexe fémi-
nin, quels que soient son âge, sa nationalité, sa race ou ses croyances religieuses, mariée ou non,
et le terme «enfant» désigne tout enfant, qu’il soit né d’un mariage ou non.

Article 3

1. Toute femme à laquelle s’applique la présente convention a droit, sur production d’un
certificat médical indiquant la date présumée de son accouchement, à un congé de maternité.

2. La durée de ce congé sera de douze semaines au moins; une partie de ce congé sera obli-
gatoirement prise après l’accouchement.

3. La durée du congé obligatoirement pris après l’accouchement sera déterminée par la légis-
lation nationale, mais ne sera en aucun cas inférieure à six semaines; le reste du congé total pourra
être pris, selon ce que décidera la législation nationale, soit avant la date présumée de l’accou-
chement, soit après la date d’expiration du congé obligatoire, soit encore en partie avant la
première de ces dates et en partie après la seconde.

4. Quand l’accouchement a lieu après la date qui était présumée, le congé pris antérieure-
ment est dans tous les cas prolongé jusqu’à la date effective de l’accouchement, et la durée du
congé à prendre obligatoirement après l’accouchement ne devra pas s’en trouver réduite.

5. En cas de maladie attestée par certificat médical comme résultant de la grossesse, la légis-
lation nationale doit prévoir un congé prénatal supplémentaire dont la durée maximum peut être
fixée par l’autorité compétente.

6. En cas de maladie attestée par certificat médical comme résultant des couches, la femme
a droit à une prolongation du congé postnatal dont la durée maximum peut être fixée par l’auto-
rité compétente.

Article 4

1. Lorsqu’une femme s’absente de son travail en vertu des dispositions de l’article 3 
ci-dessus, elle a le droit de recevoir des prestations en espèces et des prestations médicales.
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2. Les taux des prestations en espèces seront fixés par la législation nationale de telle manière
qu’elles soient suffisantes pour assurer pleinement l’entretien de la femme et celui de son enfant
dans de bonnes conditions d’hygiène et selon un niveau de vie convenable.

3. Les prestations médicales comprendront les soins prénatals, les soins pendant l’accou-
chement et les soins postnataux donnés par une sage-femme diplômée ou par un médecin, et
l’hospitalisation lorsqu’elle est nécessaire; le libre choix du médecin et le libre choix entre un
établissement public ou privé seront respectés.

4. Les prestations en espèces et les prestations médicales seront accordées soit dans le cadre
d’un système d’assurance obligatoire, soit par prélèvement sur des fonds publics; elles seront
accordées, dans l’un et l’autre cas, de plein droit à toutes les femmes remplissant les conditions
requises.

5. Les femmes qui ne peuvent prétendre, de droit, à des prestations recevront des prestations
appropriées par prélèvement sur les fonds de l’assistance publique, sous réserve des conditions
relatives aux moyens d’existence prescrites par l’assistance publique.

6. Lorsque les prestations en espèces fournies dans le cadre d’un système d’assurance sociale
obligatoire sont déterminées sur la base du gain antérieur, elles ne devront pas représenter moins
des deux tiers du gain antérieur ainsi pris en considération.

7. Toute contribution due dans le cadre d’un système d’assurance obligatoire prévoyant des
prestations de maternité, et toute taxe qui serait calculée sur la base des salaires payés et qui serait
perçue aux fins de fournir de telles prestations, doivent être payées d’après le nombre total d’hom-
mes et de femmes employés dans les entreprises intéressées, sans distinction de sexe, qu’elles
soient payées par les employeurs ou, conjointement, par les employeurs et par les travailleurs.

8. En aucun cas l’employeur ne doit être personnellement tenu responsable du coût des pres-
tations dues aux femmes qu’il emploie.

Article 5

1. Si une femme allaite son enfant, elle sera autorisée à interrompre son travail à cette fin
pendant une ou plusieurs périodes dont la durée sera déterminée par la législation nationale.

2. Les interruptions de travail aux fins d’allaitement doivent être comptées dans la durée du
travail et rétribuées comme telles dans les cas où la question est régie par la législation nationale
ou conformément à celle-ci; dans les cas où la question est régie par des conventions collectives,
les conditions seront réglées selon la convention collective pertinente.

Article 6

Lorsqu’une femme s’absente de son travail en vertu des dispositions de l’article 3 de la
présente convention, il est illégal pour son employeur de lui signifier son congé durant ladite
absence, ou à une date telle que le délai de préavis expire pendant que dure l’absence susmen-
tionnée.

Article 7

1. Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente conven-
tion peut, par une déclaration accompagnant sa ratification, prévoir des dérogations à l’applica-
tion de la convention en ce qui concerne:
a) certaines catégories de travaux non industriels;
b) les travaux exécutés dans les entreprises agricoles autres que les plantations;
c) le travail domestique salarié effectué dans des ménages privés;
d) les femmes salariées travailleuses à domicile;
e) les entreprises de transport par mer de personnes ou de marchandises.
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2. Les catégories de travaux ou d’entreprises pour lesquels il sera fait usage des dispositions
du paragraphe 1 du présent article devront être désignées dans la déclaration accompagnant la rati-
fication de la convention.

3. Tout Membre qui a fait une telle déclaration peut, en tout temps, l’annuler totalement ou
partiellement, par une déclaration ultérieure.

4. Tout Membre à l’égard duquel une déclaration faite conformément au paragraphe 1 du
présent article est en vigueur, indiquera chaque année, dans son rapport annuel sur l’application
de la présente convention, l’état de sa législation et de sa pratique quant aux travaux et entreprises
auxquels s’applique ledit paragraphe 1 en vertu de cette déclaration, en précisant dans quelle
mesure il a été donné effet ou il est proposé de donner effet à la convention en ce qui concerne les
travaux et entreprises en question.

5. A l’expiration d’une période de cinq années après l’entrée en vigueur initiale de la
présente convention, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail présentera à
la Conférence un rapport spécial concernant l’application de ces dérogations et contenant telles
propositions qu’il jugera opportunes en vue de mesures à prendre à cet égard.

(Dispositions finales)
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Recommandation no 95

Recommandation sur la protection 
de la maternité, 1952 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 4 juin 1952, en sa trente-cinquième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la protection de la maternité, ques-
tion qui constitue le septième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation complétant
la convention sur la protection de la maternité (révisée), 1952,

adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent cinquante-deux, la recommandation ci-après,
qui sera dénommée Recommandation sur la protection de la maternité, 1952.

I. CONGÉ DE MATERNITÉ

1. (1) Lorsque cela sera nécessaire à la santé de la femme et chaque fois qu’il sera possible,
le congé de maternité prévu au paragraphe 2 de l’article 3 de la convention sur la protection de la
maternité (révisée), 1952, devrait être prolongé pour atteindre une durée totale de quatorze semaines.

(2) Les organes de contrôle devraient être autorisés à prescrire dans des cas individuels, sur
production d’un certificat médical, en plus de ce qui est prévu aux paragraphes 4, 5 et 6 de l’arti-
cle 3 de la convention sur la protection de la maternité (révisée), 1952, une prolongation supplé-
mentaire du congé prénatal et du congé postnatal, si une telle prolongation se révèle nécessaire
dans l’intérêt de la santé de la mère et de l’enfant, notamment en cas de conditions anormales exis-
tantes ou susceptibles de se produire, telles que fausses couches ou autres complications prénata-
les ou postnatales.

II. PRESTATIONS DE MATERNITÉ

2. (1) Chaque fois qu’il sera possible, les prestations en espèces devant être accordées en
vertu de l’article 4 de la convention sur la protection de la maternité (révisée), 1952, devraient être
fixées à un taux supérieur au taux minimum prévu par ladite convention; chaque fois qu’il sera
possible, le taux devrait être fixé à 100 pour cent du gain antérieur de la femme pris en considé-
ration pour le calcul des prestations.

(2) Chaque fois qu’il sera possible, les prestations médicales devant être accordées en vertu
de l’article 4 de la convention devraient comprendre les soins de praticiens de médecine générale
et de spécialistes à des personnes hospitalisées ou non hospitalisées, y compris les visites à domi-
cile, les soins dentaires, les soins donnés par une sage-femme diplômée et d’autres services de
maternité, aussi bien à domicile que dans un hôpital, les soins d’infirmière soit à domicile, soit
dans un hôpital ou dans une autre institution médicale, l’entretien dans un hôpital aussi bien que

45

R95

TRAVAIL ET FAMILLE



dans toute autre institution médicale, les fournitures pharmaceutiques, dentaires et autres fourni-
tures médicales ou chirurgicales, et les soins fournis par des membres d’une autre profession léga-
lement reconnus compétents pour fournir des services associés aux soins de maternité sous un
contrôle médical approprié.

(3) Les prestations médicales devraient tendre à préserver, à rétablir ou à améliorer la santé
de la femme protégée, ainsi que son aptitude à travailler et à faire face à ses besoins personnels.

(4) Les départements gouvernementaux ou institutions attribuant les prestations médicales
devraient encourager les femmes protégées, par tous les moyens qui peuvent être considérés
comme appropriés, à recourir aux services généraux de santé mis à leur disposition par les auto-
rités publiques ou par d’autres organismes reconnus par les autorités publiques.

(5) En outre, la législation nationale peut autoriser lesdits départements ou institutions à
prendre des mesures tendant à élever le niveau de la santé des femmes protégées et de leurs enfants.

(6) Il serait désirable d’ajouter aux prestations mentionnées aux sous-paragraphes (1) et (2)
ci-dessus d’autres prestations en nature ou en espèces, telles que layettes ou allocations pour
l’achat de layettes, fourniture de lait ou allocations d’allaitement aux femmes allaitant leurs
enfants, etc.

III. DISPOSITIONS EN FAVEUR DES MÈRES QUI ALLAITENT 
ET DES NOURRISSONS

3. (1) Chaque fois qu’il sera possible, les interruptions du travail aux fins d’allaitement
devraient représenter une durée totale d’au moins une heure et demie pendant la journée de travail;
des modifications quant à leur fréquence et à leur durée devraient être permises sur production
d’un certificat médical.

(2) Des dispositions devraient être prises afin d’organiser, de préférence hors des entrepri-
ses où travaillent les femmes, des installations pour l’allaitement des enfants ainsi que pour les
soins à leur donner pendant la journée; chaque fois qu’il sera possible, des dispositions devraient
être prises pour que ces installations et ces soins soient payés, ou au moins subventionnés, aux
frais de la collectivité ou dans le cadre d’un système d’assurance sociale obligatoire.

(3) L’équipement des installations pour l’allaitement et les soins que l’on donne aux enfants
pendant la journée, les conditions d’hygiène auxquelles elles doivent répondre, ainsi que le nombre
et les qualifications de leur personnel devraient être conformes à des normes adéquates établies par
une réglementation appropriée, et devraient être approuvés et contrôlés par l’autorité compétente.

IV. PROTECTION DE L’EMPLOI

4. (1) Chaque fois que cela sera possible, la période pendant laquelle il est illégal pour un
employeur, en vertu de l’article 6 de la convention sur la protection de la maternité (révisée), 1952,
de congédier une femme, devrait commencer dès le jour auquel l’employeur a pris connaissance
d’un certificat médical attestant l’état de grossesse de cette femme, et être prolongée jusqu’à un
mois au moins après la fin du congé de maternité prévu à l’article 3 de ladite convention.

(2) Des motifs tels qu’une faute grave de la femme, la cessation de l’activité de l’entreprise
où elle est occupée, ou l’échéance de son contrat de travail peuvent être considérés par la législa-
tion nationale comme motifs légitimes de congédiement pendant la période au cours de laquelle
la femme est protégée. Lorsqu’il existe des conseils d’entreprise, il serait désirable qu’ils fussent
consultés au sujet de tels congédiements.

(3) Pendant l’absence légale avant et après l’accouchement, les droits d’ancienneté de la
femme devraient être sauvegardés ainsi que son droit d’être occupée à nouveau à son ancien travail
ou à un travail équivalent rétribués au même taux.
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V. PROTECTION DE LA SANTÉ DES FEMMES PENDANT LA PÉRIODE 
DE MATERNITÉ

5. (1) Le travail de nuit et les heures supplémentaires devraient être interdits aux femmes
enceintes ou allaitant leur enfant, et leurs heures de travail devraient être réparties de telle sorte
que des périodes de repos adéquates leur soient assurées.

(2) L’emploi d’une femme à des travaux reconnus par l’autorité compétente comme dange-
reux pour sa santé ou celle de son enfant devrait être interdit pendant la grossesse et pendant trois
mois au moins après l’accouchement ou plus longtemps encore, si la femme allaite son enfant.

(3) Les travaux visés par le sous-paragraphe 2 devraient inclure en particulier:
a) tout travail pénible:

ii) obligeant à lever, tirer ou pousser des poids lourds;
ii) exigeant un effort physique excessif et inaccoutumé, notamment la station debout

prolongée;
b) des travaux exigeant un effort d’équilibre spécial;
c) des travaux où sont employées des machines trépidantes.

(4) Une femme employée habituellement à un travail reconnu par l’autorité compétente
comme dangereux pour la santé devrait avoir le droit d’être transférée sans réduction de salaire à
un autre travail non préjudiciable à son état.

(5) Un tel droit de transfert pour cause de maternité devrait également être accordé dans des
cas individuels à toute femme qui produit un certificat médical indiquant qu’un changement dans
la nature de son travail est nécessaire dans l’intérêt de sa santé et de celle de son enfant.
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Convention no 183

Convention concernant la révision 
de la Convention (Révisée) 

sur la protection de la maternité, 2000

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 30 mai 2000, en sa quatre-vingt-huitième session;

Prenant note de la nécessité de réviser la convention sur la protection de la maternité (révisée),
1952, ainsi que la recommandation sur la protection de la maternité, 1952, afin de promou-
voir davantage l’égalité de toutes les femmes qui travaillent ainsi que la santé et la sécurité
de la mère et de l’enfant, et afin de reconnaître la diversité du développement économique et
social des Membres ainsi que la diversité des entreprises et le développement de la protec-
tion de la maternité dans les législations et les pratiques nationales;

Prenant note des dispositions de la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), de la
convention des Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à
l’égard des femmes (1979), de la convention des Nations Unies relative aux droits de l’en-
fant (1989), de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing (1995), de la Déclaration
sur l’égalité de chances et de traitement pour les travailleuses de l’Organisation internatio-
nale du Travail (1975), de la Déclaration de l’Organisation internationale du Travail relative
aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi (1998) ainsi que des conventions
et recommandations internationales du travail qui visent à garantir l’égalité de chances et de
traitement aux travailleurs et aux travailleuses, en particulier la convention sur les travailleurs
ayant des responsabilités familiales, 1981;

Tenant compte de la situation des femmes qui travaillent et prenant acte de la nécessité d’assurer
la protection de la grossesse, en tant que responsabilité partagée des pouvoirs publics et de
la société;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la révision de la convention (révi-
sée) et de la recommandation sur la protection de la maternité, 1952, question qui constitue
le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

adopte, ce quinzième jour de juin deux mille, la convention ci-après, qui sera dénommée Conven-
tion sur la protection de la maternité, 2000.

CHAMP D’APPLICATION

Article 1

Aux fins de la présente convention, le terme «femme» s’applique à toute personne du sexe
féminin, sans discrimination quelle qu’elle soit, et le terme «enfant» à tout enfant, sans discrimi-
nation quelle qu’elle soit.
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Article 2

1. La présente convention s’applique à toutes les femmes employées, y compris les femmes
qui le sont dans le cadre de formes atypiques de travail dépendant.

2. Toutefois, un Membre qui ratifie la convention peut, après consultation des organisations
représentatives des employeurs et des travailleurs intéressées, exclure totalement ou partiellement
de son champ d’application des catégories limitées de travailleurs lorsque son application à ces
catégories soulèverait des problèmes spéciaux d’une importance particulière.

3. Tout Membre qui se prévaut de la possibilité prévue au paragraphe précédent doit, dans
son premier rapport sur l’application de la convention présenté en vertu de l’article 22 de la Cons-
titution de l’Organisation internationale du Travail, indiquer les catégories de travailleurs ainsi
exclues et les raisons de leur exclusion. Dans ses rapports ultérieurs, le Membre doit décrire les
mesures prises afin d’étendre progressivement les dispositions de la convention à ces catégories.

PROTECTION DE LA SANTÉ

Article 3

Tout Membre doit, après consultation des organisations représentatives des employeurs et des
travailleurs, adopter les mesures nécessaires pour que les femmes enceintes ou qui allaitent ne
soient pas contraintes d’accomplir un travail qui a été déterminé par l’autorité compétente comme
préjudiciable à leur santé ou à celle de leur enfant ou dont il a été établi par une évaluation qu’il
comporte un risque significatif pour la santé de la mère ou celle de l’enfant.

CONGÉ DE MATERNITÉ

Article 4

1. Sur présentation d’un certificat médical ou autre attestation appropriée, telle que déter-
minée par la législation et la pratique nationales, indiquant la date présumée de son accouchement,
toute femme à laquelle la présente convention s’applique a droit à un congé de maternité d’une
durée de quatorze semaines au moins.

2. La durée du congé mentionnée ci-dessus doit être spécifiée par le Membre dans une décla-
ration accompagnant la ratification de la présente convention.

3. Tout Membre peut, par la suite, déposer auprès du Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail une nouvelle déclaration étendant la durée du congé de maternité.

4. Compte dûment tenu de la protection de la santé de la mère et de l’enfant, le congé de
maternité doit comprendre une période de congé obligatoire de six semaines après l’accouche-
ment, à moins qu’à l’échelon national il n’en soit convenu autrement par le gouvernement et les
organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs.

5. La durée du congé de maternité prénatal doit être prolongée par un congé équivalant à la
période écoulée entre la date présumée et la date effective de l’accouchement, sans réduction de
la durée de tout congé postnatal obligatoire. 

CONGÉ EN CAS DE MALADIE OU DE COMPLICATIONS

Article 5

Sur présentation d’un certificat médical, un congé doit être accordé, avant ou après la période
de congé de maternité, en cas de maladie, complications ou risque de complications résultant de
la grossesse ou de l’accouchement. La nature et la durée maximale de ce congé peuvent être préci-
sées conformément à la législation et à la pratique nationales.

PRESTATIONS

Article 6

1. Des prestations en espèces doivent être assurées, conformément à la législation nationale
ou de toute autre manière conforme à la pratique nationale, aux femmes qui s’absentent de leur
travail pour cause de congé visé aux articles 4 ou 5.
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2. Les prestations en espèces doivent être établies à un niveau tel que la femme puisse subve-
nir à son entretien et à celui de son enfant dans de bonnes conditions de santé et selon un niveau
de vie convenable.

3. Lorsque la législation ou la pratique nationale prévoit que les prestations en espèces,
versées au titre du congé visé à l’article 4, sont déterminées sur la base du gain antérieur, le montant
de ces prestations ne doit pas être inférieur aux deux tiers du gain antérieur de la femme ou du gain
tel que pris en compte pour le calcul des prestations.

4. Lorsque la législation ou la pratique nationale prévoit que les prestations en espèces,
versées au titre du congé visé à l’article 4, sont déterminées par d’autres méthodes, le montant de
ces prestations doit être du même ordre de grandeur que celui qui résulte en moyenne de l’appli-
cation du paragraphe précédent.

5. Tout Membre doit garantir que les conditions requises pour bénéficier des prestations en
espèces puissent être réunies par la grande majorité des femmes auxquelles la présente convention
s’applique.

6. Lorsqu’une femme ne remplit pas les conditions prévues par la législation nationale ou
prévues de toute autre manière qui soit conforme à la pratique nationale pour bénéficier des pres-
tations en espèces, elle a droit à des prestations appropriées financées par les fonds de l’assistance
sociale, sous réserve du contrôle des ressources requis pour l’octroi de ces prestations.

7. Des prestations médicales doivent être assurées à la mère et à son enfant, conformément
à la législation nationale ou de toute autre manière conforme à la pratique nationale. Les presta-
tions médicales doivent comprendre les soins prénatals, les soins liés à l’accouchement, les soins
postnatals et l’hospitalisation lorsqu’elle est nécessaire.

8. Afin de protéger la situation des femmes sur le marché du travail, les prestations afféren-
tes au congé visé aux articles 4 et 5 doivent être assurées par une assurance sociale obligatoire ou
par prélèvement sur des fonds publics ou d’une manière déterminée par la législation et la pratique
nationales. L’employeur ne doit pas être tenu personnellement responsable du coût direct de toute
prestation financière de ce genre, due à une femme qu’il emploie, sans y avoir expressément
consenti, à moins:
a) que cela ait été prévu par la pratique ou par la législation en vigueur dans l’Etat Membre avant

l’adoption de la présente convention par la Conférence internationale du Travail; ou
b) qu’il en soit ainsi convenu ultérieurement au niveau national par le gouvernement et les orga-

nisations représentatives d’employeurs et de travailleurs.

Article 7

1. Tout Membre dont l’économie et le système de sécurité sociale sont insuffisamment déve-
loppés est réputé donner effet à l’article 6, paragraphes 3 et 4, si les prestations en espèces sont
d’un taux au moins égal à celui des prestations de maladie ou d’incapacité temporaire prévu par
la législation nationale.

2. Tout Membre qui se prévaut de la possibilité prévue au paragraphe précédent doit en expli-
quer les raisons et préciser le taux auquel les prestations en espèces sont versées, dans son premier
rapport sur l’application de la convention présenté en vertu de l’article 22 de la Constitution de
l’Organisation internationale du Travail. Dans ses rapports ultérieurs, le Membre doit décrire les
mesures prises en vue de relever progressivement ce taux.

PROTECTION DE L’EMPLOI ET NON-DISCRIMINATION

Article 8

1. Il est interdit à l’employeur de licencier une femme pendant sa grossesse, le congé visé
aux articles 4 ou 5, ou pendant une période suivant son retour de congé à déterminer par la légis-
lation nationale, sauf pour des motifs sans lien avec la grossesse, la naissance de l’enfant et ses
suites ou l’allaitement. La charge de prouver que les motifs du licenciement sont sans rapport avec
la grossesse, la naissance de l’enfant et ses suites ou l’allaitement incombe à l’employeur.
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2. A l’issue du congé de maternité, la femme doit être assurée, lorsqu’elle reprend le travail,
de retrouver le même poste ou un poste équivalent rémunéré au même taux.

Article 9

1. Tout Membre doit adopter des mesures propres à garantir que la maternité ne constitue
pas une source de discrimination en matière d’emploi, y compris d’accès à l’emploi et ce, nonobs-
tant l’article 2, paragraphe 1.

2. Les mesures auxquelles se réfère le paragraphe précédent comprennent l’interdiction
d’exiger d’une femme qui pose sa candidature à un poste qu’elle se soumette à un test de gros-
sesse ou qu’elle présente un certificat attestant ou non de l’état de grossesse, sauf lorsque la légis-
lation nationale le prévoit pour les travaux qui:
a) sont interdits, totalement ou partiellement, en vertu de la législation nationale, aux femmes

enceintes ou à celles qui allaitent; ou
b) comportent un risque reconnu ou significatif pour la santé de la femme et de l’enfant. 

MÈRES QUI ALLAITENT

Article 10

1. La femme a droit à une ou plusieurs pauses quotidiennes ou à une réduction journalière
de la durée du travail pour allaiter son enfant.

2. La période durant laquelle les pauses d’allaitement ou la réduction journalière du temps
de travail sont permises, le nombre et la durée de ces pauses ainsi que les modalités de la réduc-
tion journalière du temps du travail doivent être déterminés par la législation et la pratique natio-
nales. Ces pauses ou la réduction journalière du temps de travail doivent être comptées comme
temps de travail et rémunérées en conséquence.

EXAMEN PÉRIODIQUE

Article 11

Tout Membre doit examiner périodiquement, en consultation avec les organisations repré-
sentatives des employeurs et des travailleurs, l’opportunité d’étendre la durée du congé prévu à
l’article 4 et d’augmenter le montant ou le taux des prestations en espèces visé à l’article 6.

MISE EN ŒUVRE

Article 12

La présente convention doit être mise en œuvre par voie de législation, sauf dans la mesure
où il lui serait donné effet par tout autre moyen tel que conventions collectives, sentences arbitra-
les, décisions judiciaires, ou de toute autre manière conforme à la pratique nationale.

DISPOSITIONS FINALES

Article 13

La présente convention révise la convention sur la protection de la maternité (révisée), 1952.

(Dispositions finales)
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Recommandation no 191

Recommandation concernant 
la révision de la recommandation sur la protection 

de la maternité, 2000

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 30 mai 2000, en sa quatre-vingt-huitième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la protection de la maternité, ques-
tion qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation complétant
la convention sur la protection de la maternité, 2000 (ci-après dénommée «la convention»),

adopte, ce quinzième jour de juin deux mille, la recommandation ci-après, qui sera dénommée
Recommandation sur la protection de la maternité, 2000.

CONGÉ DE MATERNITÉ

1. (1) Les Membres devraient s’efforcer de porter la durée du congé de maternité visé à
l’article 4 de la convention à dix-huit semaines au moins.

(2) Une prolongation du congé de maternité devrait être prévue en cas de naissances
multiples.

(3) Autant que possible, des mesures devraient être prises pour que la femme puisse exercer
librement son choix en ce qui concerne le moment auquel elle entend prendre la partie non obli-
gatoire de son congé de maternité, avant ou après l’accouchement.

PRESTATIONS

2. Chaque fois que cela est réalisable, les prestations en espèces auxquelles la femme a droit
pendant le congé auquel se réfèrent les articles 4 et 5 de la convention devraient être portées, après
consultation des organisations représentatives des employeurs et des travailleurs, à un montant égal
à la totalité de son gain antérieur ou du gain tel que pris en compte pour le calcul des prestations.

3. Les prestations médicales visées à l’article 6, paragraphe 7, de la convention devraient,
dans la mesure du possible, comprendre:
a) les soins donnés par un médecin généraliste ou spécialiste à son cabinet, à domicile, à

l’hôpital ou dans un autre établissement de soins;
b) les soins de maternité donnés par une sage-femme diplômée ou par d’autres services de

maternité aussi bien à domicile qu’à l’hôpital ou dans un autre établissement de soins;
c) le séjour dans un hôpital ou un autre établissement de soins;
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d) toutes fournitures pharmaceutiques et médicales, analyses et examens nécessaires, lorsqu’ils
sont prescrits par un médecin ou une autre personne qualifiée;

e) les soins dentaires et chirurgicaux. 

FINANCEMENT DES PRESTATIONS

4. Toute cotisation due dans le cadre d’une assurance sociale obligatoire prévoyant des pres-
tations de maternité et toute taxe calculée sur la base des salaires et perçue aux fins de fournir de
telles prestations, qu’elles soient payées conjointement par l’employeur et les salariés ou par
l’employeur uniquement, devraient être payées d’après le nombre total de salariés, sans distinc-
tion de sexe.

PROTECTION RELATIVE À L’EMPLOI 
ET NON-DISCRIMINATION

5. La femme devrait avoir le droit de reprendre son travail au même poste ou à un poste équi-
valent rémunéré au même taux à l’issue du congé visé à l’article 5 de la convention. La période du
congé visé aux articles 4 et 5 de la convention devrait être considérée comme une période de
service aux fins de la détermination de ses droits.

PROTECTION DE LA SANTÉ

6. (1) Les Membres devraient prendre des mesures en vue d’assurer l’évaluation de tout
risque que peut comporter le lieu de travail pour la sécurité et la santé de la femme enceinte ou qui
allaite et de son enfant. Les résultats de cette évaluation devraient être communiqués aux femmes
concernées. 

(2) Dans toute situation visée à l’article 3 de la convention ou lorsqu’il a été établi qu’il existe
un risque significatif tel que visé au sous-paragraphe (1), des mesures devraient être prises afin de
fournir, le cas échéant sur présentation d’un certificat médical, une alternative, à savoir:
a) l’élimination du risque;
b) l’adaptation de ses conditions de travail;
c) un transfert à un autre poste, sans perte de rémunération, lorsqu’une telle adaptation n’est pas

réalisable;
d) un congé rémunéré accordé conformément à la législation et à la pratique nationales, lors-

qu’un tel transfert n’est pas réalisable.

(3) Les mesures visées au sous-paragraphe 2 devraient être prises en particulier en ce qui
concerne:
a) tout travail pénible obligeant à lever, transporter, tirer ou pousser des charges manuellement;
b) tout travail exposant la femme à des agents biologiques, chimiques ou physiques suscepti-

bles d’être dangereux pour ses fonctions reproductives;
c) tout travail faisant particulièrement appel au sens de l’équilibre;
d) tout travail exigeant un effort physique, du fait d’une station assise ou debout prolongée, de

températures extrêmes ou de vibrations.

(4) Une femme enceinte ou qui allaite ne devrait pas être astreinte à un travail de nuit lors-
qu’il a été établi par un certificat médical qu’un tel travail est incompatible avec son état.

(5) La femme devrait conserver le droit de reprendre le travail au même poste ou à un poste
équivalent, dès que son retour ne comporte plus de risque pour sa santé.

(6) La femme devrait, le cas échéant, avoir la possibilité de s’absenter de son poste de travail,
après en avoir informé son employeur, pour se soumettre à des contrôles médicaux en relation avec
sa grossesse.
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MÈRES QUI ALLAITENT

7. Sur présentation d’un certificat médical ou autre attestation appropriée, telle que déter-
minée par la législation et la pratique nationales, le nombre et la durée des pauses d’allaitement
devraient être adaptés aux besoins particuliers.

8. Lorsque cela est réalisable, avec l’accord de l’employeur et de la femme concernée, les
pauses quotidiennes d’allaitement devraient pouvoir être prises en une seule fois sous la forme
d’une réduction globale de la durée du travail, au début ou à la fin de la journée de travail.

9. Lorsque cela est réalisable, des dispositions devraient être prises en vue de la création de
structures pour l’allaitement des enfants dans des conditions d’hygiène adéquates sur le lieu de
travail ou à proximité.

TYPES DE CONGÉS APPARENTÉS

10. (1) En cas de décès de la mère avant l’expiration du congé postnatal, le père de l’enfant,
s’il est employé, devrait avoir droit à un congé d’une durée équivalant à la période restant à courir
jusqu’à l’expiration du congé postnatal de la mère.

(2) En cas de maladie ou d’hospitalisation de la mère après l’accouchement et avant l’expi-
ration du congé postnatal, et si celle-ci ne peut s’occuper de l’enfant, le père, s’il est employé,
devrait bénéficier, pour prendre soin de l’enfant, d’un congé d’une durée équivalant à la période
restant à courir jusqu’à l’expiration du congé postnatal, conformément à la législation et à la
pratique nationales.

(3) La femme employée, ou le père de l’enfant s’il est employé, devrait pouvoir bénéficier
d’un congé parental pendant une période suivant l’expiration du congé de maternité.

(4) La période pendant laquelle le congé parental pourrait être octroyé, la durée de ce congé
et ses autres modalités, y compris le paiement de prestations parentales, ainsi que l’utilisation et
la répartition de ce congé entre les parents lorsque les deux sont employés, devraient être déter-
minées par la législation nationale ou de toute autre manière conforme à la pratique nationale.

(5) Lorsque la législation et la pratique nationales prévoient l’adoption, les parents adoptifs
devraient avoir accès au système de protection défini par la convention, en particulier pour ce qui
est du congé, des prestations et de la protection de l’emploi.
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Convention no 156

Convention concernant l’égalité de chances et de traitement
pour les travailleurs des deux sexes:

travailleurs ayant des responsabilités familiales, 1981*

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 3 juin 1981, en sa soixante-septième session;

Notant les termes de la Déclaration de Philadelphie concernant les buts et objectifs de l’Organi-
sation internationale du Travail, qui reconnaît que «tous les êtres humains, quels que soient
leur race, leur croyance ou leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur
développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécurité économique et avec des
chances égales»;

Notant les termes de la Déclaration sur l’égalité de chances et de traitement pour les travailleuses
et de la résolution concernant un plan d’action en vue de promouvoir l’égalité de chances et
de traitement pour les travailleuses, adoptées par la Conférence internationale du Travail
en 1975;

Notant les dispositions des conventions et recommandations internationales du travail visant à
assurer l’égalité de chances et de traitement pour les travailleurs des deux sexes, notamment
de la convention et de la recommandation sur l’égalité de rémunération, 1951; de la conven-
tion et de la recommandation concernant la discrimination (emploi et profession), 1958, et
de la partie VIII de la recommandation sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975;

Rappelant que la convention concernant la discrimination (emploi et profession), 1958, ne vise pas
expressément les distinctions fondées sur les responsabilités familiales, et estimant que de
nouvelles normes sont nécessaires à cet égard;

Notant les termes de la recommandation sur l’emploi des femmes ayant des responsabilités fami-
liales, 1965, et considérant les changements survenus depuis son adoption;

Notant que des instruments sur l’égalité de chances et de traitement pour les hommes et les femmes
ont aussi été adoptés par les Nations Unies et par d’autres institutions spécialisées et rappe-
lant, en particulier, le quatorzième paragraphe du préambule de la convention des Nations
Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 1979,
qui indique que les Etats parties sont «conscients que le rôle traditionnel de l’homme dans la
famille et dans la société doit évoluer autant que celui de la femme si l’on veut parvenir à une
réelle égalité de l’homme et de la femme»;

Reconnaissant que les problèmes des travailleurs ayant des responsabilités familiales sont des
aspects de questions plus larges concernant la famille et la société dont les politiques natio-
nales devraient tenir compte;
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Reconnaissant la nécessité d’instaurer l’égalité effective de chances et de traitement entre les
travailleurs des deux sexes qui ont des responsabilités familiales, comme entre ceux-ci et les
autres travailleurs;

Considérant que bon nombre des problèmes auxquels sont confrontés tous les travailleurs sont
aggravés dans le cas des travailleurs ayant des responsabilités familiales, et reconnaissant la
nécessité d’améliorer la condition de ces derniers à la fois par des mesures répondant à leurs
besoins particuliers et par des mesures visant à améliorer de façon générale la condition des
travailleurs;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à l’égalité de chances et de traitement
pour les travailleurs des deux sexes: travailleurs ayant des responsabilités familiales, ques-
tion qui constitue le cinquième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendront la forme d’une convention internationale,

adopte, ce vingt-troisième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-un, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales, 1981.

Article 1

1. La présente convention s’applique aux travailleurs des deux sexes ayant des responsabi-
lités à l’égard de leurs enfants à charge, lorsque ces responsabilités limitent leurs possibilités de
se préparer à l’activité économique, d’y accéder, d’y participer ou d’y progresser.

2. Les dispositions de la présente convention seront également appliquées aux travailleurs
des deux sexes ayant des responsabilités à l’égard d’autres membres de leur famille directe qui ont
manifestement besoin de leurs soins ou de leur soutien, lorsque ces responsabilités limitent leurs
possibilités de se préparer à l’activité économique, d’y accéder, d’y participer ou d’y progresser.

3. Aux fins de la présente convention, les termes «enfants à charge» et «autre membre de la
famille directe qui a manifestement besoin de soins ou de soutien» s’entendent au sens défini dans
chaque pays par l’un des moyens visés à l’article 9 ci-dessous.

4. Les travailleurs visés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus sont dénommés ci-après
«travailleurs ayant des responsabilités familiales».

Article 2

La présente convention s’applique à toutes les branches d’activité économique et à toutes les
catégories de travailleurs.

Article 3

1. En vue d’instaurer l’égalité effective de chances et de traitement pour les travailleurs des
deux sexes, chaque Membre doit, parmi ses objectifs de politique nationale, viser à permettre aux
personnes ayant des responsabilités familiales qui occupent ou désirent occuper un emploi d’exer-
cer leur droit de l’occuper ou de l’obtenir sans faire l’objet de discrimination et, dans la mesure
du possible, sans conflit entre leurs responsabilités professionnelles et familiales.

2. Aux fins du paragraphe 1 ci-dessus, le terme «discrimination» signifie la discrimination
en matière d’emploi et de profession, telle que définie aux articles 1 et 5 de la convention concer-
nant la discrimination (emploi et profession), 1958.

Article 4

En vue d’instaurer l’égalité effective de chances et de traitement pour les travailleurs des deux
sexes, toutes les mesures compatibles avec les conditions et possibilités nationales doivent être
prises pour:
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a) permettre aux travailleurs ayant des responsabilités familiales d’exercer leur droit au libre
choix de leur emploi;

b) tenir compte de leurs besoins en ce qui concerne les conditions d’emploi et la sécurité sociale.

Article 5

Toutes les mesures compatibles avec les conditions et possibilités nationales doivent égale-
ment être prises pour:
a) tenir compte des besoins des travailleurs ayant des responsabilités familiales dans l’aména-

gement des collectivités, locales ou régionales;
b) développer ou promouvoir des services communautaires, publics ou privés, tels que des servi-

ces et installations de soins aux enfants et d’aide à la famille.

Article 6

Les autorités et organismes compétents dans chaque pays doivent prendre des mesures appro-
priées pour promouvoir une information et une éducation qui suscitent dans le public une meilleure
compréhension du principe de l’égalité de chances et de traitement pour les travailleurs des deux
sexes et des problèmes des travailleurs ayant des responsabilités familiales, ainsi qu’un courant
d’opinion favorable à la solution de ces problèmes.

Article 7

Toutes les mesures compatibles avec les conditions et possibilités nationales, entre autres des
mesures dans le domaine de l’orientation et de la formation professionnelles, doivent être prises
pour permettre aux travailleurs ayant des responsabilités familiales de s’intégrer dans la popula-
tion active, de continuer à en faire partie et de reprendre un emploi après une absence due à ces
responsabilités.

Article 8

Les responsabilités familiales ne peuvent, en tant que telles, constituer un motif valable pour
mettre fin à la relation de travail.

Article 9

Les dispositions de la présente convention peuvent être appliquées par voie de législation, de
conventions collectives, de règlements d’entreprise, de sentences arbitrales, de décisions judiciai-
res, ou par une combinaison de ces divers moyens, ou de toute autre manière appropriée, conforme
à la pratique nationale et tenant compte des conditions nationales.

Article 10

1. Compte tenu des conditions nationales, les dispositions de la présente convention pour-
ront, si nécessaire, être appliquées par étapes, étant entendu que les mesures prises à cet effet s’ap-
pliqueront en tout état de cause à tous les travailleurs visés à l’article 1, paragraphe 1.

2. Tout Membre qui ratifie la présente convention indiquera dans le premier rapport sur l’appli-
cation de celle-ci qu’il est appelé à soumettre en vertu de l’article 22 de la Constitution de l’Or-
ganisation internationale du Travail si et au sujet de quelles dispositions de la convention il entend
se prévaloir de la possibilité offerte au paragraphe 1 du présent article, et il indiquera, dans les rapports
suivants, la mesure dans laquelle il a donné, ou se propose de donner effet aux dites dispositions.

Article 11

Les organisations d’employeurs et de travailleurs auront le droit de participer, selon des
modalités appropriées aux conditions et à la pratique nationales, à l’élaboration et à l’application
des mesures prises pour donner effet aux dispositions de la présente convention.

(Dispositions finales)
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Recommandation no 165

Recommandation sur les travailleurs
ayant des responsabilités familiales, 1981 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 3 juin 1981, en sa soixante-septième session;

Notant les termes de la Déclaration de Philadelphie concernant les buts et objectifs de l’Organi-
sation internationale du Travail qui reconnaît que tous les êtres humains, quels que soient leur
race, leur croyance ou leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur déve-
loppement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécurité économique et avec des chan-
ces égales;

Notant les termes de la Déclaration sur l’égalité de chances et de traitement pour les travailleuses
et de la résolution concernant un plan d’action en vue de promouvoir l’égalité de chances et
de traitement pour les travailleuses adoptées par la Conférence internationale du Travail en
1975;

Notant les dispositions des conventions et recommandations internationales du travail visant à
assurer l’égalité de chances et de traitement pour les travailleurs des deux sexes, notamment
de la convention et de la recommandation sur l’égalité de rémunération, 1951, de la conven-
tion et de la recommandation concernant la discrimination (emploi et profession), 1958, et
de la partie VIII de la recommandation sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975;

Rappelant que la convention concernant la discrimination (emploi et profession), 1958, ne vise pas
expressément les distinctions fondées sur les responsabilités familiales et estimant que des
nouvelles normes sont nécessaires à cet égard;

Notant les termes de la recommandation sur l’emploi des femmes ayant des responsabilités fami-
liales, 1965, et considérant les changements intervenus depuis son adoption;

Notant que des instruments sur l’égalité de chances et de traitement pour les hommes et les femmes
ont aussi été adoptés par les Nations Unies et par d’autres institutions spécialisées et rappe-
lant, en particulier, le quatorzième paragraphe du préambule de la convention des Nations
Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 1979,
qui indique que les Etats parties sont conscients que le rôle traditionnel de l’homme dans la
famille et dans la société doit évoluer autant que celui de la femme si on veut parvenir à une
réelle égalité de l’homme et de la femme; Reconnaissant que les problèmes des travailleurs
ayant des responsabilités familiales sont des aspects de 400 questions plus larges concernant
la famille et la société dont les politiques nationales devraient tenir compte;

Reconnaissant la nécessité d’instaurer l’égalité effective de chances et de traitement pour les
travailleurs des deux sexes qui ont des responsabilités familiales comme entre ceux-ci et les
autres travailleurs;

Considérant que bon nombre des problèmes auxquels sont confrontés tous les travailleurs sont
aggravés dans le cas des travailleurs ayant des responsabilités familiales et reconnaissant la
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nécessité d’améliorer la condition de ces derniers à la fois par des mesures répondant à leurs
besoins particuliers et par des mesures visant à améliorer de façon générale la condition des
travailleurs;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à l’égalité de chances et de traitement
pour les travailleurs des deux sexes: travailleurs ayant des responsabilités familiales, ques-
tion qui constitue le cinquième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation,

adopte, ce vingt-troisième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-un, la recommandation ci-après,
qui sera dénommée Recommandation sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales, 1981.

I. DÉFINITION, CHAMP ET MOYENS D’APPLICATION

1. (1) La présente recommandation s’applique aux travailleurs des deux sexes ayant des
responsabilités à l’égard de leurs enfants à charge, lorsque ces responsabilités limitent leurs possi-
bilités de se préparer à l’activité économique, d’y accéder, d’y participer ou d’y progresser.

(2) Les dispositions de la présente recommandation devraient être également appliquées aux
travailleurs des deux sexes ayant des responsabilités à l’égard d’autres membres de leur famille
directe qui ont besoin de leurs soins ou de leur soutien, lorsque ces responsabilités limitent leur
possibilité de se préparer à l’activité économique, d’y accéder, d’y participer ou d’y progresser.

(3) Aux fins de la présente recommandation, les termes «enfants à charge» et «autre membre
de la famille directe qui a besoin de soins ou de soutien» s’entendent au sens défini dans chaque
pays par l’un des moyens visés au paragraphe 3 ci-dessous.

(4) Les travailleurs visés aux sous-paragraphes (1) et (2) du présent paragraphe sont dénom-
més ci-après «travailleurs ayant des responsabilités familiales».

2. La présente recommandation s’applique à toutes les branches d’activité économique et à
toutes les catégories de travailleurs.

3. Les dispositions de la présente recommandation pourront être appliquées par voie de légis-
lation, de conventions collectives, de règlements d’entreprise, de sentences arbitrales, de décisions
judiciaires, ou par une combinaison de ces divers moyens, ou de toute autre manière appropriée,
conforme à la pratique nationale et tenant compte des conditions nationales.

4. Compte tenu des conditions nationales, les dispositions de la présente recommandation
pourront, si nécessaire, être appliquées par étapes, étant entendu que les mesures prises à cet effet
devraient, en tout état de cause, être appliquées à tous les travailleurs visés au sous-paragraphe (1)
du paragraphe 1 ci-dessus.

5. Les organisations d’employeurs et de travailleurs devraient avoir le droit de participer,
selon des modalités appropriées aux conditions et à la pratique nationales, à l’élaboration et à l’ap-
plication des mesures prises pour donner effet aux dispositions de la présente recommandation.

II. POLITIQUES NATIONALES

6. En vue d’instaurer l’égalité de chances et de traitement pour les travailleurs des deux
sexes, chaque Membre devrait, parmi ses objectifs de politique nationale, viser à permettre aux
personnes ayant des responsabilités familiales qui occupent ou désirent occuper un emploi d’exer-
cer leur droit de l’occuper ou de l’obtenir sans faire l’objet de discrimination et, dans la mesure
du possible, sans conflit entre leurs responsabilités professionnelles et familiales.

7. Dans le cadre d’une politique nationale visant à promouvoir l’égalité de chances et de trai-
tement pour les travailleurs des deux sexes, des mesures devraient être adoptées et mises en œuvre
en vue de prévenir la discrimination directe ou indirecte fondée sur l’état matrimonial ou les
responsabilités familiales.

8. (1) Aux fins des paragraphes 6 et 7 ci-dessus, le terme discrimination signifie la discri-
mination en matière d’emploi et de profession, telle que définie aux articles 1 et 5 de la conven-
tion concernant la discrimination (emploi et profession), 1958.
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(2) Durant une période transitoire, des mesures spéciales visant à atteindre une égalité
effective entre les travailleurs des deux sexes ne devraient pas être considérées comme discrimi-
natoires.

9. En vue d’instaurer l’égalité effective de chances et de traitement pour les travailleurs des
deux sexes, toutes les mesures compatibles avec les conditions et possibilités nationales devraient
être prises pour:
a) permettre aux travailleurs ayant des responsabilités familiales d’exercer leur droit à la forma-

tion professionnelle et au libre choix de leur emploi;
b) tenir compte de leurs besoins en ce qui concerne les conditions d’emploi et la sécurité sociale;
c) développer ou promouvoir des services de soins aux enfants et d’aide à la famille et d’autres

services communautaires, publics ou privés, qui répondent à leurs besoins.

10. Les autorités et organismes compétents dans chaque pays devraient prendre des mesu-
res appropriées pour promouvoir une information et une éducation qui suscitent dans le public une
meilleure compréhension du principe de l’égalité de chances et de traitement pour les travailleurs
des deux sexes et des problèmes des travailleurs ayant des responsabilités familiales, ainsi qu’un
courant d’opinion favorable à la solution de ces problèmes.

11. Les autorités et organismes compétents dans chaque pays devraient prendre des mesu-
res appropriées pour:
a) entreprendre ou encourager toutes recherches qui seraient nécessaires sur les divers aspects

de l’emploi des travailleurs ayant des responsabilités familiales, en vue de fournir des infor-
mations objectives sur lesquelles puissent se fonder des politiques et des mesures efficaces;

b) promouvoir l’éducation nécessaire pour encourager le partage des responsabilités familiales
entre hommes et femmes et pour permettre aux travailleurs ayant des responsabilités fami-
liales de mieux s’acquitter de leurs responsabilités professionnelles et familiales.

III. FORMATION ET EMPLOI

12. Toutes les mesures compatibles avec les conditions et possibilités nationales devraient
être prises pour permettre aux travailleurs ayant des responsabilités familiales de s’intégrer dans
la population active, de continuer à en faire partie et de reprendre un emploi après une absence due
à ces responsabilités.

13. Conformément à la politique et à la pratique nationales, des moyens de formation profes-
sionnelle et, lorsque cela est possible, des arrangements en matière de congé-éducation payé qui
permettent d’utiliser ces moyens devraient être mis à la disposition des travailleurs ayant des
responsabilités familiales.

14. Les services nécessaires pour permettre aux travailleurs ayant des responsabilités fami-
liales d’accéder à un premier emploi ou de reprendre un emploi devraient être disponibles dans le
cadre des services qui existent pour tous les travailleurs, ou, à défaut, selon des méthodes appro-
priées aux conditions nationales; ils devraient inclure des services d’orientation professionnelle,
de conseil, d’information et de placement, dotés d’un personnel possédant une formation appro-
priée, gratuits pour les travailleurs et capables de répondre de manière adéquate aux besoins parti-
culiers des travailleurs ayant des responsabilités familiales.

15. Les travailleurs ayant des responsabilités familiales devraient bénéficier de l’égalité de
chances et de traitement avec les autres travailleurs en ce qui concerne la préparation et l’accès à
l’emploi, l’avancement dans l’emploi et la sécurité de l’emploi.

16. L’état matrimonial, la situation de famille ou les responsabilités familiales ne devraient
pas, en tant que tels, constituer des motifs valables pour refuser un emploi à un travailleur ou pour
mettre fin à la relation de travail.
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IV. CONDITIONS D’EMPLOI

17. Toutes les mesures compatibles avec les conditions et possibilités nationales et avec les
intérêts légitimes des autres travailleurs devraient être prises pour que les conditions d’emploi
soient telles qu’elles permettent aux travailleurs ayant des responsabilités familiales de concilier
leurs responsabilités professionnelles et familiales.

18. Une attention particulière devrait être accordée à des mesures générales destinées à
améliorer les conditions de travail et la qualité de la vie au travail, y compris à des mesures visant à:
a) réduire progressivement la durée journalière du travail et réduire les heures supplémentaires;
b) introduire plus de souplesse dans l’organisation des horaires de travail, des périodes de repos

et des congés, compte tenu du stade de développement ainsi que des besoins particuliers du
pays et des divers secteurs d’activité.

19. Les besoins particuliers des travailleurs, y compris ceux découlant de leurs responsabi-
lités familiales, devraient, lorsque cela est possible et approprié, être pris en considération dans
l’organisation du travail par équipes et lors de l’affectation au travail de nuit.

20. Les responsabilités familiales et des éléments tels que le lieu d’emploi du conjoint et les
possibilités d’éducation des enfants devraient être pris en considération lors du transfert de
travailleurs d’une localité à une autre.

21. (1) En vue de protéger les travailleurs à temps partiel, les travailleurs temporaires et les
travailleurs à domicile, dont beaucoup ont des responsabilités familiales, les conditions dans
lesquelles sont exercés ces types d’emplois devraient être réglementées et contrôlées d’une
manière adéquate.

(2) Les conditions d’emploi, y compris l’assujettissement à la sécurité sociale, des
travailleurs à temps partiel et des travailleurs temporaires devraient, dans la mesure du possible,
être équivalentes à celles des travailleurs à plein temps et à celles des travailleurs permanents
respectivement; dans les cas appropriés, leurs droits pourront être calculés sur une base propor-
tionnelle.

(3) Les travailleurs à temps partiel devraient avoir l’option d’accéder ou de revenir à un
emploi à plein temps lorsqu’un tel emploi est vacant et lorsque disparaissent les circonstances
ayant déterminé l’affectation à un emploi à temps partiel.

22. (1) La mère ou le père devrait, au cours d’une période suivant immédiatement le congé
de maternité, pouvoir obtenir un congé (congé parental) sans perdre son emploi, les droits affé-
rents à celui-ci étant préservés.

(2) La durée de la période suivant le congé de maternité et celle du congé auquel se réfère le
sous-paragraphe (1) ci-dessus ainsi que les conditions afférentes à ce congé devraient être fixées
dans chaque pays par l’un des moyens visés au paragraphe 3 de la présente recommandation.

(3) Le congé visé au sous-paragraphe (1) ci-dessus pourra être introduit de manière
progressive.

23. (1) Un travailleur, homme ou femme, ayant des responsabilités familiales à l’égard d’un
enfant à charge devrait pouvoir obtenir un congé en cas de maladie de celui-ci.

(2) Un travailleur ayant des responsabilités familiales devrait pouvoir obtenir un congé en
cas de maladie d’un autre membre de sa famille directe qui a besoin de ses soins ou de son soutien.

(3) La durée du congé visé aux sous-paragraphes (1) et (2) ci-dessus et les conditions y affé-
rentes devraient être déterminées dans chaque pays par l’un des moyens visés au paragraphe 3 de
la présente recommandation.

V. SERVICES ET INSTALLATIONS DE SOINS AUX ENFANTS 
ET D’AIDE À LA FAMILLE

24. En vue de déterminer l’ampleur et la nature des services et installations de soins aux
enfants et d’aide à la famille qui sont nécessaires pour aider les travailleurs ayant des responsabi-
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lités familiales à s’acquitter de leurs responsabilités professionnelles et familiales, les autorités
compétentes, en collaboration avec les organisations publiques et privées intéressées – notamment
les organisations d’employeurs et de travailleurs – et compte tenu des ressources dont elles dispo-
sent pour réunir des informations, devraient prendre toutes mesures nécessaires et appropriées:
a) pour réunir et publier des statistiques suffisamment complètes sur le nombre des travailleurs

ayant des responsabilités familiales qui ont un emploi ou qui sont en quête de travail, ainsi
que sur le nombre et l’âge de leurs enfants et des autres personnes à charge qui ont besoin de
leurs soins;

b) pour déterminer, par des enquêtes systématiques effectuées plus particulièrement au sein des
collectivités locales, quels arrangements sont nécessaires, et préférés, en matière de services
et d’installations de soins aux enfants et d’aide à la famille.

25. Les autorités compétentes, en collaboration avec les organisations publiques et privées
intéressées, devraient prendre des mesures appropriées pour que les services et installations de
soins aux enfants et d’aide à la famille correspondent aux besoins et aux préférences ainsi révélés;
à cette fin, elles devraient notamment, selon les conditions et les possibilités nationales et locales:
a) encourager et faciliter l’établissement, notamment dans les collectivités locales, de plans

visant au développement méthodique de services et installations de soins aux enfants et
d’aide à la famille;

b) assurer elles-mêmes ou encourager et faciliter l’organisation en nombre suffisant et sur une
base appropriée de services et installations de soins aux enfants et d’aide à la famille, à titre
gratuit ou à un prix raisonnable correspondant aux possibilités financières du travailleur,
selon des modalités souples et de manière à répondre aux besoins des enfants d’âges divers,
des autres personnes à charge ayant besoin de soins et des travailleurs ayant des responsabi-
lités familiales.

26. (1) Les services et installations de soins aux enfants et d’aide à la famille, de quelque
type qu’ils soient, devraient être conformes à des normes établies par les autorités compétentes et
être contrôlés par celles-ci.

(2) Ces normes devraient avoir trait notamment à l’équipement de ces services et installa-
tions, aux conditions techniques et d’hygiène auxquelles ils doivent répondre et au nombre et aux
qualifications des membres de leur personnel.

(3) Les autorités compétentes devraient fournir ou aider à fournir une formation suffisante,
aux divers échelons, au personnel nécessaire au fonctionnement des services et installations de
soins aux enfants et d’aide à la famille.

VI. SÉCURITÉ SOCIALE

27. Des prestations de sécurité sociale, des allégements fiscaux ou d’autres mesures appro-
priées compatibles avec la politique nationale devraient, quand cela s’avère nécessaire, pouvoir
être accordés aux travailleurs ayant des responsabilités familiales.

28. Pendant le congé visé aux paragraphes 22 et 23, les travailleurs concernés pourront, par
l’un des moyens visés au paragraphe 3 de la présente recommandation, être protégés par la sécu-
rité sociale, conformément aux conditions et à la pratique nationales.

29. Un travailleur ne devrait pas être exclu d’un régime de sécurité sociale du fait de l’acti-
vité professionnelle exercée par son conjoint et des droits aux prestations qui en découlent.

30. (1) Les responsabilités familiales d’un travailleur devraient être un élément à prendre en
considération pour déterminer si l’emploi qui lui est offert doit être considéré comme un emploi
convenable dont le refus peut entraîner la suppression ou la suspension des prestation de chômage.

(2) En particulier, lorsque l’emploi offert implique le transfert de résidence dans une autre
localité, les éléments à prendre ainsi en considération devraient comprendre le lieu d’emploi du
conjoint et les possibilités d’éducation des enfants.

31. En appliquant les paragraphes 27 à 30 de la présente recommandation, un Membre dont
l’économie n’a pas atteint un développement suffisant pourra tenir compte des ressources et des
arrangements de sécurité sociale disponibles sur le plan national.
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VII. ALLÉGEMENT DES TÂCHES FAMILIALES

32. Les autorités et organismes compétents dans chaque pays devraient promouvoir toutes
les initiatives possibles, publiques ou privées, tendant à alléger les tâches découlant des responsa-
bilités familiales des travailleurs.

33. Toutes les mesures compatibles avec les conditions et possibilités nationales devraient
être prises pour développer des services d’aide familiale et de soins à domicile, réglementés et
contrôlés d’une façon appropriée et en mesure de fournir, en cas de besoin, à un prix raisonnable
correspondant aux possibilités financières du travailleur, une assistance qualifiée aux travailleurs
ayant des responsabilités familiales.

34. Etant donné que de nombreuses mesures visant à améliorer la condition de tous les
travailleurs peuvent avoir un impact favorable sur celle des travailleurs ayant des responsabilités
familiales, les autorités et organismes compétents dans chaque pays devraient promouvoir toutes
les initiatives possibles, publiques et privées, visant à adapter aux besoins des travailleurs la four-
niture de services à la collectivité, tels que les transports publics, la fourniture d’eau et d’énergie
au domicile des travailleurs ou à proximité immédiate et la construction de logements fonction-
nels visant à alléger les tâches ménagères.

VIII. EFFET SUR DES RECOMMANDATIONS EXISTANTES

35. La présente recommandation remplace la recommandation sur l’emploi des femmes
ayant des responsabilités familiales, 1965.
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PRINCIPES ET DROITS
FONDAMENTAUX AU TRAVAIL

• Egalité de rémunération C100, R90

• Discrimination (emploi et profession) C111, R111

• Age minimum d’admission à l’emploi C138, R146

• Interdiction des pires formes de travail des enfants C182, R190

• Liberté syndicale et protection du droit syndical C87

• Droit d’organisation et de négociation collective C98

• Travail forcé C29, R35

• Abolition du travail forcé C105

PROTECTION DE LA MATERNITÉ, 
LE TRAVAIL ET LA FAMILLE

• Protection de la maternité C103, R95, C183, R191

• Travailleurs ayant des responsabilités familiales C156, R165

TRAVAILLEURS/SES MIGRANTS/ES
• Travailleurs migrants C97, R86

• Travailleurs migrants C143, R151

PROMOTION DE L’EMPLOI
• Politique de l’emploi C122, R122, R169

• Mise en valeur des ressources humaines C142, R150

• Licenciement C158, R166

CONDITIONS DE TRAVAIL
• Travail de nuit C89, P1990, C171, R178

• Travail à domicile C177, R184

• Travail à temps partiel C175, R182

• Sécurité et santé des travailleurs C155, P2002, R164





PROMOTION DE L’EMPLOI

Convention no 122

Convention concernant la politique de l’emploi, 1964*

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 17 juin 1964, en sa quarante-huitième session;

Considérant que la Déclaration de Philadelphie reconnaît l’obligation solennelle pour l’Organisa-
tion internationale du Travail de seconder la mise en œuvre, parmi les différentes nations du
monde, de programmes propres à réaliser la plénitude de l’emploi et l’élévation des niveaux
de vie, et que le Préambule de la Constitution de l’Organisation prévoit la lutte contre le
chômage et la garantie d’un salaire assurant des conditions d’existence convenables;

Considérant en outre qu’aux termes de la Déclaration de Philadelphie, il incombe à l’Organisation
internationale du Travail d’examiner et de considérer les répercussions des politiques écono-
miques et financières sur la politique de l’emploi, à la lumière de l’objectif fondamental selon
lequel «tous les êtres humains, quels que soient leur race, leur croyance ou leur sexe, ont le
droit de poursuivre leur progrès matériel et leur développement spirituel dans la liberté et la
dignité, dans la sécurité économique et avec des chances égales»;

Considérant que la Déclaration universelle des droits de l’homme prévoit que «toute personne a
droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de
travail et à la protection contre le chômage»;

Notant les termes des conventions et recommandations internationales du travail existantes qui
sont directement en rapport avec la politique de l’emploi, et en particulier la convention et la
recommandation sur le service de l’emploi, 1948, la recommandation sur l’orientation profes-
sionnelle, 1949, la recommandation sur la formation professionnelle, 1962, ainsi que la
convention et la recommandation concernant la discrimination (emploi et profession), 1958;

Considérant que ces instruments devraient être placés dans le contexte plus large d’un programme
international visant à assurer l’expansion économique fondée sur le plein emploi, productif
et librement choisi;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la politique de l’emploi qui sont
comprises dans la huitième question à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

adopte, ce neuvième jour de juillet mil neuf cent soixante-quatre, la convention ci-après, qui sera
dénommée Convention sur la politique de l’emploi, 1964:

Article 1

1. En vue de stimuler la croissance et le développement économiques, d’élever les niveaux
de vie, de répondre aux besoins de main-d’œuvre et de résoudre le problème du chômage et du
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sous-emploi, tout Membre formulera et appliquera, comme un objectif essentiel, une politique
active visant à promouvoir le plein emploi, productif et librement choisi.

2. Ladite politique devra tendre à garantir:
a) qu’il y aura du travail pour toutes les personnes disponibles et en quête de travail;
b) que ce travail sera aussi productif que possible;
c) qu’il y aura libre choix de l’emploi et que chaque travailleur aura toutes possibilités

d’acquérir les qualifications nécessaires pour occuper un emploi qui lui convienne et d’utili-
ser, dans cet emploi, ses qualifications ainsi que ses dons, quels que soient sa race, sa couleur,
son sexe, sa religion, son opinion politique, son ascendance nationale ou son origine sociale.

3. Ladite politique devra tenir compte du stade et du niveau du développement économique
ainsi que des rapports existant entre les objectifs de l’emploi et les autres objectifs économiques
et sociaux, et sera appliquée par des méthodes adaptées aux conditions et aux usages nationaux.

Article 2

Tout Membre devra, par des méthodes adaptées aux conditions du pays et dans la mesure où
celles-ci le permettent:
a) déterminer et revoir régulièrement, dans le cadre d’une politique économique et sociale coor-

donnée, les mesures à adopter en vue d’atteindre les objectifs énoncés à l’article 1;
b) prendre les dispositions qui pourraient être requises pour l’application de ces mesures, y

compris, le cas échéant, l’élaboration de programmes.

Article 3

Dans l’application de la présente convention, les représentants des milieux intéressés par les
mesures à prendre, et en particulier les représentants des employeurs et des travailleurs, devront
être consultés au sujet des politiques de l’emploi, afin qu’il soit pleinement tenu compte de leur
expérience et de leur opinion, qu’ils collaborent entièrement à l’élaboration de ces politiques et
qu’ils aident à recueillir des appuis en faveur de ces dernières.

(Dispositions finales)

68

C122

PROMOTION DE L’EMPLOI



Recommandation no 122

Recommandation concernant la politique de l’emploi, 1964

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 17 juin 1964, en sa quarante-huitième session;

Considérant que la Déclaration de Philadelphie reconnaît l’obligation solennelle pour l’Organisa-
tion internationale du Travail de seconder la mise en œuvre, parmi les différentes nations du
monde, de programmes propres à réaliser la plénitude de l’emploi et l’élévation des niveaux
de vie, et que le Préambule de la Constitution de l’Organisation prévoit la lutte contre le
chômage et la garantie d’un salaire assurant des conditions d’existence convenables;

Considérant en outre qu’aux termes de la Déclaration de Philadelphie il incombe à l’Organisation
internationale du Travail d’examiner et de considérer les répercussions des politiques écono-
miques et financières sur la politique de l’emploi, à la lumière de l’objectif fondamental selon
lequel «tous les êtres humains, quels que soient leur race, leur croyance ou leur sexe, ont le
droit de poursuivre leur progrès matériel et leur développement spirituel dans la liberté et la
dignité, dans la sécurité économique et avec des chances égales»;

Considérant que la Déclaration universelle des droits de l’homme prévoit que toute personne a
droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de
travail et à la protection contre le chômage»;

Notant les termes des conventions et recommandations internationales du travail existantes qui
sont directement en rapport avec la politique de l’emploi, et en particulier la convention et la
recommandation sur le service de l’emploi, 1948; la recommandation sur l’orientation profes-
sionnelle, 1949; la recommandation sur la formation professionnelle, 1962, ainsi que la
convention et la recommandation concernant la discrimination (emploi et profession), 1958;

Considérant que ces instruments devraient être placés dans le contexte plus large d’un programme
international visant à assurer l’expansion économique fondée sur le plein emploi, productif
et librement choisi;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la politique de l’emploi qui sont
comprises dans la huitième question à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation,

adopte, ce neuvième jour de juillet mil neuf cent soixante-quatre, la recommandation ci-après, qui
sera dénommée Recommandation sur la politique de l’emploi, 1964.

I. OBJECTIFS DE LA POLITIQUE DE L’EMPLOI

1. 1) En vue de stimuler la croissance et le développement économiques, d’élever les
niveaux de vie, de répondre aux besoins de main-d’œuvre et de résoudre le problème du chômage
et du sous-emploi, tout Membre devrait formuler et appliquer, comme un objectif essentiel, une
politique active visant à promouvoir le plein emploi, productif et librement choisi.
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(2) Ladite politique devrait tendre à garantir:
a) qu’il y aura du travail pour toutes les personnes disponibles et en quête de travail;
b) que ce travail sera aussi productif que possible;
c) qu’il y aura libre choix de l’emploi et que chaque travailleur aura toutes possibilités d’ac-

quérir les qualifications nécessaires pour occuper un emploi qui lui convienne et d’utiliser,
dans cet emploi, ses qualifications ainsi que ses dons, quels que soient sa race, sa couleur,
son sexe, sa religion, son opinion politique, son ascendance nationale ou son origine sociale.

(3) Ladite politique devrait tenir compte du stade et du niveau du développement écono-
mique ainsi que des rapports existant entre les objectifs de l’emploi et les autres objectifs écono-
miques et sociaux, et devrait être appliquée par des méthodes adaptées aux conditions et aux
usages nationaux.

II. PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA POLITIQUE DE L’EMPLOI

2. Les buts de la politique de l’emploi devraient être clairement et publiquement définis,
autant que possible en termes quantitatifs pour la croissance économique et l’emploi.

3. Les représentants des employeurs et des travailleurs ainsi que leurs organisations devraient
être consultés pour l’élaboration des politiques visant à la promotion et à l’utilisation des aptitu-
des humaines, et leur collaboration devrait être recherchée pour la mise en œuvre de ces politiques,
dans l’esprit de la recommandation sur la consultation aux échelons industriel et national, 1960.

4. (1) La politique de l’emploi devrait être fondée sur des études analytiques du volume et
de la répartition actuels et futurs de la population active, de l’emploi, du chômage et du sous-
emploi.

(2) Des ressources adéquates devraient être consacrées à la réunion de données statistiques,
à la préparation d’études analytiques et à la diffusion des informations ainsi obtenues.

5. (1) Tout Membre devrait reconnaître l’importance qu’il y a à renforcer les moyens de
production et à mettre pleinement en valeur la capacité de chacun, grâce, par exemple, à l’éduca-
tion, à l’orientation et à la formation professionnelles, aux services de santé et au logement et
devrait rechercher et maintenir un équilibre satisfaisant dans les dépenses consacrées à ces diffé-
rents domaines.

(2) Tout Membre devrait prendre les mesures nécessaires pour aider les travailleurs, y
compris les jeunes gens et les autres personnes nouvellement incorporées dans la population active,
à trouver un emploi approprié et productif et à s’adapter aux besoins changeants de l’économie.

(3) Pour l’application du présent paragraphe, il conviendrait de tenir compte tout particuliè-
rement de la recommandation sur l’orientation professionnelle,1949, de la recommandation sur la
formation professionnelle, 1962, ainsi que de la convention et de la recommandation sur le service
de l’emploi, 1948.

6. (1) La politique de l’emploi devrait être coordonnée avec la politique économique et
sociale générale, et avec la planification ou la programmation dans les pays où il en est fait usage,
et être appliquée dans ce cadre.

(2) Tout Membre devrait, en consultation avec les employeurs, les travailleurs et leurs orga-
nisations, et en tenant dûment compte de leur liberté de décision et de leurs responsabilités dans
certains des domaines entrant en considération, examiner les rapports qui existent entre les mesu-
res concernant la politique de l’emploi et les autres décisions essentielles touchant la politique
économique et sociale, afin qu’elles se renforcent mutuellement.

7. (1) Lorsqu’il existe des personnes disponibles et en quête d’emploi auxquelles aucun
emploi ne semble devoir être fourni dans un avenir raisonnable, le gouvernement devrait exami-
ner et exposer par une déclaration publique comment il sera pourvu à leurs besoins.

(2) Tout Membre devrait adopter, dans toute la mesure où l’état de ses ressources et le niveau
de son développement économique le lui permettent, et compte tenu des normes internationales
existant dans le domaine de la sécurité sociale ainsi que du paragraphe 5 de la présente recom-
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mandation, des mesures destinées à aider, pendant toute période de chômage, les personnes sans
emploi ou sous-employées à subvenir à leurs besoins essentiels ainsi qu’à ceux des personnes à
leur charge, et à s’adapter aux possibilités d’occuper un autre emploi utile.

III. MESURES GÉNÉRALES ET SÉLECTIVES À PRENDRE
DANS LE CADRE D’UNE POLITIQUE DE L’EMPLOI

Considérations générales

8. Les problèmes de l’emploi découlant des fluctuations de l’activité économique, des modi-
fications de structure et plus particulièrement d’un niveau insuffisant d’activité économique
devraient être réglés par:
a) des mesures générales de politique économique;
b) des mesures sélectives se rapportant directement à l’emploi des travailleurs pris individuel-

lement, ou de certaines catégories de travailleurs.

9. Le choix de mesures appropriées et l’établissement de leur calendrier d’exécution
devraient se fonder sur une étude attentive des causes du chômage, en vue d’en distinguer les diffé-
rents types.

Mesures générales à long terme

10. La politique économique générale devrait tendre à favoriser une économie et expansion
permanente présentant un degré raisonnable de stabilité et constituant le cadre le plus propice au
succès des mesures sélectives de la politique de l’emploi.

Mesures générales à court terme

11. (1) Des mesures à court terme devraient être élaborées et appliquées pour empêcher
l’apparition d’un chômage ou d’une situation de sous-emploi généralisés, liés à un niveau insuf-
fisant de l’activité économique, ainsi que pour contrebalancer la pression inflationniste liée à un
déséquilibre du marché de l’emploi. Lorsque ces phénomènes se produisent ou menacent de se
produire, des moyens devraient être mis en œuvre pour accroître ou, le cas échéant, pour réduire
les dépenses privées de consommation ou d’investissement, ou les dépenses publiques courantes
ou d’investissement, ou l’une et l’autre catégories de dépenses.

(2) Etant donné qu’il importe de pouvoir prendre au moment voulu des mesures contre la
récession, l’inflation ou d’autres déséquilibres, les gouvernements devraient, conformément au
droit constitutionnel national, être nantis de pouvoirs leur permettant de mettre ces mesures en
application ou de les modifier à bref délai.

Mesures sélectives

12. Des mesures devraient être élaborées et appliquées pour étaler les fluctuations saison-
nières de l’emploi. Une action appropriée devrait notamment être engagée pour répartir plus régu-
lièrement, sur l’ensemble de l’année la demande des produits et services que fournissent les
travailleurs ayant des emplois saisonniers, ou pour créer en leur faveur des emplois complémen-
taires.

13. (1) Des mesures devraient être élaborées et appliquées pour empêcher l’apparition et
l’extension du chômage ou du sous-emploi résultant des modifications de structure, et pour encou-
rager et faciliter l’adaptation de la production et de l’emploi à ce genre de modifications.

(2) Aux fins de la présente recommandation, le terme «modifications de structure» vise les
changements de longue durée et de grande portée qui revêtent la forme de variations dans la
demande, de l’apparition de nouvelles ressources nationales ou étrangères (y compris l’offre de
biens provenant de pays où les coûts de production sont moins élevés), ou de nouvelles techniques
de production, ou de modifications du volume de la main-d’œuvre.

(3) Le double objectif des mesures d’adaptation aux modifications de structure devrait être:
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a) de tirer le plus grand avantage du progrès économique et technique;
b) de mettre les groupes de personnes et les individus atteints dans leur emploi à l’abri des pertes

financières et des autres inconvénients provoqués par les modifications de structure.

14. (1) A cette fin, et pour parer aux pertes de production qu’entraînent les délais mis à pour-
voir les emplois vacants, les Membres devraient instituer et financer de manière adéquate des
programmes propres à aider les travailleurs à trouver de nouveaux emplois et à s’y adapter.

(2) Ces programmes devraient consister notamment:
a) à organiser un service de l’emploi efficace, compte tenu des dispositions de la convention et

de la recommandation sur le service de l’emploi, 1948;
b) à fournir des moyens de formation et de réadaptation professionnelles ou à en encourager la

mise en œuvre afin de permettre aux travailleurs d’acquérir les qualifications nécessaires pour
être assurés d’un emploi durable dans les professions en voie d’expansion, compte tenu des
dispositions de la recommandation sur la formation professionnelle, 1962;

c) à coordonner la politique de logement et la politique de l’emploi, par la création de logements
et de services collectifs adéquats dans les localités où existent des emplois vacants, et par
l’octroi, pour les travailleurs et leur famille, de subventions de déplacements financées par
l’employeur ou sur des fonds publics.

15. Il faudrait accorder une priorité spéciale aux mesures destinées à résoudre le problème
sérieux et, dans certains pays, d’une importance croissante que constitue le chômage des jeunes
gens. Dans la mise en œuvre des mesures particulières en faveur des jeunes gens visés par la
convention et la recommandation sur le service de l’emploi, 1948, la recommandation sur l’orien-
tation professionnelle, 1949, et la recommandation sur la formation professionnelle, 1962, il
devrait être tenu pleinement compte des tendances des modifications de structure, de manière à
assurer la mise en valeur et l’utilisation des capacités des jeunes gens en fonction des besoins chan-
geants de l’économie.

16. Des efforts devraient être entrepris pour répondre aux besoins propres à certains grou-
pes de personnes qui doivent faire face à des difficultés particulières du fait des modifications de
structure ou pour toutes autres raisons: travailleurs âgés,invalides et autres travailleurs pour
lesquels il peut être spécialement difficile de changer de lieu de résidence ou de métier.

17. Une attention particulière devrait être accordée aux besoins en matière d’emploi et de
revenus des régions attardées et des zones où des modifications de structure affectent un nombre
important de travailleurs, afin d’assurer une répartition mieux équilibrée de l’activité économique
dans le pays et, par là, une utilisation productive de toutes les ressources.

18. (1) Lorsque se produisent des modifications de structure d’une ampleur exceptionnelle,
il pourrait être nécessaire que les mesures telles que celles qui sont exposées aux paragraphes 13
à 17 ci-dessus soient accompagnées de dispositions destinées à prévenir de fortes et soudaines
dislocations et à étaler sur une certaine durée les répercussions des changements intervenus.

(2) Dans ces cas, les gouvernements devraient sans délai examiner, en consultation avec les
intéressés, les meilleures méthodes, de caractère temporaire et exceptionnel, destinées à faciliter
l’adaptation des industries intéressées, et devraient prendre des mesures en conséquence.

19. Il conviendrait d’instituer des organismes appropriés pour encourager et faciliter l’adap-
tation de la production et de l’emploi aux modifications de structure, en définissant clairement les
responsabilités de ces organes dans les divers domaines visés aux paragraphes 13 à 18 ci-dessus.

20. (1) La politique de l’emploi devrait tenir compte du fait que le progrès technique et l’élé-
vation de la productivité entraînent habituellement des possibilités accrues de loisirs et de déve-
loppement des activités éducatives.

(2) Des efforts devraient être entrepris pour tirer parti de ces possibilités par des méthodes
appropriées aux circonstances et aux usages nationaux ainsi qu’aux conditions prévalant dans
chaque industrie; ces méthodes peuvent porter sur:
a) la réduction de la durée du travail sans diminution du salaire, dans le cadre de la recomman-

dation sur la réduction de la durée du travail, 1962;
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b) l’octroi de congés payés plus étendus;
c) l’élévation de l’âge d’admission au travail allant de pair avec une instruction et une forma-

tion plus poussées.

IV. PROBLÈMES DE L’EMPLOI
LIÉS AU SOUS-DÉVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Politique des investissements et des revenus

21. Dans les pays en voie de développement, la politique de l’emploi devrait être un élément
essentiel de toute politique visant à stimuler la croissance du revenu national et sa répartition
équitable.

22. En vue de l’expansion rapide de la production, des investissements et de l’emploi, les
Membres devraient solliciter les vues des employeurs et des travailleurs ainsi que de leurs orga-
nisations et rechercher leur participation active pour l’élaboration et l’application de la politique
nationale de développement économique et des divers aspects de la politique sociale, conformé-
ment à la recommandation sur la consultation aux échelons industriel et national, 1960.

23. (1) Dans les pays où l’insuffisance des possibilités d’emploi s’accompagne d’une pénu-
rie de capitaux, toutes les dispositions appropriées devraient être prises pour développer l’épargne
nationale et encourager l’apport de ressources financières d’autres pays et d’institutions interna-
tionales, en vue d’accroître les investissements productifs, sans porter atteinte à la souveraineté
nationale ni à l’indépendance économique des pays bénéficiaires.

(2) Afin d’utiliser rationnellement les ressources dont ces pays pourraient disposer et d’ac-
croître le plus possible l’emploi dans ces pays, il serait souhaitable de coordonner leurs investis-
sements et autres efforts de développement avec ceux d’autres pays, et particulièrement de pays
appartenant à la même région.

Promotion de l’emploi industriel

24. (1) Les Membres devraient accorder l’attention voulue à l’extrême importance que
présente la création, dans les secteurs public ou privé, d’industries qui utilisent les matières premiè-
res et les sources d’énergie disponibles dans le pays, qui recourent à des techniques modernes et
à des études appropriées et dont la production corresponde aux variations de la demande sur les
marchés, intérieurs et extérieurs, afin de créer à longue échéance de nouvelles possibilités d’em-
ploi.

(2) Les Membres devraient s’efforcer d’atteindre un stade de développement industriel qui
assure, dans le cadre d’une économie équilibrée, la fabrication, à des conditions économiques,
d’une quantité maximum de produits finis en utilisant la main-d’œuvre locale.

(3) Une attention spéciale devrait être accordée aux mesures destinées à favoriser une
production efficace et peu coûteuse, à diversifier l’économie et à équilibrer le développement
économique régional.

25. Outre les mesures qu’ils pourront prendre pour favoriser un développement industriel
moderne, les Membres devraient examiner, en tenant compte des exigences techniques, les moyens
d’augmenter les possibilités d’emploi:
a) en organisant ou en encourageant l’augmentation de la production de biens et le fonctionne-

ment accru de services exigeant l’intervention d’une main-d’œuvre nombreuse;
b) en encourageant l’utilisation croissante de techniques à fort cœfficient d’emploi, dans les cas

où l’emploi d’une main-d’œuvre accrue se traduirait par une utilisation plus efficace des
ressources disponibles.

26. Des mesures devraient être prises pour:
a) faciliter l’utilisation plus complète de la capacité industrielle existante, dans la mesure

compatible avec les exigences du marché national et du marché international, par exemple
en organisant de façon plus systématique le travail par équipes, compte tenu de la nécessité
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d’assurer des facilités aux travailleurs affectés aux équipes de nuit et de former en nombre
suffisant des travailleurs assumant certaines responsabilités dont dépend le bon fonctionne-
ment d’un système à équipes multiples;

b) créer des industries artisanales et des petites industries et les aider à s’adapter au progrès tech-
nique et à l’évolution des marchés de façon à leur permettre d’occuper plus de travailleurs,
sans avoir à dépendre de mesures de protection ou de privilèges spéciaux qui entraveraient
l’expansion économique; il faudrait encourager à cette fin la création de coopératives, s’ef-
forcer d’établir des rapports entre les petites et les grandes industries de façon qu’elles se
complètent et chercher à créer de nouveaux débouchés pour les produits de l’industrie.

Promotion de l’emploi rural

27. (1) Les pays qui souffrent d’un ample sous-emploi rural devraient accorder une atten-
tion particulière, dans le cadre d’une politique nationale d’ensemble, à l’élaboration d’un vaste
programme de développement de l’emploi productif dans le secteur rural; un tel programme
devrait porter à la fois sur des mesures d’ordre structurel et des mesures techniques et faire appel
aussi largement que possible aux efforts des intéressés; il devrait en outre être fondé sur des études
approfondies de la nature, du volume et de la répartition régionale du sous-emploi.

(2) Ce programme devrait avant tout viser à créer des stimulants et des conditions sociales
propres à favoriser une utilisation plus complète de la main-d’œuvre locale au service du déve-
loppement rural et à augmenter la productivité et la qualité de la production. Des mesures adap-
tées aux conditions locales devraient être déterminées, lorsque cela est possible, au moyen d’étu-
des appropriées et par le lancement de projets pilotes polyvalents.

(3) Une attention particulière devrait être consacrée à la nécessité de créer des possibilités
d’emploi productif dans l’agriculture et l’élevage.

(4) Les mesures d’ordre structurel visant le développement de l’emploi productif dans le
secteur rural devraient inclure: des réformes agraires adaptées aux besoins de chaque pays,
comprenant la réforme et l’amélioration des régimes fonciers; la réforme des modes d’imposition
de la propriété foncière; l’extension des systèmes de crédit; l’amélioration des services de commer-
cialisation et le développement des coopératives pour la production et la commercialisation.

Croissance démographique

28. Les pays dans lesquels la population s’accroît rapidement, et plus spécialement les pays
où elle exerce déjà une forte pression sur l’économie, devraient étudier les facteurs économiques,
sociaux et démographiques qui affectent la croissance de la population, en vue d’adopter des poli-
tiques économiques et sociales susceptibles d’assurer un meilleur équilibre entre l’accroissement
des possibilités d’emploi et l’expansion de la main-d’œuvre.

V. ACTION DES EMPLOYEURS, DES TRAVAILLEURS
ET DE LEURS ORGANISATIONS

29. (1) Les employeurs et les travailleurs des secteurs public et privé, ainsi que leurs orga-
nisations, devraient prendre toutes mesures opportunes pour favoriser l’établissement et le main-
tien du plein emploi, productif et librement choisi.

(2) Ils devraient, notamment:
a) se consulter et, le cas échéant, consulter les autorités publiques compétentes, les services de

l’emploi ou les organismes similaires, le plus à l’avance possible, en vue d’élaborer des mesu-
res permettant, à la satisfaction des uns et des autres, de répondre aux modifications de la
situation de l’emploi;

b) étudier les tendances de l’évolution économique et technique et de la situation de l’emploi,
et proposer, le cas échéant et en temps utile, les mesures que les gouvernements et les entre-
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prises publiques et privées devraient prendre pour assurer, dans le cadre de l’intérêt général,
la sécurité de l’emploi et sauvegarder les possibilités d’emploi des travailleurs;

c) contribuer à mieux faire comprendre le cadre économique ainsi que les causes des modifica-
tions de la situation de l’emploi dans certaines professions, industries ou régions et la néces-
sité d’une mobilité professionnelle et géographique de la main-d’œuvre;

d) s’efforcer de créer, sans porter atteinte à la souveraineté nationale ni à l’indépendance écono-
mique ni à la liberté syndicale, un climat propre à encourager l’augmentation des investisse-
ments d’origine nationale et étrangère, ayant un effet positif sur le développement écono-
mique du pays;

e) fournir ou faire fournir des moyens de formation et de réadaptation et des contributions finan-
cières pour faciliter cette formation et cette réadaptation;

f) promouvoir des politiques relatives aux salaires, aux avantages sociaux et aux prix, qui ne
compromettent pas le plein emploi, l’expansion économique, l’élévation des niveaux de vie
et la stabilité monétaire, et qui ne portent pas préjudice aux objectifs légitimes des
employeurs, des travailleurs et de leurs organisations;

g) respecter le principe de l’égalité de chances et de traitement en matière d’emploi et de profes-
sion, en tenant compte des dispositions de la convention et de la recommandation concernant
la discrimination (emploi et profession), 1958.

(3) Les entreprises devraient prendre des mesures, en consultation et en collaboration, selon
le cas, avec les organisations de travailleurs ou avec les représentants des travailleurs au niveau de
l’entreprise – ou avec les unes et les autres – pour surmonter le chômage, aider les travailleurs à
trouver de nouveaux emplois, augmenter le nombre des emplois disponibles et réduire au mini-
mum les incidences du chômage, compte tenu des conditions nationales, économiques et sociales;
ces mesures pourraient comprendre:
a) la réadaptation des travailleurs à d’autres emplois dans le cadre de l’entreprise;
b) les transferts dans l’entreprise;
c) l’examen attentif des obstacles qui s’opposent à l’extension du travail par équipes et les mesu-

res tendant à surmonter ces obstacles;
d) des préavis aussi longs que possible aux travailleurs à l’emploi desquels il doit être mis fin,

une notification appropriée aux autorités publiques et une certaine protection du revenu des
travailleurs à l’emploi desquels il a été mis fin,compte tenu des dispositions de la recom-
mandation sur la cessation de la relation de travail, 1963.

VI. ACTION INTERNATIONALE VISANT À FACILITER LA RÉALISATION
DES OBJECTIFS DE LA POLITIQUE DE L’EMPLOI

30. Les Membres devraient coopérer, avec l’aide le cas échéant d’organisations intergou-
vernementales et d’autres organisations internationales, à une action internationale visant à faci-
liter la réalisation des objectifs de la politique de l’emploi, et devraient, dans leur politique écono-
mique interne, s’efforcer d’éviter de prendre des mesures qui exercent un effet défavorable sur la
situation de l’emploi et la stabilité économique générale dans les autres pays, notamment dans les
pays en voie de développement.

31. Les Membres devraient participer aux efforts déployés en vue de développer le
commerce international comme moyen de stimuler la croissance économique et l’expansion des
possibilités d’emploi. Ils devraient prendre en particulier toutes les mesures qui sont en leur
pouvoir afin d’atténuer les répercussions défavorables, sur le niveau de l’emploi, des fluctuations
des termes de l’échange et des problèmes relatifs à la balance des paiements et aux liquidités.

32. (1) Les pays industrialisés devraient faire en sorte que leur politique économique, y
compris leur politique de coopération économique et d’expansion de la demande, tienne compte
de la nécessité d’accroître les possibilités d’emploi dans les autres pays, en particulier dans les
pays en voie de développement.

(2) Ils devraient prendre, aussi rapidement que les circonstances le permettent, des disposi-
tions pour être en mesure d’importer plus de biens, tant manufacturés, transformés ou partielle-
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ment transformés que primaires, susceptibles d’être produits économiquement par les pays en voie
de développement, afin de stimuler des échanges commerciaux réciproques et d’accroître l’em-
ploi dans les branches d’activité qui produisent des biens destinés à l’exportation.

33. Les migrations internationales de travailleurs aux fins d’emploi, correspondant aux
besoins de l’économie des pays d’émigration et d’immigration, y compris les migrations de pays
en voie de développement vers des pays industrialisés, devraient être facilitées en tenant compte
des dispositions de la convention et de la recommandation sur les travailleurs migrants (révisées),
1949, et de la convention sur l’égalité de traitement (sécurité sociale), 1962.

34. (1) Dans les activités de coopération technique internationale, par voie bilatérale ou
multilatérale, une attention spéciale devrait être accordée à la nécessité de mettre en œuvre des
politiques actives de l’emploi.

(2) A cet effet, cette coopération devrait inclure:
a) des conseils fournis dans le domaine de la politique de l’emploi et de l’organisation du

marché de l’emploi, qui constituent des éléments essentiels en matière de planification et
d’élaboration de programmes généraux de développement;

b) une collaboration pour la formation de cadres locaux qualifiés, y compris de techniciens et
de personnel de direction.

(3) Les programmes de coopération technique dans le domaine de la formation devraient
viser à fournir aux pays en voie de développement des moyens appropriés de formation dans leur
propre pays ou région. Ils devraient également inclure des dispositions appropriées pour la four-
niture d’équipement. A titre de mesure complémentaire, des moyens devraient être fournis en vue
de la formation dans les pays industrialisés de nationaux des pays envoie de développement.

(4) Les Membres devraient déployer tous leurs efforts afin de faciliter le détachement dans
les pays en voie de développement, pour des périodes appropriées, d’experts très qualifiés dans les
divers domaines de la politique de l’emploi, et provenant aussi bien des milieux gouvernementaux
que des milieux non gouvernementaux. Ils devraient notamment prendre des mesures pour inciter
les experts à rechercher de telles missions.

(5) La participation active des organisations d’employeurs et de travailleurs des pays inté-
ressés devrait être recherchée dans la préparation et la mise en œuvre des programmes de coopé-
ration technique.

35. Les Membres devraient encourager les échanges de procédés techniques en vue de l’ac-
croissement de la productivité et de l’emploi, par l’octroi de licences et par d’autres formes de
coopération industrielle.

36. Les entreprises d’origine étrangère devraient faire face à leurs besoins en personnel en
employant et en formant du personnel local, y compris du personnel de direction et des cadres.

37. Des arrangements devraient être conclus, le cas échéant sur une base régionale, avec l’as-
sistance du Bureau international du Travail s’il y a lieu, en vue de discussions périodiques et
d’échanges d’expériences concernant les politiques de l’emploi, particulièrement les politiques de
l’emploi dans les pays en voie de développement.

VII. SUGGESTIONS CONCERNANT LES MÉTHODES D’APPLICATION

En appliquant les dispositions de la présente recommandation, tout Membre de l’Organisa-
tion internationale du Travail et les organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées
devraient s’inspirer, dans la mesure où il sera possible et opportun, des suggestions concernant les
modalités d’application exposées à l’annexe ci-après.
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ANNEXE

SUGGESTIONS CONCERNANT LES MÉTHODES D’APPLICATION

I. MESURES GÉNÉRALES ET SÉLECTIVES À PRENDRE DANS LE CADRE
D’UNE POLITIQUE DE L’EMPLOI

1. (1) Tout Membre devrait:
a) entreprendre des études suivies sur le volume et la répartition de la population active, la nature

et l’ampleur du chômage et du sous-emploi et les tendances observées dans ces domaines;
ces études devraient comporter si possible des analyses:
ii) de la répartition de la population active par âge, sexe, catégories professionnelles, quali-

fications, régions et secteurs économiques; des tendances probables de l’évolution pour
chacun de ces groupes; de la répercussion des facteurs démographiques – notamment
dans les pays en voie de développement dans lesquels l’accroissement démographique
est rapide – et des changements techniques sur ces tendances;

ii) du volume des possibilités actuelles d’emploi productif et des possibilités probables
d’emploi productif à des dates successives dans les différents secteurs économiques,
régions et catégories professionnelles, compte tenu des changements prévus dans la
demande et dans la productivité;

b) déployer de vigoureux efforts, notamment à l’aide de recensements et d’enquêtes par
sondage, pour améliorer les statistiques nécessaires à de telles études;

c) entreprendre et encourager la réunion et l’analyse des indices courants de l’activité écono-
mique ainsi que l’étude des tendances de l’évolution des techniques nouvelles pour les divers
secteurs de l’industrie dans le pays et à l’étranger – en particulier en ce qui concerne l’auto-
mation – afin, notamment, de différencier les fluctuations à court terme des changements
structurels à plus long terme;

d) formuler des prévisions à court terme en matière d’emploi, de sous-emploi et de chômage,
suffisamment tôt et avec suffisamment de détails pour qu’elles permettent une action rapide
en vue de prévenir soit le chômage, soit les pénuries de main-d’œuvre, ou en vue d’y remé-
dier;

e) entreprendre et encourager des études sur les méthodes suivies en matière de politique d’em-
ploi dans d’autres pays et sur les résultats obtenus.

(2) Les Membres devraient s’efforcer de faire connaître aux responsables des négociations
collectives les résultats des études entreprises au Bureau international du Travail et ailleurs sur la
situation en matière d’emploi, y compris les résultats des études sur l’influence de l’automation.

2. Afin d’atteindre ses objectifs sociaux, la politique de l’emploi devrait être coordonnée
avec d’autres mesures de politique économique et sociale et en particulier avec des mesures
concernant:
a) l’investissement, la production et la croissance économique;
b) l’augmentation et la répartition des revenus;
c) la sécurité sociale;
d) les politiques fiscales et monétaires, et notamment les politiques anti-inflationnistes et les

politiques des changes;
e) la libération de la circulation des biens, des capitaux et de la main-d’œuvre d’un pays à l’autre.

3. En vue de favoriser la stabilité de la production et de l’emploi, la possibilité devrait être
envisagée de recourir davantage à des mesures fiscales ou parafiscales destinées à exercer une
influence stabilisante automatique et à maintenir à un niveau satisfaisant les revenus des consom-
mateurs et les investissements.

4. Les mesures visant à stabiliser l’emploi pourraient en outre comprendre:
a) des mesures fiscales visant le taux des impôts et les dépenses d’investissement;
b) la stimulation ou le ralentissement de l’activité économique par des mesures relevant de la

politique monétaire;
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c) l’accroissement ou la réduction des dépenses des travaux publics, ou d’autres investissements
publics fondamentaux, par exemple: routes, chemins de fer, ports, écoles, centres de forma-
tion et hôpitaux; les Membres devraient prévoir, en période de niveau d’emploi élevé, une
réserve de projets de travaux publics utiles mais susceptibles d’être différés, prêts à être mis
en œuvre en période de récession;

d) des mesures d’un caractère plus spécifique, comme l’accroissement des commandes
publiques à telle ou telle branche de l’industrie où une récession menace de provoquer une
baisse temporaire du niveau d’activité.

5. Les mesures à prendre pour étaler les fluctuations saisonnières de l’emploi pourraient
inclure:
a) l’application de nouvelles techniques permettant d’effectuer certains travaux dans des condi-

tions dans lesquelles leur exécution aurait été irréalisable sans ces nouvelles techniques;
b) la formation de travailleurs exerçant des activités saisonnières, pour leur permettre d’acqué-

rir une profession complémentaire;
c) une planification pour faire échec au chômage et au sous-emploi saisonniers; une attention

spéciale devrait être accordée à la coordination des activités des autorités publiques et des
entreprises privées, dans les domaines du bâtiment et de la construction, afin d’assurer la
continuité des travaux en vue de répondre aux besoins des travailleurs en matière d’emploi.

6. (1) La nature des difficultés particulières que les modifications de structure peuvent
causer aux catégories de personnes visées au paragraphe 16 de la recommandation devrait être
déterminée par l’autorité compétente et les mesures appropriées devraient être recommandées.

(2) Des dispositions particulières devraient être prises pour fournir un travail approprié à ces
groupes et pour leur venir en aide.

(3) Lorsque des travailleurs âgés ou invalides ont de grandes difficultés à s’adapter aux modi-
fications de structure, des prestations suffisantes devraient leur être accordées dans le cadre du
système de sécurité sociale, y compris, le cas échéant, des pensions de retraite anticipée.

7. (1) Lorsque des modifications de structure touchent un nombre important de travailleurs
concentrés dans une zone déterminée, en particulier lorsque la capacité concurrentielle de cette
zone est dans son ensemble affectée, les Membres devraient y créer des possibilités supplémen-
taires d’emploi et devraient, par des mesures efficaces d’encouragement et en consultant les repré-
sentants des employeurs et des travailleurs, inciter les entreprises individuelles à faire de même
dans la région, sur la base d’une politique d’ensemble de mise en valeur régionale.

(2) Les mesures prises à cette fin pourraient comprendre:
a) la diversification des entreprises existantes ou l’encouragement au développement de nouvel-

les industries;
b) des travaux publics ou d’autres investissements publics, y compris l’extension ou la création

d’entreprises publiques;
c) des informations et des conseils dispensés aux entreprises nouvelles quant aux conditions de

leur établissement;
d) des mesures visant à attirer de nouvelles entreprises dans la zone, par exemple grâce au déve-

loppement ou à l’amélioration de son infrastructure, à l’octroi de prêts spéciaux, de subven-
tions temporaires, de privilèges fiscaux temporaires ou d’avantages matériels, tels que la créa-
tion de zones industrielles;

e) la priorité pour l’attribution de commandes gouvernementales;
f) des efforts appropriés pour décourager une concentration industrielle excessive.

(3) Ces mesures devraient tenir compte du genre d’emploi que les différentes régions
peuvent le mieux fournir, en raison de leurs ressources, de leur situation par rapport aux marchés
et d’autres facteurs économiques.

(4) Les limites des régions bénéficiant d’un traitement particulier devraient être fixées après
une étude approfondie des répercussions probables qui en résulteront pour d’autres régions, et
notamment pour les régions avoisinantes.
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II. PROBLÈMES DE L’EMPLOI 
LIÉS AU SOUS-DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

8. Les dispositions visant à développer l’épargne nationale et à encourager l’apport de
ressources financières d’autres pays, en vue d’accroître les investissements productifs, pourraient
comprendre:
a) des mesures prises en vue d’employer la main-d’œuvre disponible, pour accélérer la forma-

tion de capital tout en utilisant le minimum de ressources rares; ces mesures devraient être
compatibles avec les dispositions de la convention sur le travail forcé, 1930, et de la conven-
tion sur l’abolition du travail forcé, 1957, entrer dans le cadre d’un système de normes du
travail minima adéquates et être prises en consultation avec les employeurs et les travailleurs
et leurs organisations;

b) des mesures destinées à orienter l’épargne et les investissements d’utilisations non producti-
ves vers des utilisations destinées à stimuler le développement économique et l’emploi;

c) des mesures destinées à développer l’épargne:
ii) en comprimant la consommation des biens non essentiels, compte tenu de la nécessité

de conserver des stimulants adéquats;
ii) en utilisant les divers systèmes d’épargne, y compris des systèmes contributifs de sécu-

rité sociale et des programmes de mobilisation de la petite épargne;
d) des mesures destinées à développer des marchés locaux de capitaux pour faciliter la trans-

formation de l’épargne en investissements productifs;
e) des mesures destinées à encourager le réinvestissement dans le pays d’une partie raisonna-

ble des profits provenant d’investissements étrangers, ainsi qu’à faire rentrer les capitaux et
à en empêcher la fuite, en vue de les diriger vers des investissements productifs.

9. (1) Les mesures visant à augmenter les possibilités d’emploi par l’encouragement de
productions et de techniques à fort cœfficient d’emploi pourraient comprendre:
a) le développement de méthodes de production faisant appel à une main-d’œuvre nombreuse,

grâce:
ii) à l’étude du travail pour permettre d’accroître l’efficacité de telles méthodes;
ii) aux recherches et à la diffusion d’informations sur les techniques à fort cœfficient d’em-

ploi, particulièrement dans les travaux publics et la construction;
b) des privilèges fiscaux et des conditions préférentielles accordés aux entreprises intéressées

pour l’obtention de contingents d’importation et d’autres contingents;
c) l’examen approfondi des possibilités qu’offre, sur le plan technique et sur le plan écono-

mique, comme en matière d’organisation, la réalisation de grands travaux à fort cœfficient
d’emploi, tels que l’aménagement à des fins multiples de bassins fluviaux et la construction
de routes ou de voies ferrées.

(2) En déterminant si une production ou une technique particulière est à fort cœfficient d’em-
ploi, il y aurait lieu d’examiner dans quelle mesure y interviennent travail et capital, non pas seule-
ment au stade final, mais à tous les stades de la production, y compris ceux de la préparation des
matériaux et de la fourniture de l’énergie et d’autres facteurs. Il faudrait examiner la mesure dans
laquelle l’accroissement des quantités disponibles d’un produit entraînerait une augmentation de
la demande de main-d’œuvre, d’une part, et de capitaux, d’autre part.

10. En complément des mesures énumérées au paragraphe 27 de la recommandation, les
mesures d’ordre structurel visant le développement de l’emploi productif dans le secteur rural
pourraient comprendre l’encouragement de programmes de développement communautaire
compatibles avec les dispositions de la convention sur le travail forcé, 1930, et de la convention
sur l’abolition du travail forcé, 1957, destinés à susciter la participation active des personnes inté-
ressées et en particulier des employeurs et des travailleurs et de leurs organisations à l’établisse-
ment et à l’exécution de plans locaux de développement économique et social et à encourager l’uti-
lisation, dans le cadre de ces projets, des ressources humaines, matérielles et financières qui
risqueraient, sans cela, de rester inutilisées ou d’être employées de façon non productive.
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11. Les mesures adaptées aux conditions locales et visant à assurer une utilisation plus
complète de la main-d’œuvre locale au service du développement rural pourraient inclure:
a) l’organisation de travaux d’équipement local, en particulier de projets conçus pour provoquer

une augmentation rapide de la production agricole, tels que la construction de petits et
moyens ouvrages d’irrigation et de drainage, d’installations de stockage et de routes secon-
daires, et le développement des transports locaux;

b) la mise en valeur des terres et la colonisation intérieure;
c) l’adoption de méthodes de culture entraînant l’emploi d’une main-d’œuvre plus nombreuse,

le développement de l’élevage et la diversification de la production agricole;
d) le développement d’autres activités productives, notamment de la sylviculture et de la pêche;
e) la promotion de services sociaux dans les campagnes, notamment dans les domaines de l’ins-

truction, de l’habitat et de la santé;
f) le développement, dans les régions rurales, de petites industries et d’un artisanat viables ayant

notamment pour objet la transformation, sur place, de produits agricoles et la fabrication de
biens de consommation et de production simples à l’usage de ces régions.

12. (1) En application des dispositions du paragraphe 5 de la recommandation, et compte
tenu des dispositions de la recommandation sur la formation professionnelle, 1962, les pays en
voie de développement devraient s’efforcer d’éliminer l’analphabétisme et de promouvoir la
formation professionnelle des travailleurs dans tous les secteurs de l’économie ainsi que du person-
nel de direction et du personnel scientifique et technique.

(2) Il y aurait lieu de tenir compte notamment de la nécessité de former des instructeurs et
des travailleurs en vue de favoriser l’amélioration et la modernisation de l’agriculture.
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Recommandation no 169

Recommandation concernant la politique de l’emploi
(dispositions complémentaires), 1984 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 6 juin 1984, en sa soixante-dixième session;

Notant les normes internationales du travail existantes énoncées dans la convention et la recom-
mandation sur la politique de l’emploi, 1964, ainsi que dans les autres instruments relatifs à
certaines catégories de travailleurs, en particulier la convention et la recommandation sur les
travailleurs ayant des responsabilités familiales, 1981; la recommandation sur les travailleurs
âgés, 1980; la convention et la recommandation sur les travailleurs migrants (révisés), 1949;
la convention sur les travailleurs migrants (dispositions complémentaires), 1975, et la recom-
mandation sur les travailleurs migrants, 1975;

Rappelant la responsabilité de l’Organisation internationale du Travail, découlant de la Déclara-
tion de Philadelphie, d’examiner et de considérer les répercussions des politiques écono-
miques et financières sur la politique de l’emploi à la lumière de l’objectif fondamental selon
lequel tous les êtres humains, quels que soient leur race, leur croyance ou leur sexe, ont le
droit de poursuivre leur progrès matériel et leur développement spirituel dans la liberté et la
dignité, dans la sécurité économique et avec des chances égales ;

Rappelant que le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, adopté
par l’Assemblée générale des Nations Unies en 1966, prévoit la reconnaissance, entre autres,
du droit au travail, qui comprend le droit qu’a toute personne d’obtenir la possibilité de
gagner sa vie par un travail librement choisi ou accepté, ainsi que des mesures appropriées
pour assurer progressivement le plein exercice de ce droit et le sauvegarder;

Rappelant également les dispositions de la convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies,
en 1979;

Reconnaissant qu’avec l’interdépendance croissante de l’économie mondiale et les faibles taux de
croissance économique de ces dernières années il est nécessaire de coordonner les politiques
économiques, monétaires et sociales aux niveaux national et international, de s’efforcer de
réduire les disparités entre pays développés et pays en développement et d’instaurer le nouvel
ordre économique international, afin de faire le meilleur usage possible des ressources en vue
du développement et de la création d’emplois et, ainsi, de combattre le chômage et le sous-
emploi; Notant la détérioration des possibilités d’emploi dans la plupart des pays industria-
lisés et des pays en développement, et exprimant la conviction que la pauvreté, le chômage
et l’inégalité des chances sont inacceptables sur le plan humain comme sur celui de la justice
sociale, peuvent provoquer des tensions sociales et ainsi créer des conditions pouvant mettre
en danger la paix et porter préjudice à l’exercice du droit au travail, qui inclut le libre
choix de l’emploi, des conditions de travail justes et favorables et la protection contre le
chômage;
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Considérant que la convention et la recommandation sur la politique de l’emploi, 1964, devraient
être placées dans le cadre plus large de la Déclaration de principes et du Programme d’action
adoptés en 1976 par la Conférence mondiale tripartite sur l’emploi, la répartition du revenu,
le progrès social et la division internationale du travail, ainsi que de la résolution concernant
la suite à donner à la Conférence mondiale de l’emploi, adoptée en 1979 par la Conférence
internationale du Travail;

Après avoir décidé d’adopter certaines propositions concernant la politique de l’emploi, qui cons-
titue la quatrième question à l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendront la forme d’une recommandation complétant la
convention et la recommandation concernant la politique de l’emploi, 1964,

adopte, ce vingt-sixième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-quatre, la recommandation ci-
après, qui sera dénommée Recommandation concernant la politique de l’emploi (dispositions
complémentaires), 1984.

I. PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA POLITIQUE DE L’EMPLOI

1. La promotion du plein emploi productif et librement choisi prévue par la convention et la
recommandation sur la politique de l’emploi, 1964, devrait être considérée comme le moyen d’as-
surer dans la pratique la mise en œuvre du droit au travail.

2. La pleine reconnaissance par les Membres du droit au travail devrait être liée à la mise en
œuvre de politiques économiques et sociales ayant pour but de promouvoir le plein emploi produc-
tif et librement choisi.

3. La promotion du plein emploi productif et librement choisi devrait constituer la priorité
des politiques économiques et sociales des Membres et, là où cela est approprié, de leurs plans
visant à satisfaire les besoins essentiels de la population, et devrait faire partie intégrante de ces
politiques et de ces plans.

4. Les Membres devraient accorder une attention particulière aux moyens les plus efficaces
d’accroître l’emploi et la production et élaborer des politiques, et, là où cela est approprié, des
programmes visant à encourager l’accroissement de la production des biens et services essentiels
et leur juste distribution, ainsi qu’une juste répartition des revenus dans tout le pays, afin de satis-
faire les besoins essentiels de la population, conformément à la Déclaration de principes et au
Programme d’action de la Conférence mondiale de l’emploi.

5. Conformément à la pratique nationale, les politiques, plans et programmes visés aux para-
graphes 3 et 4 de la présente recommandation devraient être formulés et mis en œuvre en consul-
tation et coopération avec les organisations d’employeurs et de travailleurs et les autres organisa-
tions représentatives des personnes intéressées, spécialement celles du secteur rural qui sont visées
par la convention et la recommandation sur les organisations de travailleurs ruraux, 1975.

6. Les politiques économiques et financières, tant au niveau national qu’international,
devraient refléter la priorité à accorder aux objectifs mentionnés aux paragraphes 3 et 4 de la
présente recommandation.

7. Les politiques, plans et programmes mentionnés aux paragraphes 3 et 4 de la présente
recommandation devraient viser à éliminer toute discrimination et à assurer à tous les travailleurs
l’égalité de chances et de traitement dans l’accès à l’emploi, les conditions d’emploi, les salaires
et les revenus, ainsi que l’orientation, la formation et la promotion professionnelles.

8. Les Membres devraient prendre des mesures pour combattre efficacement l’emploi illé-
gal, c’est-à-dire celui qui ne satisfait pas aux exigences de la législation, de la réglementation et
de la pratique nationales.

9. Les Membres devraient prendre des mesures pour permettre le transfert progressif des
travailleurs du secteur informel, là où il existe, au secteur formel.

10. Les Membres devraient adopter des politiques et prendre des mesures qui, tout en tenant
compte de la législation et de la pratique nationales, devraient:
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a) faciliter l’ajustement aux changements structurels aux niveaux global et sectoriel et au niveau
de l’entreprise ainsi que le réemploi des travailleurs qui ont perdu leur emploi à la suite de
changements structurels et technologiques;

b) sauvegarder l’emploi ou faciliter le réemploi des travailleurs affectés en cas de vente, de
transfert, de fermeture ou de déplacement d’une société, d’un établissement ou d’un
équipement.

11. Conformément à la législation et à la pratique nationales, les méthodes de mise en œuvre
des politiques de l’emploi pourraient comprendre la négociation d’accords collectifs sur des ques-
tions qui ont une incidence sur l’emploi, telles que:
a) la promotion et la sauvegarde de l’emploi;
b) les conséquences économiques et sociales de la restructuration et de la rationalisation de

branches d’activité économique ainsi que d’entreprises;
c) l’aménagement et la réduction du temps de travail;
d) la protection de groupes particuliers;
e) l’information sur les questions économiques et financières et l’emploi.

12. Les Membres devraient, après consultation des organisations d’employeurs et de
travailleurs, prendre des mesures efficaces pour inciter les entreprises multinationales à entre-
prendre et à promouvoir en particulier les politiques de l’emploi énoncées dans la Déclaration de
principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale, 1977, et pour faire en
sorte que les effets négatifs des investissements des entreprises multinationales sur l’emploi soient
évités et que leurs effets positifs soient stimulés.

13. Eu égard à l’interdépendance croissante de l’économie mondiale, les Membres devraient,
outre les mesures adoptées au niveau national, renforcer la coopération internationale en vue d’as-
surer le succès de la lutte contre le chômage.

II. POLITIQUE DÉMOGRAPHIQUE

14. (1) Tout en veillant à ce qu’il existe suffisamment de possibilités d’emploi, les politiques
de développement et d’emploi pourraient, lorsque cela est approprié et conforme à la législation
et à la pratique nationales, comprendre des politiques et des programmes démographiques visant
à assurer la promotion du bien-être familial et de la planification familiale par des programmes
d’information et d’éducation volontaire portant sur les questions démographiques.

(2) Les Membres, en particulier les pays en développement, pourraient, en collaboration
avec les organisations non gouvernementales tant nationales qu’internationales:
a) s’attacher davantage dans leurs politiques et programmes démographiques à sensibiliser les

parents d’aujourd’hui et ceux de demain aux avantages de la planification familiale;
b) dans les zones rurales, augmenter le nombre des unités de soins et des centres communau-

taires offrant des services de planification familiale ainsi que le nombre des personnes
formées pour dispenser ces services;

c) en milieu urbain, s’efforcer plus particulièrement de satisfaire le besoin urgent de créer des
infrastructures adéquates et d’améliorer les conditions de vie, surtout dans les quartiers les
plus défavorisés.

III. EMPLOI DES JEUNES ET DE GROUPES 
ET PERSONNES DÉFAVORISÉS

15. Dans le contexte d’une politique globale de l’emploi, les Membres devraient adopter des
mesures pour répondre aux besoins de toutes les catégories de personnes qui ont fréquemment des
difficultés à trouver un emploi durable, telles que certaines femmes, certains jeunes travailleurs,
les personnes handicapées, les travailleurs âgés, les chômeurs de longue durée et les travailleurs
migrants en situation régulière. Ces mesures devraient être compatibles avec les dispositions des
conventions et recommandations internationales du travail relatives à l’emploi de ces groupes et
avec les conditions d’emploi établies en vertu de la législation et de la pratique nationales.
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16. Tout en tenant compte des conditions nationales et conformément à la législation et à la
pratique nationales, les mesures mentionnées au paragraphe 15 de la présente recommandation
pourraient comprendre, entre autres:
a) l’éducation générale accessible à tous ainsi que des programmes d’orientation et de forma-

tion professionnelles pour aider ces personnes à obtenir un emploi et améliorer leurs possi-
bilités d’emploi et leur revenu;

b) la création d’un système de formation ayant des liens tant avec le système d’éducation qu’a-
vec le monde du travail;

c) des services d’orientation et d’emploi pour faciliter l’intégration des personnes au marché de
l’emploi et pour les aider à trouver un emploi conforme à leurs capacités et à leurs aptitudes;

d) des programmes de création d’emplois rémunérés dans des régions, des zones ou des secteurs
spécifiques;

e) des programmes d’ajustement aux changements structurels;
f) des mesures de formation permanente et de recyclage;
g) des mesures de réadaptation professionnelle;
h) une assistance à la mobilité volontaire;
i) des programmes de promotion d’emplois indépendants et de coopératives de travailleurs.

17. (1) D’autres mesures spéciales devraient être prises en faveur des jeunes, notamment: 
a) les institutions et entreprises publiques et privées devraient être incitées à engager et à former

des jeunes par des moyens appropriés aux conditions et pratiques nationales;
b) bien que la priorité doive être donnée à l’intégration des jeunes dans un emploi régulier, des

programmes spéciaux pourraient être mis sur pied afin d’employer des jeunes sur une base
volontaire pour l’exécution de projets communautaires, en particulier de projets locaux de
caractère social, en ayant à l’esprit les dispositions de la recommandation sur les program-
mes spéciaux pour la jeunesse, 1970;

c) des programmes spéciaux dans lesquels alternent formation et travail devraient être mis sur
pied afin d’aider les jeunes à trouver un premier emploi;

d) les possibilités de formation devraient être adaptées au développement technique et écono-
mique, et la qualité de la formation devrait être améliorée;

e) des mesures devraient être prises pour faciliter la transition de l’école au travail et pour
promouvoir des possibilités d’emploi à l’issue de la formation;

f) la recherche sur les perspectives d’emploi devrait être encouragée comme base d’une poli-
tique rationnelle de formation professionnelle;

g) la sécurité et la santé des jeunes travailleurs devraient être protégées. 

(2) La mise en œuvre des mesures mentionnées au sous-paragraphe (1) ci-dessus devrait
faire l’objet d’une surveillance attentive afin de s’assurer que ces mesures ont des effets favora-
bles sur l’emploi des jeunes.

(3) Ces mesures devraient être compatibles avec les dispositions des conventions et recom-
mandations internationales du travail relatives à l’emploi des jeunes et avec les conditions d’em-
ploi établies en vertu de la législation et de la pratique nationales.

18. Des incitations adaptées aux conditions et aux pratiques nationales pourraient être
prévues afin de faciliter la mise en œuvre des mesures mentionnées aux paragraphes 15 à 17 de la
présente recommandation.

19. Conformément à la législation et à la pratique nationales, des consultations approfondies
devraient être organisées en temps opportun sur la formulation, l’application et la surveillance des
mesures et des programmes mentionnés aux paragraphes 15 à 18 de la présente recommandation
entre les autorités compétentes et les organisations d’employeurs et de travailleurs et autres orga-
nisations intéressées.
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IV. POLITIQUES TECHNOLOGIQUES

20. L’un des éléments majeurs d’une politique de développement national devrait être de
faciliter le développement des technologies en tant que moyen d’accroître le potentiel de produc-
tion et d’atteindre les objectifs majeurs du développement que sont la création d’emplois et la satis-
faction des besoins essentiels. Les politiques technologiques devraient, compte tenu du niveau de
développement économique, contribuer à l’amélioration des conditions de travail et à la réduction
du temps de travail et comprendre des mesures pour prévenir la diminution des emplois.

21. Les Membres devraient:
a) encourager la recherche sur le choix, l’adoption et le développement des nouvelles techno-

logies et sur leurs effets sur le volume et la structure des emplois, les conditions d’emploi, la
formation, le contenu du travail et les aptitudes requises;

b) encourager la recherche sur les technologies les plus appropriées aux conditions spécifiques
des pays en y associant les institutions de recherche indépendantes.

22. Les Membres devraient d’efforcer d’assurer, par des mesures appropriées:
a) que les systèmes d’éducation et de formation, y compris les programmes de recyclage, offrent

aux travailleurs des possibilités suffisantes de s’adapter aux mutations de l’emploi résultant
des changements technologiques;

b) qu’une attention particulière soit accordée à l’utilisation la plus adéquate des compétences
existantes et à venir;

c) que les effets négatifs des changements technologiques sur l’emploi, les conditions de travail
et de vie, ainsi que sur l’hygiène et la sécurité du travail soient, dans toute la mesure possi-
ble, éliminés, notamment en prenant en compte les considérations relatives à l’ergonomie, à
l’hygiène et à la sécurité dès le stade de la conception de nouvelles technologies.

23. Les Membres devraient, par toutes les méthodes adaptées aux conditions et aux pratiques
nationales, encourager l’utilisation de nouvelles technologies appropriées et assurer ou améliorer
la liaison et la consultation entre les différents services et organisations intéressés par ces ques-
tions et les organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs.

24. Les organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées ainsi que les entreprises
devraient être encouragées à aider à la diffusion d’informations générales sur les choix technolo-
giques, au développement de liens d’ordre technologique entre grandes et petites entreprises et à
la mise sur pied de programmes de formation pertinents.

25. Conformément à la pratique nationale, les Membres devraient encourager les organisa-
tions d’employeurs et de travailleurs à négocier des accords collectifs aux niveaux national et
sectoriel ou au niveau de l’entreprise sur les conséquences sociales de l’introduction de nouvelles
technologies.

26. Les Membres devraient, dans toute la mesure possible et conformément à la législation
et à la pratique nationales, encourager les entreprises, lorsqu’elles introduisent dans leurs opéra-
tions des changements technologiques susceptibles d’avoir des conséquences importantes pour les
travailleurs de l’entreprise:
a) à associer les travailleurs et leurs représentants à la planification, à l’introduction et à l’utili-

sation des nouvelles technologies, c’est-à-dire à les informer des potentialités et des effets de
ces nouvelles technologies et à les consulter préalablement en vue d’aboutir à des accords;

b) à promouvoir un meilleur aménagement du temps de travail et une meilleure répartition de
l’emploi;

c) à prévenir et à atténuer dans toute la mesure possible les effets préjudiciables des change-
ments technologiques sur les travailleurs;

d) à promouvoir l’investissement dans des technologies 1400 encourageant, directement ou
indirectement, la création d’emplois et contribuant à un accroissement progressif de la
production et à la satisfaction des besoins essentiels de la population.
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V. SECTEUR INFORMEL

27. (1) La politique nationale de l’emploi devrait reconnaître l’importance comme source
d’emplois du secteur informel, c’est-à-dire d’activités économiques qui s’exercent en dehors des
structures économiques institutionnalisées.

(2) Il conviendrait d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes de promotion de l’em-
ploi pour encourager le travail familial et le travail indépendant dans des ateliers individuels, tant
dans les régions urbaines que rurales.

28. Les Membres devraient prendre des mesures visant à promouvoir des relations complé-
mentaires entre le secteur formel et le secteur informel, ainsi qu’à améliorer l’accès des entrepri-
ses du secteur informel aux ressources, aux marchés, au crédit, aux infrastructures, aux systèmes
de formation, au savoir technique et à des technologies plus avancées.

29. (1) Tout en prenant des mesures pour augmenter les possibilités d’emploi et améliorer
les conditions de travail dans le secteur informel, les Membres devraient chercher à faciliter l’in-
tégration progressive de ce secteur dans l’économie nationale.

(2) Les Membres devraient tenir compte de la possibilité que l’intégration du secteur infor-
mel dans le secteur formel réduise la capacité du premier d’absorber la main-d’œuvre et d’engen-
drer des revenus. Néanmoins, ils devraient chercher à étendre progressivement des mesures de
réglementation au secteur informel.

VI. PETITES ENTREPRISES

30. La politique nationale de l’emploi devrait tenir compte de l’importance des petites entre-
prises comme source d’emplois et reconnaître la contribution à la lutte contre le chômage et à la
croissance économique des initiatives locales créatrices d’emplois. Ces entreprises, qui peuvent
prendre diverses formes, telles que petites entreprises traditionnelles, coopératives et associations,
offrent des possibilités d’emploi, notamment pour les travailleurs rencontrant des difficultés parti-
culières.

31. Les Membres devraient, après consultation et en coopération avec les organisations
d’employeurs et de travailleurs, prendre les mesures nécessaires pour promouvoir des relations
complémentaires entre les entreprises mentionnées au paragraphe 30 de la présente recommanda-
tion et les autres entreprises, pour améliorer les conditions de travail dans ces entreprises, ainsi que
pour améliorer leur accès aux marchés, au crédit, au savoir technique et aux technologies avancées.

VII. POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL

32. Conformément à la législation et à la pratique nationales, les Membres devraient recon-
naître l’importance d’un développement régional équilibré comme moyen d’atténuer les problè-
mes sociaux et d’emploi créés par l’inégale distribution des ressources naturelles et l’insuffisante
mobilité des moyens de production, et de corriger l’inégale répartition de la croissance et de l’em-
ploi entre régions et zones d’un même pays.

33. Des mesures devraient être prises, après consultation et en coopération avec les repré-
sentants des populations intéressées, et en particulier avec les organisations d’employeurs et de
travailleurs, en vue de promouvoir l’emploi dans les régions sous-développées ou retardées, les
zones agricoles et industrielles en déclin, les zones frontières et, en général, les parties du pays qui
n’ont pas bénéficié de manière satisfaisante du développement national.

34. Compte tenu des conditions nationales et des plans et programmes de chaque Membre,
les mesures prévues au paragraphe 33 de la présente recommandation pourraient comprendre,
entre autres:
a) la création et l’expansion de pôles et centres de développement à forte potentialité de créa-

tion d’emplois;
b) le développement et l’intensification des potentialités régionales, en tenant compte des

ressources humaines et naturelles de chaque région et du besoin de développer les régions de
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manière cohérente et équilibrée; c) l’augmentation du nombre et de la taille des villes moyen-
nes et des petites villes afin de contrebalancer la croissance des grandes villes;

d) l’amélioration de la fourniture et de la distribution des services de base nécessaires à la satis-
faction des besoins essentiels, et de l’accès à ces services;

e) l’encouragement, par des mesures sociales adéquates, à la mobilité volontaire des travailleurs
dans les limites de la région et entre les différentes régions du pays, tout en s’efforçant de
promouvoir des conditions satisfaisantes de vie et de travail dans leur région d’origine;

f) l’investissement dans l’amélioration des structures administratives, des infrastructures et des
services régionaux, y compris l’affectation des cadres nécessaires et la fourniture de moyens
de formation et de reconversion professionnelles;

g) l’encouragement à la participation de la collectivité à la définition et à la mise en œuvre des
mesures de développement régional.

VIII. PROGRAMMES D’INVESTISSEMENT PUBLIC
ET PROGRAMMES SPÉCIAUX DE TRAVAUX PUBLICS

35. Les Membres pourraient mettre en œuvre des programmes d’investissement public et des
programmes spéciaux de travaux publics viables du point de vue économique et social, afin notam-
ment de créer et de maintenir des emplois et d’augmenter les revenus, de réduire la pauvreté et de
mieux satisfaire les besoins essentiels dans les zones où sévissent le chômage et le sous-emploi.
De tels programmes devraient, là où cela est possible et approprié:
a) accorder une attention spéciale à la création de possibilités d’emploi pour les groupes défa-

vorisés;
b) comprendre des projets d’infrastructure rurale et urbaine ainsi que la construction d’installa-

tions nécessaires à la satisfaction des besoins essentiels dans les zones rurales, urbaines et
suburbaines, et des investissements productifs accrus dans des secteurs tels que l’énergie et
les télécommunications;

c) contribuer à l’amélioration de la qualité des services sociaux dans des domaines tels que
l’éducation et la santé;

d) être formulés et mis en œuvre dans le cadre des plans de développement, s’il en existe, et en
consultation avec les organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées;

e) identifier les bénéficiaires ainsi que la main-d’œuvre disponible et définir des critères pour
la sélection des projets; 

f) veiller à ce que les travailleurs soient recrutés sur une base volontaire; 
g) ne pas détourner la main-d’œuvre d’autres activités productives;
h) offrir des conditions d’emploi compatibles avec la législation et la pratique nationales et

notamment avec les dispositions légales en matière d’accès à l’emploi, de durée du travail,
de rémunération, de congés payés, de sécurité et d’hygiène du travail et de réparation en cas
d’accident du travail et de maladie professionnelle;

i) faciliter la formation professionnelle des travailleurs engagés dans ces programmes, comme
la reconversion professionnelle de ceux qui, en raison de changements structurels dans la
production et l’emploi, doivent changer de travail.

IX. COOPÉRATION ECONOMIQUE INTERNATIONALE ET EMPLOI

36. Les Membres devraient promouvoir l’expansion du commerce international en vue de
s’aider mutuellement à accroître l’emploi. A cette fin, ils devraient coopérer au sein des organis-
mes internationaux qui ont pour mission de faciliter le développement soutenu et mutuellement
profitable du commerce international, de l’assistance technique et des investissements.

37. Compte tenu de leurs responsabilités dans le cadre d’autres organismes internationaux
compétents, les Membres devraient, dans le but d’assurer l’efficacité des politiques de l’emploi,
se fixer comme objectifs:
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a) de promouvoir, dans le contexte de la coopération internationale pour le développement et
sur la base de l’égalité des droits et d’avantages mutuels, la croissance de la production et des
échanges mondiaux dans des conditions de stabilité économique et de croissance de l’emploi;

b) de reconnaître que l’interdépendance des Etats, qui résulte de l’intégration croissante de
l’économie mondiale, devrait aider à créer un climat dans lequel les Etats puissent, le cas
échéant, définir des politiques conjointes visant à promouvoir une répartition équitable des
coûts et avantages sociaux de l’ajustement structurel, ainsi qu’une plus juste répartition inter-
nationale du revenu et de la richesse, de façon à permettre aux pays en développement d’ab-
sorber la croissance de leur population active et aux pays développés d’élever leurs niveaux
d’emploi et de réduire les coûts de l’ajustement pour les travailleurs concernés;

c) de coordonner les politiques nationales concernant le commerce et les changements et
ajustements structurels, afin de permettre une plus grande participation des pays en
développement à la production industrielle mondiale dans un système mondial d’échanges
ouvert et juste, de stabiliser les prix des produits de base à des niveaux rémunérateurs qui
soient acceptables pour les producteurs comme pour les consommateurs, et d’encourager
l’investissement dans la production et la transformation des produits de base dans les pays en
développement;

d) de favoriser la solution pacifique des conflits entre nations et la négociation d’accords sur la
réduction des armements en vue de garantir la sécurité pour toutes les nations ainsi que le
transfert progressif des dépenses d’armement et la reconversion de l’industrie d’armement
vers la production de biens et services nécessaires, particulièrement ceux destinés à la
satisfaction des besoins essentiels de la population et des besoins des pays en développement;

e) de rechercher un accord sur une action concertée au niveau international pour améliorer le
système économique international, en particulier dans le domaine financier, afin de promou-
voir l’emploi dans les pays développés et dans les pays en développement;

f) d’accroître la coopération économique et technique, spécialement entre pays qui se situent à
des niveaux de développement différents et qui appartiennent à des systèmes sociaux et
économiques différents, par l’échange d’expériences et le développement de capacités
complémentaires, en particulier dans les domaines de l’emploi et des ressources humaines,
et en ce qui concerne le choix, le développement et le transfert de technologies, conformé-
ment au droit et à la pratique mutuellement acceptés concernant les droits de propriété privée;

g) de créer les conditions d’une croissance soutenue non inflationniste de l’économie mondiale
et de l’établissement d’un système monétaire international amélioré qui conduise à l’instau-
ration du nouvel ordre économique international;

h) d’assurer une plus grande stabilité des taux de change, une réduction du fardeau de la dette
des pays en développement, la fourniture à ces pays d’une assistance financière à long terme
et à faible coût et l’adoption de politiques d’ajustement qui favorisent l’emploi et la satisfac-
tion des besoins essentiels.

38. Les Membres devraient:
a) promouvoir le transfert de technologies pour permettre aux pays en développement d’adop-

ter, sur la base de conditions commerciales justes et raisonnables, celles qui sont les plus
appropriées pour la promotion de l’emploi et la satisfaction des besoins essentiels;

b) prendre des mesures appropriées pour créer ou maintenir l’emploi et pour fournir des moyens
de formation et de reconversion professionnelles; ces mesures pourraient comprendre la créa-
tion de fonds nationaux, régionaux ou internationaux de réajustement afin d’aider à redé-
ployer positivement les industries et les travailleurs touchés par les changements intervenus
dans l’économie mondiale.

X. MIGRATIONS INTERNATIONALES ET EMPLOI

39. Les Membres, tenant compte des conventions et recommandations internationales du
travail sur les travailleurs migrants, devraient, là où se produisent les migrations internationales,
adopter des politiques visant à:
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a) créer davantage de possibilités d’emploi et de meilleures conditions de travail dans les pays
d’émigration afin de réduire le besoin d’émigrer pour trouver un emploi;

b) faire en sorte que les migrations internationales s’effectuent dans des conditions qui visent à
promouvoir le plein emploi productif et librement choisi.

40. Les Membres qui font appel, d’une façon habituelle ou répétée, à une main-d’œuvre
étrangère importante devraient, lorsque cette main-d’œuvre vient de pays en développement, s’ef-
forcer d’accroître la coopération avec ces pays pour le développement, par l’intensification des
mouvements appropriés de capitaux et des échanges commerciaux, ainsi que par le transfert de
connaissances techniques et l’aide à la formation professionnelle de la main-d’œuvre locale, afin
de créer une solution de rechange efficace aux migrations aux fins d’emploi et en vue d’aider les
pays concernés à améliorer leur situation sur le plan économique et sur celui de l’emploi.

41. Les Membres qui, d’une façon habituelle ou répétée, connaissent des départs importants
de leurs ressortissants aux fins d’emploi à l’étranger devraient, sous réserve que de telles mesures
ne portent pas atteinte au droit de toute personne de quitter tout pays y compris le sien, prendre
des mesures par voie de législation ou d’accords avec les organisations d’employeurs et de
travailleurs, ou par toute autre voie conforme aux conditions et aux pratiques nationales, afin d’em-
pêcher tout abus au moment du recrutement ou du départ susceptible de rendre illégaux l’entrée,
le séjour ou l’emploi de leurs ressortissants dans un autre pays.

42. Les pays en développement qui sont des pays d’émigration devraient, afin de faciliter le
retour volontaire de leurs ressortissants possédant des qualifications difficiles à trouver sur le
marché national:
a) leur fournir les incitations nécessaires;
b) rechercher la coopération des pays qui emploient leurs ressortissants, ainsi que celle du

Bureau international du Travail et des organismes internationaux et régionaux s’occupant de
cette question.

43. Les Membres, qu’ils soient pays d’accueil ou pays d’origine, devraient prendre les mesu-
res appropriées pour:
a) empêcher les abus dans le recrutement de main-d’œuvre pour l’étranger;
b) empêcher l’exploitation des travailleurs migrants;
c) assurer le plein exercice de la liberté syndicale et du droit d’organisation et de négociation

collective.

44. Les Membres, qu’ils soient pays d’accueil ou pays d’origine, devraient, lorsque cela est
nécessaire, en tenant pleinement compte des conventions et recommandations internationales du
travail sur les travailleurs migrants, conclure des accords bilatéraux et multilatéraux portant sur
des questions telles que le droit d’entrée et de séjour, la protection des droits liés à l’emploi, la
promotion des possibilités d’éducation et de formation pour les travailleurs migrants, la sécurité
sociale et l’assistance aux travailleurs et aux membres de leur famille qui souhaitent rentrer dans
leur pays d’origine.
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Convention no 142

Convention concernant le rôle
de l’orientation et de la formation professionnelles

dans la mise en valeur des ressources humaines, 1975

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 4 juin 1975, en sa soixantième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la mise en valeur des ressources
humaines: orientation et formation professionnelles, question qui constitue le sixième point
à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions devraient prendre la forme d’une convention inter-
nationale,

adopte, ce vingt-troisième jour de juin mil neuf cent soixante-quinze, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975:

Article 1

1. Chaque Membre devra adopter et développer des politiques et des programmes complets
et concertés d’orientation et de formation professionnelles en établissant, en particulier grâce aux
services publics de l’emploi, une relation étroite entre l’orientation et la formation professionnel-
les et l’emploi.

2. Ces politiques et ces programmes devront tenir compte:
a) des besoins, possibilités et problèmes en matière d’emploi aux niveaux tant régionaux que

nationaux;
b) du stade et du niveau du développement économique, social et culturel;
c) des rapports existant entre les objectifs de mise en valeur des ressources humaines et les

autres objectifs économiques, sociaux et culturels.

3. Ces politiques et ces programmes seront appliqués par des méthodes adaptées aux condi-
tions nationales.

4. Ces politiques et ces programmes devront viser à améliorer la capacité de l’individu de
comprendre le milieu de travail et l’environnement social et d’influer sur ceux-ci, individuelle-
ment et collectivement.

5. Ces politiques et ces programmes devront encourager et aider toutes personnes, sur un
pied d’égalité et sans discrimination aucune, à développer et à utiliser leurs aptitudes profession-
nelles dans leur propre intérêt et conformément à leurs aspirations, tout en tenant compte des
besoins de la société.
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Article 2

En vue d’atteindre les objectifs indiqués ci-dessus, chaque Membre devra élaborer et perfec-
tionner des systèmes ouverts, souples et complémentaires d’enseignement général, technique et
professionnel, d’orientation scolaire et professionnelle et de formation professionnelle, que ces
activités se déroulent à l’intérieur ou hors du système scolaire.

Article 3

1. Chaque Membre devra étendre progressivement ses systèmes d’orientation profession-
nelle et ses systèmes d’information continue sur l’emploi, en vue d’assurer une information
complète et une orientation aussi large que possible aux enfants, aux adolescents et aux adultes, y
compris par des programmes appropriés aux personnes handicapées.

2. Cette information et cette orientation devront couvrir le choix d’une profession, la forma-
tion professionnelle et les possibilités d’éducation s’y rapportant, la situation de l’emploi et les
perspectives d’emploi, les possibilités de promotion, les conditions de travail, la sécurité et
l’hygiène du travail et d’autres aspects de la vie active dans les divers secteurs de l’activité écono-
mique, sociale et culturelle et à tous les niveaux de responsabilité.

3. Cette information et cette orientation devront être complétées par une information sur les
aspects généraux des conventions collectives et des droits et obligations de toutes les parties inté-
ressées selon la législation du travail; cette dernière information devra être fournie conformément
à la loi et à la pratique nationales en tenant compte des fonctions et des tâches respectives des orga-
nisations de travailleurs et d’employeurs intéressées.

Article 4

Chaque Membre devra progressivement étendre, adapter et harmoniser ses divers systèmes
de formation professionnelle pour répondre aux besoins des adolescents et des adultes, tout au long
de leur vie, dans tous les secteurs de l’économie, dans toutes les branches de l’activité économique
et à tous les niveaux de qualification professionnelle et de responsabilité.

Article 5

Les politiques et les programmes d’orientation et de formation professionnelles seront élabo-
rés et appliqués en collaboration avec les organisations d’employeurs et de travailleurs et, le cas
échéant, conformément à la loi et à la pratique nationales, avec d’autres organismes intéressés.

(Dispositions finales)
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Recommandation no 150

Recommandation sur la mise en valeur
des ressources humaines, 1975 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 4 juin 1975, en sa soixantième session;

Considérant l’importance de l’orientation et de la formation professionnelles dans l’application
des politiques et des programmes d’emploi;

Notant les termes des conventions et recommandations internationales du travail existantes qui
sont directement en rapport avec la politique de l’emploi et, en particulier, la convention et
la recommandation concernant la discrimination (emploi et profession), 1958, et la conven-
tion et la recommandation sur la politique de l’emploi, 1964;

Notant que la Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la
science et la culture a adopté à sa dix-huitième session (1974) une recommandation concer-
nant l’enseignement technique et professionnel;

Notant que l’Organisation internationale du Travail et l’Organisation des Nations Unies pour l’édu-
cation, la science et la culture ont coordonné étroitement leur action en vue d’harmoniser les
objectifs et d’éviter les doubles emplois et les contradictions entre leurs instruments respec-
tifs, et qu’elles poursuivront une collaboration étroite en vue d’assurer la mise en œuvre effi-
cace des instruments;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la mise en valeur des ressources
humaines: orientation et formation professionnelles, question qui constitue le sixième point
à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions devraient prendre la forme d’une recommandation,

adopte, ce vingt-troisième jour de juin mil neuf cent soixante-quinze, la recommandation ci-après,
qui sera dénommée Recommandation sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975.

I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. La présente recommandation s’applique à l’orientation et à la formation professionnelles
des jeunes et des adultes, dans tous les domaines de la vie économique, sociale et culturelle, et à
tous les niveaux de qualification professionnelle et de responsabilité.

2. (1) Dans la présente recommandation, l’épithète professionnelle qualifiant les termes
orientation ou formation signifie que l’orientation et la formation visent à identifier et à dévelop-
per les aptitudes humaines en vue d’une vie active productive et satisfaisante et, en liaison avec
les diverses formes d’éducation, à améliorer la faculté de l’individu de comprendre les conditions
de travail et le milieu social et d’influer sur ceux-ci, individuellement ou collectivement.

(2) La définition du sous-paragraphe (1) ci-dessus s’applique à l’orientation, à la formation
initiale, au perfectionnement et à la formation de reclassement, quelle que soit la manière dont ils sont
dispensés et quels que soient les niveaux de qualification professionnelle ou de responsabilité.
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3. En donnant effet aux dispositions de la recommandation, les Etats Membres devraient
tenir compte des directives complémentaires qui pourraient être formulées par des conférences
régionales, des commissions d’industrie et des réunions d’experts ou de consultants convoquées
par l’Organisation internationale du Travail ainsi que par d’autres organismes compétents.

II. POLITIQUES ET PROGRAMMES

4. (1) Les Membres devraient adopter et développer des politiques et des programmes
complets et concertés d’orientation et de formation professionnelles en établissant, en particulier
grâce aux services publics de l’emploi, une relation étroite entre l’orientation et la formation
professionnelles et l’emploi.

(2) Ces politiques et ces programmes devraient tenir compte:
a) des besoins, possibilités et problèmes en matière d’emploi aux niveaux tant régionaux que

nationaux;
b) du stade et du niveau du développement économique, social et culturel;
c) des rapports existant entre les objectifs de mise en valeur des ressources humaines et les

autres objectifs économiques, sociaux et culturels.

(3) Ces politiques et ces programmes devraient être appliqués par des méthodes adaptées aux
conditions nationales.

(4) Ces politiques et ces programmes devraient encourager et aider toutes personnes, sur un
pied d’égalité et sans discrimination aucune, à développer et à utiliser leurs aptitudes profession-
nelles dans leur propre intérêt et conformément à leurs aspirations, tout en tenant compte des
besoins de la société.

(5) Ces politiques et ces programmes devraient également encourager les entreprises à
accepter la responsabilité de former les travailleurs qu’elles emploient. Ces entreprises devraient
collaborer avec les représentants de leurs travailleurs avant d’élaborer leurs activités de formation
et devraient faire en sorte que, dans la mesure du possible, ces programmes soient en conformité
avec le système public de formation.

(6) Ces politiques et programmes devraient tendre à:
a) assurer l’accès à un emploi productif, salarié ou indépendant, qui réponde aux aptitudes et

aux aspirations personnelles des travailleurs et à faciliter la mobilité professionnelle;
b) promouvoir et développer l’esprit créateur, le dynamisme et l’initiative en vue de maintenir

ou d’accroître l’efficacité au travail;
c) protéger les travailleurs contre le chômage ou toute autre perte de revenu ou de capacité de

gain résultant du fait que leurs qualifications ne sont pas demandées, ainsi que contre le sous-
emploi;

d) protéger les travailleurs contre tout surmenage physique ou intellectuel dans l’emploi;
e) protéger les travailleurs contre les risques professionnels en intégrant dans la formation pour

chaque métier ou profession un enseignement de qualité sur la sécurité et l’hygiène du travail;
f) aider les travailleurs dans leur recherche de satisfaction au travail, de réalisation et d’épa-

nouissement personnels; les aider aussi à améliorer leur sort par leurs propres efforts en vue
d’améliorer la qualité de leur contribution à la vie économique ou d’en modifier la nature;

g) promouvoir le progrès social, culturel et économique ainsi qu’une adaptation constante au
changement en assurant la participation de tous les intéressés à la révision des exigences
du travail;

h) faire pleinement participer tous les groupes de la société au processus de développement et
aux avantages qui en découlent.

5. (1) En vue d’atteindre les objectifs indiqués ci-dessus, les Membres devraient élaborer et
perfectionner des systèmes ouverts, souples et complémentaires d’enseignement général, tech-
nique et professionnel, d’orientation scolaire et professionnelle et de formation professionnelle,
que ces activités se déroulent à l’intérieur ou hors du système scolaire.
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(2) Les Membres devraient s’efforcer notamment:
a) d’assurer à tous l’égalité d’accès à l’orientation et à la formation professionnelles;
b) de prévoir, à l’intention des divers groupes de la population, une orientation professionnelle

continue largement conçue et réaliste, portant sur toutes les branches de l’activité écono-
mique;

c) d’élaborer des systèmes complets de formation couvrant tous les aspects du travail produc-
tif dans toutes les branches de l’activité économique;

d) de faciliter la mobilité entre diverses filières de formation, au sein d’une profession ou d’un
secteur économique déterminés et entre des professions et des secteurs économiques diffé-
rents ainsi qu’entre divers niveaux de responsabilité; e) de coordonner la formation profes-
sionnelle destinée à un secteur de l’économie ou à une branche de l’activité économique avec
celle qui est destinée à d’autres secteurs ou à d’autres branches;

f) d’élaborer des structures de formation professionnelle systématique dans toutes les branches
de l’activité économique pour tous les genres de travail et pour tous les niveaux de qualifi-
cation professionnelle et de responsabilité;

g) d’offrir à tous les travailleurs des possibilités réelles de se réintégrer au système d’éducation
à un niveau tenant compte de leur expérience professionnelle;

h) d’établir une coopération et une coordination étroites entre l’orientation et la formation
professionnelles données en dehors du système scolaire, d’une part, l’orientation scolaire et
le système d’éducation scolaire, d’autre part;

i) de créer des conditions permettant aux travailleurs de compléter leur formation profession-
nelle par une formation syndicale donnée par leurs organisations représentatives;

j) de procéder à des recherches et à l’adoption des dispositions administratives et des méthodes
nécessaires à l’exécution des programmes d’orientation et de formation professionnelles.

6. Les politiques et les programmes d’orientation et de formation professionnelles devraient:
a) s’articuler sur les politiques et les grands programmes de développement économique et

social tels que ceux qui visent à la promotion de l’emploi, à l’intégration sociale, au déve-
loppement rural, au développement de l’artisanat et de l’industrie, à l’adaptation des métho-
des et de l’organisation du travail aux exigences humaines et à l’amélioration des conditions
de travail;

b) tenir compte de l’interaction et de la coopération internationales sur les plans économique et
technologique;

c) faire l’objet de révisions périodiques en fonction du développement économique et social en
cours et planifié;

d) promouvoir des activités qui encouragent les travailleurs à contribuer à l’amélioration des
relations internationales;

e) contribuer à une meilleure compréhension des questions techniques, scientifiques, écono-
miques, sociales et culturelles;

f) créer et développer une infrastructure adaptée, pour dispenser la formation appropriée
concernant les normes essentielles relatives à l’hygiène et à la sécurité du travail.

III. ORIENTATION PROFESSIONNELLE

7. (1) Les Membres devraient étendre progressivement leurs systèmes d’orientation profes-
sionnelle et leurs systèmes d’information continue sur l’emploi, en vue d’assurer une information
complète et une orientation aussi large que possible aux enfants, aux adolescents et aux adultes, y
compris par des programmes appropriés aux personnes handicapées.

(2) Cette information et cette orientation devraient couvrir le choix d’une profession, la
formation professionnelle et les possibilités d’éducation s’y rapportant, la situation d’emploi et les
perspectives d’emploi, les possibilités de promotion, les conditions de travail, la sécurité et l’hy-
giène du travail et d’autres aspects de la vie active, dans les divers secteurs de l’activité écono-
mique, sociale et culturelle, et à tous les niveaux de responsabilité.
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(3) Cette information et cette orientation devraient être complétées par une information sur
les aspects généraux des conventions collectives et des droits et obligations de toutes les parties
intéressées selon la législation du travail; cette dernière information devrait être fournie confor-
mément à la loi et à la pratique nationales en tenant compte des fonctions et des tâches respecti-
ves des organisations de travailleurs et d’employeurs intéressées.

8. (1) Les programmes d’orientation professionnelle devraient avoir comme principaux
objectifs:

a) d’offrir aux enfants et aux adolescents qui ne sont pas encore engagés dans une activité
professionnelle une base leur permettant de choisir un type d’enseignement ou de formation
professionnelle conforme à leurs aptitudes, à leurs capacités et à leurs intérêts, en connais-
sant les possibilités d’emploi; b) d’aider les bénéficiaires de programmes d’enseignement et
de formation professionnelle à en tirer tout le parti possible et à se préparer soit à compléter
leur instruction ou leur formation professionnelle, soit à s’engager dans une activité profes-
sionnelle tout en profitant de l’éducation et de la formation continues requises au cours de
leur vie professionnelle;

c) d’aider les nouveaux éléments de la main-d’œuvre, ainsi que ceux qui cherchent à changer
d’activité professionnelle ou sont en chômage, à choisir une profession et à acquérir l’ins-
truction et la formation professionnelle correspondantes;

d) de signaler aux personnes exerçant un emploi les possibilités d’améliorer leur potentiel de
développement professionnel, leur niveau de compétence, leurs gains et leur situation, de
même que les conditions d’instruction et de formation professionnelle nécessaires à cet effet
et les moyens pratiques disponibles;

e) d’amener l’opinion publique à prendre mieux conscience des contributions qu’apportent au
développement général et à l’expansion de l’emploi les secteurs de l’économie et les bran-
ches de l’activité économique de divers types, y compris ceux qui, traditionnellement, jouis-
sent de peu de prestige;

f) d’aider les institutions participantes à intégrer dans l’orientation professionnelle des rensei-
gnements sur l’efficacité de programmes déterminés de formation.

(2) Les Membres devraient veiller à ce que la mise en œuvre de ces programmes soit compa-
tible avec le droit au libre choix d’une activité professionnelle et à de justes chances de promotion
ainsi qu’avec le droit à l’éducation.

9. En étendant la portée de leurs systèmes d’orientation professionnelle, les Membres
devraient veiller spécialement:

a) à faire comprendre aux enfants et aux adolescents fréquentant une école quelle est la valeur
et l’importance du travail et à les familiariser avec les conditions de travail dans une gamme
de professions aussi étendue que possible – en tenant compte des possibilités d’emploi et de
carrière qui pourront s’offrir à eux – ainsi qu’avec les conditions à remplir pour bénéficier de
ces possibilités;

b) à fournir aux enfants et aux jeunes qui n’ont jamais été à l’école ou qui l’ont quittée préma-
turément des informations sur une gamme de professions aussi étendue que possible, sur les
possibilités d’emploi dans ces professions et sur la manière d’y accéder;

c) à informer les adultes exerçant une activité salariée ou indépendante sur les tendances et les
objectifs du développement qui les concernent et, en particulier, sur les conséquences que
peuvent entraîner dans leur domaine d’activité les changements sociaux, techniques et écono-
miques;

d) à fournir aux chômeurs et aux personnes sous-employées toutes les informations et les
éléments d’orientation nécessaires sur les possibilités de trouver un emploi ou d’améliorer
leur emploi, ainsi que sur les moyens disponibles à ces fins;

e) à donner, dans le cadre des mesures générales qui visent au progrès social, aux personnes qui
doivent faire face à des problèmes particuliers dans le domaine de l’éducation, de la forma-
tion professionnelle ou de l’emploi, une assistance leur permettant de surmonter ces
difficultés.
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10. (1) Des programmes d’orientation professionnelle collective – c’est-à-dire la diffusion
d’informations concrètes et des conseils d’orientation à l’intention des personnes ayant des besoins
professionnels identiques – et des conseils individuels devraient être offerts.

(2) Ces conseils individuels devraient notamment être offerts aux jeunes et aux adultes ayant
besoin d’une assistance spécialisée, afin qu’ils puissent se rendre compte de leurs aptitudes, capa-
cités et intérêts professionnels, connaître les possibilités qui s’offriront éventuellement à eux dans
le domaine de l’éducation, de la formation professionnelle et de l’emploi et choisir une filière d’en-
seignement, de formation professionnelle ou d’emploi déterminée.

(3) Les conseils individuels – et, le cas échéant, les activités d’orientation professionnelle
collective – devraient tenir compte des besoins spécifiques d’information et d’assistance de chaque
personne et accorder une attention particulière aux handicapés physiques et mentaux ainsi qu’aux
personnes défavorisées sur le plan social ou éducatif. Ils pourraient comporter des exercices de
recherche et d’évaluation d’informations et de prise de décisions ainsi que des exercices de sélec-
tion au sein d’une large gamme de choix et d’objectifs de carrière, afin de développer la capacité
de faire un choix réfléchi. Ils devraient toujours tenir compte du droit qu’a l’individu de faire son
choix en se fondant sur des informations complètes.

(4) Les conseils individuels devraient, au besoin, être complétés par des conseils relatifs aux
remèdes et aux autres formes d’aide susceptibles d’être utiles à l’adaptation professionnelle de
l’intéressé.

11. Les Membres dont les programmes d’orientation professionnelle sont encore peu déve-
loppés devraient, en premier lieu, se fixer pour objectifs:
a) d’attirer l’attention des jeunes sur l’importance de choisir des programmes d’enseignement

et de formation professionnelle tenant pleinement compte des perspectives d’emploi et de
développement économique et social et conformes à leurs intérêts et aptitudes personnels;

b) d’aider les groupes de la population qui en ont besoin à surmonter ce qui, dans les traditions
existantes, pourrait faire obstacle au libre choix d’un enseignement, d’une formation profes-
sionnelle ou d’une profession;

c) de répondre aux besoins de ceux qui possèdent des capacités particulières dans des domai-
nes professionnels d’importance majeure.

12. Dans leurs programmes d’orientation professionnelle, les Membres devraient faire plei-
nement usage de toutes les facilités et de tous les moyens de communication disponibles qui
permettent d’atteindre le plus efficacement les groupes de la population intéressés.

13. (1) Autant que possible, il conviendrait d’utiliser des tests appropriés de capacités et
d’aptitude portant sur les caractéristiques physiologiques et psychologiques et d’autres méthodes
d’examen à des fins d’orientation professionnelle, selon les besoins des cas individuels.

(2) Ces tests et autres méthodes d’examen ne devraient être utilisés qu’avec l’accord de la
personne demandant à être orientée et devraient être combinés avec d’autres techniques d’explo-
ration des caractéristiques individuelles. Ils ne devraient être exécutés que par des spécialistes.

(3) Les résultats de ces tests et autres examens ne devraient être communiqués à des tiers
qu’avec l’accord préalable de la personne examinée.

14. (1) Lorsque l’orientation professionnelle a recours à des tests ou à d’autres méthodes
d’examen, ceux-ci devraient être normalisés selon les groupes d’âge, les catégories de population
et les cultures dont il s’agit, et leur validité devrait être vérifiée en fonction des objectifs précis
pour lesquels ils sont utilisés.

(2) Il devrait exister un programme continu de mise au point et d’ajustement régulier de ces
tests et autres méthodes d’examen afin de tenir compte de l’évolution des conditions et des modes
de vie.
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IV. FORMATION PROFESSIONNELLE

A. Dispositions générales

15. (1) Les Membres devraient progressivement étendre, adapter et harmoniser les systèmes
de formation professionnelle de leur pays respectif pour répondre aux besoins des adolescents et
des adultes tout au long de leur vie, dans tous les secteurs de l’économie, dans toutes les branches
de l’activité économique et à tous les niveaux de qualification professionnelle et de responsabilité.

(2) A cet égard, une attention particulière devrait être accordée:
a) aux possibilités de promotion qui devraient être offertes aux personnes désireuses et capa-

bles d’atteindre des niveaux plus élevés de qualification professionnelle et de responsabilité,
chaque fois que les conditions le permettent;

b) à l’amélioration de la formation professionnelle dans le secteur de l’économie et les branches
d’activité économique où la formation est surtout empirique et où les méthodes et techniques
utilisées sont en voie d’être dépassées;

c) à la formation professionnelle des membres de la population auxquels il n’a pas été accordé
suffisamment d’attention jusque-là, en particulier de groupes défavorisés sur les plans écono-
mique ou social;

d) à la coordination efficace de l’éducation générale et de la formation professionnelle, de l’en-
seignement théorique et de l’enseignement pratique, de la formation initiale et du perfec-
tionnement.

(3) Les programmes de formation professionnelle devraient être conçus de façon à favoriser
le plein emploi et le développement des aptitudes de chacun. 

16. Les programmes de formation professionnelle concernant les diverses professions et
branches d’activité économique devraient, le cas échéant, être organisés par étapes progressives,
de manière à offrir des possibilités suffisantes:
a) de formation initiale pour les jeunes et les adultes ne possédant que peu ou pas d’expérience

professionnelle antérieure;
b) de perfectionnement qui permettrait aux personnes exerçant déjà une profession:

ii) d’améliorer leur compétence dans le travail, d’élargir la gamme des activités qu’elles
peuvent entreprendre, d’accéder à un travail d’un niveau plus élevé ou d’obtenir une
promotion; 

ii) de mettre à jour leurs connaissances et leurs qualifications professionnelles en fonction
de l’évolution de leur profession;

c) de formation de reclassement pour permettre aux adultes d’acquérir de nouvelles qualifica-
tions dans un domaine professionnel différent;

d) d’instruction complémentaire dans la mesure où celle-ci s’avère nécessaire pour compléter
la formation;

e) de formation dans le domaine de l’hygiène et de la sécurité sur le lieu de travail en particu-
lier pour les jeunes et les adultes n’ayant pas beaucoup d’expérience professionnelle;

f) d’information sur les droits et les obligations découlant de l’emploi, y compris sur les régi-
mes de sécurité sociale.

17. (1) Tous les efforts devraient être faits pour développer et utiliser pleinement, au besoin
par un financement public, toutes les possibilités de formation professionnelle existantes ou poten-
tielles, y compris les ressources des entreprises, afin d’offrir des programmes de formation profes-
sionnelle continue.

(2) Les programmes de formation devraient avoir recours, selon les besoins et les possibili-
tés, aux moyens de communication de masse, à des unités mobiles d’enseignement, aux cours par
correspondance et à d’autres moyens d’auto-instruction.

18. Les programmes de formation initiale destinés aux jeunes ne possédant que peu ou pas
d’expérience professionnelle devraient comporter notamment:
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a) une instruction générale coordonnée avec une formation pratique et avec un enseignement
théorique complétant celle-ci;

b) une formation de base portant sur des connaissances théoriques et pratiques communes à
plusieurs professions apparentées qui pourrait être dispensée dans un établissement d’ensei-
gnement, dans une institution de formation professionnelle ou dans l’entreprise, sur le tas ou
non;

c) une spécialisation théorique et pratique directement utilisable pour des emplois existants ou
à créer;

d) une initiation, sous surveillance, aux conditions réelles de travail.

19. (1) Les cours de formation initiale à plein temps devraient, chaque fois que les condi-
tions le permettent, prévoir une synchronisation adéquate entre l’enseignement théorique dispensé
dans des institutions de formation et la formation donnée sur le tas dans les entreprises, de manière
que cet enseignement théorique corresponde aux conditions réelles de travail; de même, la forma-
tion pratique qui n’est pas dispensée sur le tas devrait, dans la mesure du possible, correspondre
aux conditions réelles de travail.
(2) La formation sur le tas, intégrée à l’enseignement dispensé dans des institutions de formation,

devrait être organisée selon un plan élaboré conjointement par les entreprises, les institutions
et les représentants des travailleurs intéressés, en vue:

a) de permettre aux stagiaires de mettre en pratique dans la vie professionnelle les connaissan-
ces acquises ailleurs que sur le tas;

b) de leur faire connaître les aspects de la profession auxquels on ne peut s’initier que dans une
entreprise;

c) de familiariser les jeunes ne possédant que peu ou pas d’expérience professionnelle avec les
exigences et les conditions qu’ils pourront rencontrer dans leur travail ainsi qu’avec leurs
responsabilités dans un travail en groupe.

20. Les personnes prenant leur premier emploi après avoir terminé les cours à plein temps
mentionnés au paragraphe 19 ci-dessus devraient bénéficier:
a) d’un accueil les familiarisant avec la nature, les objectifs de l’entreprise et les conditions dans

lesquelles le travail s’y effectue;
b) d’une formation complémentaire systématique donnée sur le tas, accompagnée des cours

théoriques nécessaires;
c) dans la mesure du possible, de stages portant sur des activités et des fonctions diverses

présentant une valeur didactique, y compris l’adaptation au poste de travail.

21. Les autorités compétentes devraient, après consultation des organisations d’employeurs
et de travailleurs et dans le cadre de la planification et de la législation nationales, élaborer des
plans nationaux ou régionaux de perfectionnement en rapport avec la situation de l’emploi.

22. (1) Les entreprises devraient, en consultation avec les représentants des travailleurs, les
intéressés et les personnes responsables de leur travail, établir et réviser à intervalles réguliers des
plans de perfectionnement pour leur personnel à tous les niveaux de qualification et de responsa-
bilité. Un comité conjoint pourrait être constitué à cette fin.

(2) Ces plans devraient:
a) offrir des possibilités d’acquérir des aptitudes nécessaires à un avancement quant à la quali-

fication professionnelle et aux responsabilités;
b) porter à la fois sur la formation technique, les autres types de formation et l’expérience

professionnelle à donner aux intéressés;
c) tenir compte de leurs aptitudes et de leurs intérêts aussi bien que des exigences de travail.

(3) Les personnes responsables du travail d’autrui devraient être tenues de contribuer effi-
cacement au succès des plans de perfectionnement. 

(4) Les responsabilités organiques en ce qui concerne l’établissement, l’application et la
révision des plans de perfectionnement devraient être clairement définies et, autant que possible,
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être confiées soit à une unité spéciale, soit à une ou plusieurs personnes exerçant leur activité à un
niveau en rapport avec ces responsabilités.

23. (1) Les travailleurs qui reçoivent une formation dans l’entreprise devraient: 
a) recevoir une rémunération ou allocation adéquate;
b) bénéficier du même régime de sécurité sociale que le personnel régulier de l’entreprise.

(2) Les travailleurs qui reçoivent une formation autre que sur le tas devraient bénéficier d’un
congé-éducation conformément aux dispositions de la convention et de la recommandation sur le
congé-éducation payé, 1974.

B. Normes et directives de formation professionnelle

24. (1) La formation professionnelle initiale et le perfectionnement permettant d’acquérir
des qualifications professionnelles reconnues devraient, autant que possible, être régis par des
normes générales arrêtées ou approuvées par l’organisme compétent, après consultation avec les
organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées.

(2) Ces normes devraient indiquer:
a) le niveau des qualifications professionnelles et des connaissances requises des candidats aux

différents cours de formation professionnelle;
b) le niveau de compétence à atteindre au cours de chaque phase de formation, dans chacune

des activités ou des fonctions principales de la profession considérée, ainsi que, dans la
mesure du possible, le contenu et la durée de la formation, les installations et l’équipement
nécessaires pour atteindre ce niveau de compétence;

c) la part de formation professionnelle qui devrait être assurée par le système scolaire, par les
institutions de formation professionnelle, par les entreprises, sur le tas, ou par d’autres
moyens;

d) la nature et la durée de tout stage pratique pouvant être exigé au cours de la formation profes-
sionnelle;

e) le contenu de la formation en se fondant sur les principes de la polyvalence et de la mobilité
professionnelle;

f) la méthodologie à appliquer, compte tenu des objectifs de la formation et des caractéristiques
des élèves;

g) les examens et les autres moyens permettant de contrôler les résultats acquis;
h) les certificats sanctionnant une formation professionnelle suivie avec succès.

25. (1) S’il existe, entre divers secteurs de l’économie ou diverses branches de l’activité
économique ou encore entre des entreprises de dimensions différentes, des divergences marquées
en ce qui concerne les activités qu’implique une même profession et les conditions dans lesquel-
les elle s’exerce, cette profession pourra être régie par plus d’une norme de formation profession-
nelle, et cela aussi longtemps que de telles divergences existeront.

(2) Les normes régissant la même profession devraient être coordonnées pour faciliter le
changement d’activité au sein de la profession, étant entendu que les qualifications et l’expérience
professionnelles déjà acquises devraient être pleinement reconnues.

26. (1) Il conviendrait d’établir des directives indiquant comment la formation profession-
nelle devrait être organisée et quel devrait en être le contenu, pour les professions, les niveaux
de qualification professionnelle et de connaissances et les niveaux de responsabilité pour lesquels
il est prouvé que les normes visées au paragraphe 24 de la présente recommandation ne convien-
nent pas.

(2) De telles directives peuvent se révéler nécessaires en ce qui concerne notamment:
a) la formation de futurs cadres, spécialistes et membres du personnel de direction ou de person-

nes occupant déjà de telles fonctions;
b) la formation de préposés à la formation et de directeurs de la formation ainsi que d’inspec-

teurs et d’instructeurs de formation professionnelle;
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c) la formation professionnelle dans les branches de l’activité économique où il existe un
nombre élevé de personnes travaillant à leur propre compte ou de petites entreprises;

d) l’amélioration de la formation professionnelle tant dans des branches d’activité économique
pour lesquelles aucune mesure n’existe ou peu de mesures ont été prises pour assurer la
formation professionnelle systématique nécessaire que dans des entreprises utilisant des tech-
niques et des méthodes en voie d’être dépassées.

(3) De telles directives pourraient aussi être appropriées en ce qui concerne la première
formation dans l’emploi de personnes qui viennent de terminer des cours de formation initiale à
plein temps dans des établissements d’enseignement ou des institutions de formation profession-
nelle.

27. Les normes et les directives de formation professionnelle devraient être évaluées et révi-
sées périodiquement, avec la participation des organisations d’employeurs et de travailleurs, et
adaptées à l’évolution des besoins. La périodicité de ces révisions dépendrait du rythme de l’évo-
lution dans la profession considérée.

28. (1) Les Membres devraient se doter progressivement de normes et de directives ou, le
cas échéant, étendre progressivement le champ d’application de celles qu’ils ont adoptées, jusqu’à
ce qu’elles s’appliquent à toutes les principales professions et à tous les niveaux de qualification
professionnelle et de responsabilité.

(2) La priorité devrait être donnée à la formation professionnelle concernant les professions
et les niveaux de qualification professionnelle et de responsabilité d’une importance déterminante
pour le progrès économique et social.

V. FORMATION AUX FONCTIONS DE DIRECTION 
ET À UN TRAVAIL INDÉPENDANT

29. (1) Les personnes responsables du travail d’autrui, les cadres et spécialistes collaborant
à la direction des entreprises ainsi que les personnes devant assumer des fonctions de direction et
d’encadrement devraient bénéficier d’une formation aux fonctions de direction et d’encadrement.

(2) Les autorités compétentes devraient, dans le cadre de la planification et de la législation
nationales et après consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs, élaborer des
programmes de formation aux fonctions de direction et d’encadrement et à un travail indépendant.

30. (1) En arrêtant le contenu des programmes de formation aux fonctions de direction et
d’encadrement, il devait être tenu compte du niveau actuel et prévisible des responsabilités des
personnes à former.

(2) Ces programmes devraient tendre notamment:
a) à développer une connaissance et une compréhension adéquates des aspects économiques et

sociaux qu’implique la prise de décisions;
b) à développer les aptitudes et les comportements requis pour diriger et motiver d’autres per-

sonnes, dans le respect de la dignité humaine et pour créer des relations professionnelles saines;
c) à développer l’esprit d’initiative et une attitude positive face aux changements, ainsi que

l’aptitude à évaluer les répercussions de ceux-ci sur autrui;
d) à renforcer la capacité d’assumer de nouvelles responsabilités au travail;
e) à rendre les bénéficiaires de ces programmes pleinement conscients de l’importance de l’édu-

cation, de l’orientation et de la formation professionnelles pour le personnel de l’entreprise;
f) à promouvoir la prise de conscience de la condition des travailleurs dans leur vie profes-

sionnelle, le souci de leur bien-être ainsi que la connaissance du droit du travail et des régi-
mes de sécurité sociale;

g) à leur faire reconnaître la valeur des efforts à fournir pour se perfectionner;
h) à servir de base à un perfectionnement leur permettant de s’adapter à de nouveaux besoins.

31. (1) Les programmes de formation professionnelle en vue d’un emploi indépendant
devraient tenir compte de la situation sociale des travailleurs et:
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a) inculquer, outre la formation professionnelle dans le domaine technique choisi, les pratiques
et les principes fondamentaux de la gestion des affaires et de la formation d’autrui;

b) faire saisir à leurs bénéficiaires la nécessité de prendre des initiatives, d’évaluer les risques
et de les accepter.

(2) Ces programmes devraient comporter des possibilités de mise à jour périodique et être
renforcés par une information continue sur l’évolution de la technique dans le domaine dont il
s’agit, les sources de financement et, le cas échéant, les modes de commercialisation les plus
efficaces.

VI. PROGRAMMES DESTINÉS À DES ZONES DÉTERMINÉES 
OU À DES BRANCHES PARTICULIÈRES DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

32. (1) Des programmes appropriés d’orientation et de formation professionnelles devraient
être établis pour les zones ou les branches de l’activité économique où s’imposent une améliora-
tion générale ou d’importants changements de structure.

(2) Ces programmes devraient être intégrés à l’ensemble des programmes nationaux d’orien-
tation et de formation professionnelles et coordonnés avec d’autres mesures tendant à développer
la zone ou la branche de l’activité économique intéressée.

33. Parmi les zones ou les branches de l’activité économique pouvant exiger de tels program-
mes, il pourrait y avoir lieu d’accorder une attention particulière aux zones rurales, aux branches
de l’activité économique où l’on utilise des techniques et des méthodes de travail en voie d’être
dépassées, aux industries ou aux entreprises en déclin ou en reconversion et aux industries prévues
ou nouvellement implantées.

A. Zones rurales

34. (1) Les programmes destinés à des zones rurales devraient viser à assurer une complète
égalité de chances aux populations rurales et urbaines en matière d’orientation et de formation
professionnelles.

(2) Ces programmes devraient être conçus dans le cadre de la politique nationale de déve-
loppement en tenant compte, notamment, des caractéristiques et des tendances des mouvements
migratoires entre zones rurales et urbaines.

35. (1) Les programmes destinés à des zones rurales devraient prévoir des dispositions
appropriées en vue de répondre aux besoins particuliers d’orientation et de formation profession-
nelles:
a) des travailleurs agricoles, y compris les travailleurs des plantations, les petits propriétaires

exploitants, les fermiers, les métayers et d’autres personnes occupées dans l’agriculture et les
activités connexes, en particulier en cas de réforme agraire ou d’autre modification impor-
tante des systèmes d’approvisionnement, de production et de distribution dans les zones
intéressées;

b) des personnes exerçant des professions non agricoles, en particulier dans l’éducation, les
communications, les transports et autres services ainsi que l’artisanat.

(2) Ces programmes devraient tenir compte des différences des besoins selon le type d’ac-
tivité rurale en cause, son degré de mécanisation, de spécialisation et de modernisation, ainsi que
son ampleur.

(3) Les programmes destinés aux zones rurales devraient prévoir une formation à l’organi-
sation de coopératives et à la gestion d’entreprises.

36. (1) Les pays dans lesquels les facilités et les programmes d’orientation et de formation
professionnelles à l’intention des zones rurales sont encore peu développés devraient, au début,
chercher principalement à:
a) faire connaître aux jeunes et aux adultes vivant dans les zones rurales les objectifs et mesures

envisagés pour apporter des améliorations ou des changements de structure importants dans
leur région, ainsi que les conséquences qui peuvent en résulter pour leur travail et leur vie;
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b) donner un enseignement et une formation professionnelle systématique à plein temps ou à
temps partiel, selon le cas, aux jeunes qui travaillent, en vue de compléter les connaissances
qu’ils acquièrent empiriquement, sur le tas;

c) offrir aux adultes, grâce aux moyens existants (formation professionnelle, vulgarisation et
autres services de conseils), des programmes de courte durée, de perfectionnement, de mise
à jour ou de reclassement;

d) constituer, dans lesdites zones rurales, des cadres sociaux et économiques et encourager des
groupes plus importants de la population à participer au développement;

e) encourager la volonté de se perfectionner.

(2) Ces pays devraient examiner périodiquement leurs priorités relatives aux zones rurales,
de manière à chercher progressivement à:
a) constituer des services complets d’information et d’orientation professionnelles pour l’en-

semble de la population rurale;
b) introduire ou généraliser la formation initiale systématique des jeunes;
c) adopter des programmes complets de perfectionnement, à caractère continu ou périodique,

pour répondre aux besoins des adultes.

37. Les pays qui, pour des raisons financières ou par manque de personnel formé, ne sont
pas en mesure d’offrir des services appropriés à l’ensemble de la population rurale pourraient
envisager:
a) de concentrer provisoirement leur action sur des régions géographiquement limitées d’où ils

pourraient tirer des enseignements utiles en vue d’une action ultérieure dans d’autres régions;
b) de donner la priorité aux travailleurs sans terres et autres catégories de travailleurs économi-

quement faibles dans les zones rurales, qui ont le plus urgent besoin de justice économique
et sociale.

B. Branches de l’activité économique où sont utilisées des techniques 
et méthodes de travail en voie d’être dépassées

38. (1) Les programmes s’appliquant à des branches de l’activité économique et à des
professions dans lesquelles des techniques et des méthodes de travail en voie d’être dépassées sont
couramment utilisées devraient être développés, selon les besoins, suivant les mêmes principes
que ceux qui sont destinés aux zones rurales.

(2) Ces programmes devraient avoir pour but de donner aux personnes qui travaillent dans
ces branches de l’activité économique ou exercent ces professions ou vont y accéder une orienta-
tion et une formation professionnelles leur permettant de participer ou de contribuer à la moder-
nisation des méthodes et des produits ainsi que de bénéficier des changements introduits.

39. La vulgarisation et les autres services de conseils organisés à l’intention de travailleurs
indépendants et de chefs de petites entreprises appartenant à ces branches de l’activité économique
et à ces professions devraient fournir à ceux-ci des informations sur les possibilités d’innover dans
leur travail, ainsi que sur la formation professionnelle et les autres services qui pourraient les aider
à cette fin.

40. Dans l’organisation de la formation professionnelle pour ces branches de l’activité
économique et ces professions, il devrait être tenu compte:
a) de la nécessité et des possibilités d’élargir le champ d’action des entreprises ou de spéciali-

ser les activités de certaines entreprises, ainsi que des répercussions qu’un tel élargissement
ou une telle spécialisation peuvent avoir sur le plan de la formation professionnelle;

b) des possibilités d’améliorer les méthodes de formation professionnelle et, en particulier, de
fournir des moyens de formation continue;

c) des possibilités de combiner les services de formation destinés aux chefs d’entreprise avec
d’autres mesures pour relever le niveau de compétence;

d) de la création de nouvelles possibilités d’emploi rémunérateur.
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41. Pour les branches de l’activité économique et les professions visées ci-dessus, la forma-
tion professionnelle:
a) pourrait, au début, être conçue de manière à compléter les systèmes traditionnels d’appren-

tissage qui permettent d’acquérir des connaissances professionnelles, théoriques et pratiques;
b) devrait tenir compte aussi bien des besoins des jeunes qui reçoivent une formation initiale

que des personnes qui travaillent déjà dans ces branches de l’activité économique ou dans ces
professions, y compris les chefs de petites entreprises et autres personnes qui assurent la
formation initiale de jeunes.

C. Industries et entreprises en déclin ou en reconversion

42. Lorsque des industries ou des entreprises commencent à décliner, il conviendrait que les
travailleurs touchés puissent, en temps utile, bénéficier d’une orientation et d’une formation
professionnelles facilitant leur reclassement et leur permettant de trouver un nouvel emploi.

43. Lorsque des industries ou des entreprises modifient leurs produits, leurs méthodes de
production ou les services qu’elles fournissent, il conviendrait que les travailleurs touchés bénéfi-
cient, en temps utile, de cycles de formation organisés en collaboration avec les industries ou entre-
prises intéressées leur permettant de s’adapter à leurs nouvelles tâches.

D. Industries nouvelles

44. Lorsqu’il s’agit de planifier l’orientation et la formation professionnelles relatives à l’im-
plantation de nouvelles industries, il conviendrait de tenir compte:
a) des besoins en travailleurs, spécialistes, cadres et administrateurs pendant la construction de

nouvelles usines et après leur mise en service, de la nécessité de reclasser éventuellement les
personnes employées au cours de la première phase en vue de les placer à d’autres postes
après la mise en service de l’usine;

b) des besoins en travailleurs indépendants et en entrepreneurs travaillant en sous-traitance pour
les nouvelles industries;

c) de la nécessité d’assurer l’information et la formation professionnelles en fonction des
nouvelles activités rendues possibles ou nécessaires par l’évolution de la situation écono-
mique de la région;

d) de la nécessité d’assurer l’orientation professionnelle et le reclassement des personnes dont
les connaissances théoriques et pratiques sont dépassées du fait de l’évolution de la structure
de la demande de main-d’œuvre dans la région; e) de la nécessité d’offrir de nouvelles possi-
bilités aux travailleurs indépendants et aux entrepreneurs dont les activités pourraient se
ressentir de la concurrence créée par les nouvelles industries.

VII. GROUPES PARTICULIERS DE LA POPULATION

45. (1) Des mesures devraient être prises en vue d’assurer à certains groupes de la popula-
tion une orientation et une formation professionnelles efficaces et adéquates pour qu’ils puissent
bénéficier de l’égalité de chances dans l’emploi et mieux s’intégrer à la société et à l’économie.

(2) Il conviendrait d’accorder une attention particulière notamment aux groupes suivants:
a) personnes qui n’ont jamais été à l’école ou qui l’ont quittée prématurément;
b) travailleurs âgés;
c) membres de groupes minoritaires, linguistiques ou autres;
d) handicapés physiques ou mentaux.

A. Personnes qui n’ont jamais été à l’école 
ou qui l’ont quittée prématurément 

46. Des mesures devraient être prises en vue d’assurer une orientation professionnelle, une
instruction générale et une formation de base tenant compte des possibilités existant sur le marché
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de l’emploi à toutes les personnes qui n’ont jamais été à l’école ou qui l’ont quittée avant d’avoir
acquis un niveau d’éducation générale suffisant pour leur permettre de s’intégrer à une société et
à une économie en voie de modernisation.

47. L’orientation professionnelle prévue pour les personnes qui n’ont jamais été à l’école ou
qui l’ont quittée avant d’avoir atteint un niveau suffisant en alphabétisation et en calcul devrait être
aussi large que possible, compte tenu des mesures spéciales d’éducation et de formation profes-
sionnelle et des autres possibilités d’éducation, de formation et d’emploi auxquelles elles peuvent
espérer accéder.

48. (1) Parmi les dispositions permettant de donner à ces personnes une formation de base
et une instruction générale pourraient figurer:
a) un enseignement à temps partiel des connaissances théoriques et pratiques en rapport avec

leur travail, ainsi qu’un enseignement général, lié au premier enseignement, destiné aux
enfants travaillant dans une exploitation agricole ou une entreprise familiale, ou dans d’aut-
res secteurs économiques;

b) des cours comportant une formation de base et un enseignement général complémentaire,
organisés à l’intention des jeunes et, au besoin, des adultes, en vue de faciliter leur accès à
une formation professionnelle systématique ou d’élargir leurs possibilités d’emploi et de
promotion;

c) des dispositions permettant d’assurer aux jeunes chômeurs une formation professionnelle
spéciale, associée à un travail productif et complétée au besoin par des cours d’enseignement
général, en vue de leur donner l’éducation, les aptitudes et les habitudes de travail qui leur
sont nécessaires pour avoir une activité économique utile et rémunératrice;

d) à l’intention des adultes notamment, des cours d’alphabétisation et de calcul liés à une forma-
tion professionnelle et portant sur les connaissances théoriques et pratiques exigées dans un
emploi ou un type de travail donné, et nécessaires pour une participation active au dévelop-
pement; cet enseignement devrait être coordonné avec les mesures générales permettant d’éli-
miner l’analphabétisme;

e) des cours spéciaux de perfectionnement portant sur l’enseignement général et technique à
l’intention des jeunes et des adultes au travail, en vue d’augmenter leur compétence ou
d’améliorer leurs possibilités d’avancement;

f) des cours spéciaux portant sur des qualifications professionnelles instamment requises dans
l’emploi destinés aux personnes non scolarisées ou peu scolarisées.

(2) Des méthodes spéciales de formation professionnelle devraient être élaborées et mises
en œuvre pour l’application des dispositions du présent paragraphe.

49. Les certificats qui peuvent être obtenus dans le cadre de ces dispositions devraient être
coordonnés avec ceux qui peuvent être décernés dans le système scolaire ou délivrés à des person-
nes formées par d’autres moyens.

B. Travailleurs âgés

50. (1) Les mesures tendant à faire face aux difficultés rencontrées par les travailleurs âgés
en activité pourraient, selon les cas, consister:
a) à identifier et à modifier, dans la mesure du possible, les conditions de travail susceptibles

d’accélérer le processus de vieillissement physique et mental;
b) à fournir aux travailleurs âgés l’orientation et la formation professionnelles dont ils ont

besoin, notamment en ce qui concerne la nécessité:
ii) de mettre à jour leurs connaissances et leurs qualifications professionnelles en leur four-

nissant les informations appropriées en temps opportun;
ii) d’élever le niveau de leur instruction générale et de leur qualification professionnelle en

leur fournissant des éducateurs compétents dans le domaine de la formation profes-
sionnelle des adultes, de telle sorte que ce niveau soit comparable à celui des jeunes gens
plus instruits et mieux formés, débutant ou travaillant déjà dans la même profession;
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iiii) de les informer, en temps utile, des moyens de perfectionnement disponibles ainsi que
d’entreprendre et de poursuivre le perfectionnement en temps opportun, c’est-à-dire
avant l’introduction de nouvelles techniques et méthodes de travail;

iiv) d’offrir, au besoin, aux travailleurs âgés un autre poste de travail dans leur spécialité et
dans un autre métier où ils puissent utiliser leurs capacités et leur expérience, dans la
mesure du possible sans perte de revenu; 

iiv) de veiller à ce qu’ils ne soient pas privés de la formation professionnelle du fait de limi-
tes d’âge pour l’admission à la formation fixées sans tenir compte des réalités;

ivi) d’élaborer des méthodes de formation professionnelle adaptées aux travailleurs âgés;
vii) de tout mettre en œuvre pour qu’ils disposent d’instructeurs compétents du point de vue

technique et pédagogique, et capables d’assurer aux travailleurs âgés un perfectionne-
ment qui réponde à leurs besoins particuliers;

c) à encourager les travailleurs âgés à profiter des facilités en matière d’orientation et de forma-
tion professionnelles ou des possibilités de changement d’affectation qui leur sont offertes et
qui les aideraient à surmonter leurs problèmes;

d) à informer l’opinion publique, et en particulier le personnel chargé de l’orientation et de la
formation professionnelles, le personnel des services de l’emploi et des autres services
sociaux intéressés, les employeurs et les travailleurs, des efforts d’adaptation à l’emploi que
les travailleurs âgés peuvent avoir à fournir et de l’intérêt qu’il y a à les aider.

(2) Des mesures devraient être prises, autant que possible, pour mettre au point des métho-
des de travail, des outils et un équipement adaptés aux besoins particuliers des travailleurs âgés et
pour leur donner la formation nécessaire pour utiliser ces outils et cet équipement.

C. Groupes minoritaires, linguistiques ou autres

51. Les personnes appartenant à des groupes minoritaires, linguistiques ou autres, devraient
bénéficier d’une orientation professionnelle qui leur fournisse dans leur propre langue, dans une
langue qui leur est familière ou, au besoin, dans une autre langue avec l’aide d’interprètes, des
informations sur la situation de l’emploi, les droits et obligations de toutes les parties ainsi que sur
l’assistance mise à leur disposition pour résoudre leurs problèmes particuliers.

52. Des programmes spéciaux de formation professionnelle devraient être fournis, selon les
besoins, aux minorités linguistiques et à d’autres minorités. Pour les minorités linguistiques, ces
programmes devraient, si possible, être fournis dans leur propre langue et devraient, le cas échéant,
comprendre l’enseignement de langues.

D. Handicapés physiques ou mentaux

53. (1) Dans la mesure où ils peuvent en tirer avantage, les handicapés devraient pouvoir
suivre les programmes d’orientation et de formation professionnelles mis en œuvre pour l’en-
semble de la population.

(2) Lorsque cela n’est pas indiqué du fait de la sévérité ou de la nature du handicap ou des
besoins particuliers de certains groupes de handicapés, des programmes spécialement adaptés
devraient être établis.

(3) Tous les efforts devraient être faits pour informer l’opinion publique, les employeurs, les
travailleurs, le personnel médical et paramédical et les travailleurs sociaux de la nécessité de
dispenser aux handicapés une orientation et une formation professionnelles leur permettant de
trouver un emploi répondant à leurs besoins, des adaptations de l’emploi qui peuvent être néces-
saires pour certains d’entre eux et du soutien particulier qu’il serait souhaitable de leur apporter
en cours d’emploi.

(4) Des mesures devraient être prises pour assurer, autant que possible, l’intégration ou la
réintégration des handicapés dans la vie productive et dans un milieu de travail normal.
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(5) Il devrait être tenu compte de la recommandation sur l’adaptation et la réadaptation
professionnelles des invalides, 1955.

VIII. PROMOTION DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES DANS LA FORMATION
ET L’EMPLOI DES FEMMES ET DES HOMMES

54. (1) Des mesures devraient être prises pour que les femmes et les hommes aient des chan-
ces égales dans l’emploi et dans la société en général.

(2) Ces mesures devraient être partie intégrante de toutes les mesures économiques, socia-
les et culturelles adoptées par les gouvernements pour améliorer la situation de l’emploi des
femmes et devraient, dans la mesure du possible, permettre:
a) de faire connaître à l’opinion publique et en particulier aux parents, enseignants, personnes

chargées de l’orientation et de la formation professionnelles, personnel des services de l’em-
ploi et autres services sociaux, employeurs et travailleurs, le besoin de voir les femmes et les
hommes participer sur un pied d’égalité à la vie sociale et économique et le besoin de modi-
fier les attitudes traditionnelles à l’égard du rôle des femmes et des hommes à la maison et
dans la vie professionnelle;

b) de fournir aux jeunes filles et aux femmes une orientation professionnelle qui offre le même
éventail de possibilités d’éducation, de formation professionnelle et d’emploi qu’aux jeunes
gens et aux hommes, de les encourager à tirer pleinement parti de ces possibilités et de créer
les conditions qui leur permettent de tirer pleinement parti de ces possibilités;

c) de promouvoir l’égalité d’accès des jeunes filles et des femmes à tous les types d’enseigne-
ment et à une formation professionnelle pour tous les types d’emploi, y compris ceux qui ont
été jusqu’ici traditionnellement accessibles aux jeunes gens et aux hommes, sous réserve des
conventions et recommandations de l’OIT;

d) de favoriser le perfectionnement des jeunes filles et des femmes afin d’assurer leur épanouis-
sement et leur promotion professionnelle à des emplois qualifiés et des postes de responsa-
bilités en insistant auprès des employeurs pour qu’ils offrent à celles-ci – à égalité d’instruc-
tion et de qualification – les mêmes possibilités qu’aux travailleurs masculins d’enrichir leur
expérience professionnelle;

e) de créer, dans la mesure du possible, des structures d’accueil et d’autres services pour les
enfants de tout âge de façon à permettre aux jeunes filles et aux femmes ayant des responsa-
bilités familiales d’avoir accès aux filières normales de formation professionnelle ainsi que
de prendre des dispositions spéciales, par exemple sous forme de cours à temps partiel ou par
correspondance, de programmes de formation professionnelle par étapes ou de programmes
utilisant les moyens de communication de masse;

f) de prévoir des programmes de formation pour les femmes ayant dépassé l’âge normal d’en-
trée dans la vie professionnelle et qui désirent prendre pour la première fois un emploi ou en
reprendre un après une période d’absence.

55. Les hommes ayant à faire face aux mêmes problèmes devraient pouvoir bénéficier de
dispositions et de programmes spéciaux analogues à ceux qui sont envisagés aux alinéas e) et f)
du sous-paragraphe (2) du paragraphe 54 de la présente recommandation.

56. Il devrait être tenu compte de la convention et de la recommandation sur la politique de
l’emploi, 1964, dans l’application des mesures visant à la promotion de l’égalité des femmes et
des hommes dans la formation et dans l’emploi.

IX. TRAVAILLEURS MIGRANTS

57. Une orientation et une formation professionnelles efficaces devraient être assurées aux
travailleurs migrants afin qu’ils puissent bénéficier de l’égalité de chances dans l’emploi.

58. L’orientation et la formation professionnelles devraient tenir compte du fait que les
travailleurs migrants peuvent n’avoir qu’une faible connaissance de la langue du pays d’emploi.
Les dispositions des paragraphes 51 et 52 de la présente recommandation devraient également leur
être applicables.
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59. L’orientation et la formation professionnelles des travailleurs migrants devraient tenir
compte:
a) des besoins du pays d’emploi;
b) de la perspective d’une éventuelle réinsertion des travailleurs migrants dans l’économie de

leur pays d’origine.

60. L’orientation et la formation professionnelles des travailleurs migrants devraient tenir
compte des dispositions pertinentes contenues dans les conventions et les recommandations inter-
nationales du travail concernant lesdits travailleurs. Ces questions devraient également faire l’ob-
jet d’accords entre les pays d’origine et les pays d’emploi.

X. FORMATION DU PERSONNEL CHARGÉ DES ACTIVITÉS DE FORMATION 
ET D’ORIENTATION PROFESSIONNELLES

61. Les dispositions concernant la formation du personnel devraient viser toutes les person-
nes chargées, à temps complet ou à temps partiel, de planifier, d’organiser, d’administrer, de mettre
en œuvre, de contrôler ou d’assurer une orientation ou une formation professionnelles.

62. (1) En plus de la formation qu’elles reçoivent dans le domaine de l’orientation profes-
sionnelle, y compris les conseils individuels, les personnes chargées d’assurer l’orientation profes-
sionnelle devraient être familiarisées avec le monde du travail en général et avec les conditions
d’emploi et les tâches des travailleurs, dans un grand nombre de professions, à tous les niveaux de
compétence et de responsabilité, ainsi qu’avec les possibilités d’emploi et de carrière qu’offrent
ces professions et les cours et les moyens de formation propres à ces professions. Elles devraient
également être informées sur les aspects généraux des conventions collectives et des droits et obli-
gations découlant de la législation du travail.

(2) La formation des personnes chargées de l’orientation professionnelle devrait, le cas
échéant, inclure l’étude des caractéristiques physiologiques, psychologiques et sociologiques des
différents groupes de personnes ainsi que des méthodes d’orientation spécialisées.

63. (1) Les personnes chargées d’assurer la formation professionnelle devraient avoir des
connaissances théoriques et pratiques étendues, aussi bien qu’une solide expérience du travail,
dans les domaines techniques dont elles s’occupent ou les fonctions qu’elles enseignent et avoir
acquis une formation technique et pédagogique dans des institutions d’éducation et de formation.

(2) La formation de ces personnes devrait, le cas échéant, comprendre l’étude des différen-
tes caractéristiques et des attitudes des divers groupes d’élèves ainsi que des méthodes de forma-
tion spécialisées.

64. (1) Les personnes chargées de la formation professionnelle dans des branches particu-
lières de l’activité économique devraient être au courant des caractéristiques sociales, écono-
miques et techniques de la branche dont elles s’occupent.

(2) Ainsi, en plus de l’enseignement technique et professionnel et de la formation profes-
sionnelle propres à leur spécialité, les personnes chargées d’activités se rapportant au développe-
ment rural devraient recevoir une formation dans des domaines tels que:
a) l’économie de l’agriculture, de la sylviculture et d’autres activités rurales;
b) les méthodes et techniques d’exploitation agricole et forestière;
c) la sociologie rurale et les institutions rurales;
d) les techniques générales de communication de masse et de vulgarisation;
e) les activités des coopératives s’il en existe.

65. Les personnes chargées de l’orientation et de la formation professionnelles de certains
groupes de la population devraient être au courant des problèmes sociaux et économiques propres
à ces groupes.

66. (1) Les personnes chargées de planifier, d’organiser, d’administrer ou de contrôler des
programmes d’orientation ou de formation professionnelles, notamment les directeurs et cadres
d’institutions ou de services d’orientation et de formation professionnelles, les responsables et les
directeurs de la formation dans les entreprises, ainsi que les conseillers en orientation ou en forma-
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tion professionnelles, devraient respectivement avoir l’expérience du travail d’orientation ou de
formation professionnelles.

(2) Les personnes chargées de ces responsabilités dans les programmes de formation profes-
sionnelle devraient, dans la mesure du possible, avoir une expérience du travail dans les entrepri-
ses, en dehors de leur expérience en matière de formation professionnelle.

67. Toutes les personnes chargées d’activités d’orientation et de formation professionnelles
devraient avoir fréquemment l’occasion d’entretenir et de mettre à jour leurs connaissances des
aspects sociaux, économiques, techniques et psychologiques concernant la nature de leur activité
et de se documenter sur les méthodes et les techniques nouvelles applicables à leur travail.

XI. RECHERCHE

68. Les Membres devraient prévoir des programmes de recherche et des programmes expé-
rimentaux destinés à:
a) déterminer les critères permettant de fixer un ordre de priorité et de définir des politiques de

développement de l’orientation et de la formation professionnelles pour certaines branches
de l’activité économique et certains groupes de la population;

b) déterminer et prévoir les possibilités d’emploi dans les diverses branches de l’activité écono-
mique et les différentes professions;

c) améliorer la connaissance des aspects psychologiques, sociologiques et pédagogiques de
l’orientation et de la formation professionnelles;

d) évaluer l’efficacité, dans tous leurs éléments, des systèmes d’orientation et de formation
professionnelles, tant du point de vue de leur fonctionnement interne que du point de vue des
résultats obtenus;

e) déterminer les coûts et les avantages, directs et indirects, de différents systèmes et de diver-
ses méthodes d’orientation et de formation professionnelles;

f) perfectionner, pour les populations intéressées, les tests psychologiques et les autres métho-
des permettant de déterminer les capacités personnelles, d’évaluer les aptitudes et les inté-
rêts professionnels et d’apprécier les niveaux de connaissance et de qualification profession-
nelle atteints grâce à la formation professionnelle;

g) compléter les informations disponibles sur les professions et leurs exigences.

XII. ASPECTS ADMINISTRATIFS ET ORGANISMES REPRÉSENTATIFS

69. (1) Les pouvoirs publics et les organismes responsables de l’enseignement général et de
l’orientation professionnelle, de l’enseignement technique et professionnel et de la formation
professionnelle, de la formation du personnel chargé de la mise en valeur des ressources humai-
nes et de la formation des cadres dirigeants, les pouvoirs publics et les organismes s’occupant de
la planification et de la mise en œuvre des politiques de l’emploi et des politiques de développe-
ment économique et social, ainsi que les organismes représentant aussi bien les diverses branches
de l’activité économique et les diverses professions que les différents groupes de la population
intéressés devraient contribuer à l’élaboration des politiques, à la planification et à la mise en
œuvre de programmes d’orientation et de formation professionnelles.

(2) Lorsque des organismes responsables de la gestion des institutions publiques de forma-
tion et chargés d’en surveiller le fonctionnement existent, des représentants des organisations
d’employeurs et de travailleurs devraient en faire partie; lorsque de tels organismes n’existent pas,
des représentants des organisations d’employeurs et de travailleurs devraient participer d’une autre
manière à la création, à la gestion et à la surveillance de telles institutions.

70. En plus de leur participation à l’élaboration des politiques ainsi qu’à la planification et
à la mise en œuvre des programmes d’orientation et de formation professionnelles, les organismes
représentatifs devraient, compte tenu de la législation nationale et dans le cadre de la planification
nationale:
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a) encourager et aider leurs membres:
i) à fournir des possibilités et des moyens pour l’orientation et la formation profession-

nelles;
iii) à apporter leur appui à de telles activités;
iii) à les utiliser pleinement;

b) offrir, selon les besoins, une orientation et une formation professionnelles qui complètent
l’action d’autres organismes, services ou personnes et fournir des informations qui facilitent
cette action;

c) participer aux travaux de recherche.

71. Les responsabilités et les rôles respectifs de tous ceux qui s’intéressent à la mise en valeur
des ressources humaines devraient être clairement définis. 

72. Dans l’application des programmes d’orientation et de formation professionnelles, il
conviendrait de prendre des dispositions en vue:
a) de conseiller les organismes, services, institutions et entreprises intéressés sur les aspects

sociaux, techniques et méthodologiques qu’implique la mise en œuvre de ces programmes;
b) de fournir des services et des moyens d’appui, tels que service de recherche, normes et direc-

tives relatives à l’organisation de l’orientation et de la formation professionnelles, aides
audiovisuelles et informations concernant les techniques et les méthodes appropriées;

c) d’organiser des examens sous contrôle de l’Etat ou d’utiliser d’autres moyens permettant
d’évaluer les qualifications acquises pour les professions visées par les normes de formation
professionnelle;

d) de former le personnel;
e) de tenir les personnes ou les organismes responsables de la planification et de la mise en

œuvre des programmes régulièrement informés des résultats des recherches et des expérien-
ces entreprises;

f) d’apporter un appui financier approprié à la mise en œuvre des programmes.

XIII. RÉVISIONS PÉRIODIQUES

73. Les Membres devraient procéder périodiquement à un examen de leurs programmes
d’orientation et de formation professionnelles, en vue:
a) d’assurer une utilisation optimale du personnel chargé d’exécuter ces programmes, des faci-

lités et des moyens disponibles;
b) d’adapter l’organisation, le contenu et les méthodes d’orientation et de formation profes-

sionnelles, en fonction de l’évolution des conditions régnant dans les diverses branches de
l’activité économique et de leurs exigences, des besoins de certains groupes de la population,
aussi bien que des progrès réalisés dans la connaissance des problèmes qui se posent;

c) de déterminer les autres mesures qui peuvent être nécessaires pour que les politiques natio-
nales visant à atteindre les objectifs mentionnés aux paragraphes 4 à 6 de la présente recom-
mandation soient pleinement efficaces.

XIV. COOPÉRATION INTERNATIONALE

74. Les Membres devraient coopérer aussi étroitement que possible à la planification, à l’éla-
boration et à la mise en œuvre de programmes d’orientation et de formation professionnelles avec,
éventuellement, la participation des organisations gouvernementales et non gouvernementales,
régionales et internationales, et des organisations non gouvernementales nationales.

75. Cette coopération pourrait viser notamment:
a) à fournir, sur une base bilatérale ou multilatérale, une assistance à d’autres pays pour la plani-

fication, l’élaboration et la mise en œuvre de tels programmes;
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b) à organiser conjointement des travaux de recherche et des expériences en vue d’améliorer
l’organisation et l’efficacité de la planification et de la mise en œuvre des programmes;

c) à fournir des moyens de formation, ou à en créer conjointement, en vue de permettre aux
personnes s’occupant d’orientation et de formation professionnelles d’acquérir les connais-
sances, les qualifications professionnelles et l’expérience qu’elles ne peuvent acquérir dans
leur propre pays;

d) à établir systématiquement des échanges d’informations sur l’orientation et la formation
professionnelles, notamment sur les résultats des programmes de recherche et d’expérience,
grâce à des réunions d’experts, des séminaires, des groupes d’étude et des échanges de publi-
cations;

e) à harmoniser progressivement, pour un groupe de pays, les normes de formation profession-
nelle s’appliquant à une même profession, en vue de faciliter la mobilité professionnelle et
l’accès à la formation à l’étranger;

f) à élaborer et diffuser une documentation et du matériel de base concernant l’orientation et la
formation professionnelles, y compris des programmes de cours et des monographies profes-
sionnelles, de telle sorte qu’ils puissent être utilisés dans un groupe de pays ou dans une
région ayant des besoins analogues ou cherchant à harmoniser leurs niveaux de formation
professionnelle et leurs pratiques de l’orientation professionnelle.

76. Les Membres devraient examiner s’il convient d’établir ou de contribuer à établir et à
faire fonctionner conjointement des centres pour une région ou un groupe de pays déterminés, en
vue de faciliter l’échange d’expériences et de promouvoir la coopération dans la mise en œuvre
des programmes et les recherches méthodologiques.

XV. EFFETS SUR DES RECOMMANDATIONS ANTÉRIEURES

77. (1) La présente recommandation remplace la recommandation sur l’orientation profes-
sionnelle, 1949, la recommandation sur la formation professionnelle (agriculture), 1956, et la
recommandation sur la formation professionnelle, 1962.

(2) La recommandation sur l’adaptation et la réadaptation professionnelles des invalides,
1955, la recommandation sur la formation professionnelle des pêcheurs, 1966, la recommandation
sur les programmes spéciaux de la jeunesse, 1970, et la recommandation sur la formation profes-
sionnelle des gens de mer, 1970, demeurent applicables aux catégories de personnes qu’elles
visent.
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Convention no 158

Convention concernant la cessation de la relation de travail
à l’initiative de l’employeur, 1982

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 2 juin 1982, en sa soixante-huitième session; 

Notant les normes internationales existantes contenues dans la recommandation sur la cessation
de la relation de travail, 1963; 

Notant que, depuis l’adoption de la recommandation sur la cessation de la relation de travail, 1963,
d’importants développements se sont produits dans la législation et la pratique de nombreux
Etats Membres relatives aux questions visées par ladite recommandation; 

Considérant que ces développements rendent opportune l’adoption de nouvelles normes interna-
tionales sur ce sujet, eu égard en particulier aux graves problèmes rencontrés dans ce domaine
à la suite des difficultés économiques et des changements technologiques survenus ces
dernières années dans de nombreux pays; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la cessation de la relation de travail
à l’initiative de l’employeur, question qui constitue le cinquième point à l’ordre du jour de la
session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale, 

adopte, ce vingt-deuxième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-deux, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur le licenciement, 1982. 

PARTIE I. 
MÉTHODES D’APPLICATION, CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITION 

Article 1 

Pour autant que l’application de la présente convention n’est pas assurée par voie de conven-
tions collectives, de sentences arbitrales ou de décisions judiciaires, ou de toute autre manière
conforme à la pratique nationale, elle devra l’être par voie de législation nationale. 

Article 2 

1. La présente convention s’applique à toutes les branches d’activité économique et à tous
les travailleurs salariés. 

2. Un Membre pourra exclure du champ d’application de l’ensemble ou de certaines des
dispositions de la présente convention les catégories suivantes de travailleurs salariés: 
a) les travailleurs engagés aux termes d’un contrat de travail portant sur une période détermi-

née ou une tâche déterminée; 
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b) les travailleurs effectuant une période d’essai ou n’ayant pas la période d’ancienneté requise,
à condition que la durée de celle-ci soit fixée d’avance et qu’elle soit raisonnable; 

c) les travailleurs engagés à titre occasionnel pour une courte période. 

3. Des garanties adéquates seront prévues contre le recours à des contrats de travail de durée
déterminée visant à éluder la protection découlant de la présente convention. 

4. Pour autant qu’il soit nécessaire, des mesures pourront être prises par l’autorité compé-
tente ou par l’organisme approprié dans un pays, après consultation des organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs intéressées, là où il en existe, afin d’exclure de l’application de la
présente convention ou de certaines de ses dispositions certaines catégories de travailleurs salariés
dont les conditions d’emploi sont soumises à un régime spécial qui, dans son ensemble, leur assure
une protection au moins équivalente à celle offerte par la convention. 

5. Pour autant qu’il soit nécessaire, des mesures pourront être prises par l’autorité compé-
tente ou par l’organisme approprié dans un pays, après consultation des organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs intéressées, là où il en existe, afin d’exclure de l’application de la
présente convention ou de certaines de ses dispositions d’autres catégories limitées de travailleurs
salariés au sujet desquelles se posent des problèmes particuliers revêtant une certaine importance,
eu égard aux conditions d’emploi particulières des travailleurs intéressés, à la taille de l’entreprise
qui les emploie ou à sa nature. 

6. Tout Membre qui ratifie la présente convention devra, dans le premier rapport sur l’ap-
plication de la convention qu’il sera tenu de présenter en vertu de l’article 22 de la Constitution de
l’Organisation internationale du Travail, indiquer, avec motifs à l’appui, les catégories qui pour-
ront avoir été l’objet d’une exclusion en application des paragraphes 4 et 5 du présent article, et il
devra exposer dans des rapports ultérieurs l’état de sa législation et de sa pratique à leur égard en
précisant dans quelle mesure il a été donné effet ou il est proposé de donner effet à la convention
en ce qui les concerne. 

Article 3 

Aux fins de la présente convention, le terme licenciement signifie la cessation de la relation
de travail à l’initiative de l’employeur. 

PARTIE II. NORMES D’APPLICATION GÉNÉRALE 

SECTION A. JUSTIFICATION DU LICENCIEMENT 

Article 4 

Un travailleur ne devra pas être licencié sans qu’il existe un motif valable de licenciement lié
à l’aptitude ou à la conduite du travailleur ou fondé sur les nécessités du fonctionnement de l’en-
treprise, de l’établissement ou du service. 

Article 5 

Ne constituent pas des motifs valables de licenciement, notamment: 
a) l’affiliation syndicale ou la participation à des activités syndicales en dehors des heures de

travail ou, avec le consentement de l’employeur, durant les heures de travail; 
b) le fait de solliciter, d’exercer ou d’avoir exercé un mandat de représentation des travailleurs; 
c) le fait d’avoir déposé une plainte ou participé à des procédures engagées contre un employeur

en raison de violations alléguées de la législation, ou présenté un recours devant les autori-
tés administratives compétentes; 

d) la race, la couleur, le sexe, l’état matrimonial, les responsabilités familiales, la grossesse, la
religion, l’opinion politique, l’ascendance nationale ou l’origine sociale; 

e) l’absence du travail pendant le congé de maternité. 
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Article 6 

1. L’absence temporaire du travail en raison d’une maladie ou d’un accident ne devra pas
constituer une raison valable de licenciement. 

2. La définition de ce qui constitue l’absence temporaire du travail, la mesure dans laquelle
un certificat médical sera requis et les limitations possibles dans l’application du paragraphe 1 du
présent article seront déterminées conformément aux méthodes d’application mentionnées à l’ar-
ticle 1 de la présente convention. 

SECTION B. PROCÉDURE À SUIVRE AVANT LE LICENCIEMENT 
OU AU MOMENT DE CELUI-CI 

Article 7 

Un travailleur ne devra pas être licencié pour des motifs liés à sa conduite ou à son travail
avant qu’on ne lui ait offert la possibilité de se défendre contre les allégations formulées, à moins
que l’on ne puisse pas raisonnablement attendre de l’employeur qu’il lui offre cette possibilité. 

SECTION C. PROCÉDURE DE RECOURS CONTRE LE LICENCIEMENT 

Article 8 

1. Un travailleur qui estime avoir fait l’objet d’une mesure de licenciement injustifiée aura
le droit de recourir contre cette mesure devant un organisme impartial tel qu’un tribunal, un tribu-
nal du travail, une commission d’arbitrage ou un arbitre. 

2. Dans les cas où le licenciement aura été autorisé par une autorité compétente, l’applica-
tion du paragraphe 1 du présent article pourra être adaptée en conséquence conformément à la
législation et à la pratique nationales. 

3. Un travailleur pourra être considéré comme ayant renoncé à exercer son droit de recourir
contre le licenciement s’il ne l’a pas fait dans un délai raisonnable. 

Article 9 

1. Les organismes mentionnés à l’article 8 de la présente convention devront être habilités à
examiner les motifs invoqués pour justifier le licenciement ainsi que les autres circonstances du
cas et à décider si le licenciement était justifié. 

2. Afin que le salarié n’ait pas à supporter seul la charge de prouver que le licenciement
n’était pas justifié, les méthodes d’application mentionnées à l’article 1 de la présente convention
devront prévoir l’une ou l’autre ou les deux possibilités suivantes: 
a) la charge de prouver l’existence d’un motif valable de licenciement tel que défini à l’article 4

de la présente convention devra incomber à l’employeur; 
b) les organismes mentionnés à l’article 8 de la présente convention devront être habilités à

former leur conviction quant aux motifs du licenciement au vu des éléments de preuve fournis
par les parties et selon des procédures conformes à la législation et à la pratique nationales. 

3. En cas de licenciement motivé par les nécessités du fonctionnement de l’entreprise, de
l’établissement ou du service, les organismes mentionnés à l’article 8 de la présente convention
devront être habilités à déterminer si le licenciement est intervenu véritablement pour ces motifs,
étant entendu que l’étendue de leurs pouvoirs éventuels pour décider si ces motifs sont suffisants
pour justifier ce licenciement sera définie par les méthodes d’application mentionnées à l’article 1
de la présente convention. 

Article 10 

Si les organismes mentionnés à l’article 8 de la présente convention arrivent à la conclusion
que le licenciement est injustifié, et si, compte tenu de la législation et de la pratique nationales,
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ils n’ont pas le pouvoir ou n’estiment pas possible dans les circonstances d’annuler le licencie-
ment et/ou d’ordonner ou de proposer la réintégration du travailleur, ils devront être habilités à
ordonner le versement d’une indemnité adéquate ou toute autre forme de réparation considérée
comme appropriée. 

SECTION D. PRÉAVIS 

Article 11 

Un travailleur qui va faire l’objet d’une mesure de licenciement aura droit à un préavis d’une
durée raisonnable ou à une indemnité en tenant lieu, à moins qu’il ne se soit rendu coupable d’une
faute grave, c’est-à-dire une faute de nature telle que l’on ne peut raisonnablement exiger de l’em-
ployeur qu’il continue à occuper ce travailleur pendant la période du préavis. 

SECTION E. INDEMNITÉ DE DÉPART 
ET AUTRES FORMES DE PROTECTION DU REVENU 

Article 12 

1. Un travailleur licencié aura droit, conformément à la législation et à la pratique nationales: 
a) soit à une indemnité de départ ou à d’autres prestations similaires dont le montant sera fonc-

tion, entre autres éléments, de l’ancienneté et du niveau de salaire et qui seront versées direc-
tement par l’employeur ou par un fonds constitué par des cotisations des employeurs; 

b) soit à des prestations d’assurance-chômage ou d’assistance aux chômeurs ou à d’autres pres-
tations de sécurité sociale, telles que les prestations de vieillesse ou d’invalidité, aux condi-
tions normales ouvrant droit à de telles prestations; 

c) soit à une combinaison de ces indemnités et prestations. 

2. Lorsqu’un travailleur ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier de prestations
d’assurance-chômage ou d’assistance aux chômeurs, au titre d’un régime de portée générale, il ne
pourra prétendre aux indemnités ou prestations visées à l’alinéa a) du paragraphe 1 du présent
article du seul fait qu’il ne reçoit pas de prestations de chômage au titre de l’alinéa b) du dit
paragraphe. 

3. En cas de licenciement pour faute grave, la perte du droit aux indemnités ou prestations
mentionnées à l’alinéa a) du paragraphe 1 du présent article pourra être prévue par les méthodes
d’application mentionnées à l’article 1 de la présente convention. 

PARTIE III. DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES 
CONCERNANT LES LICENCIEMENTS POUR DES MOTIFS ÉCONOMIQUES,

TECHNOLOGIQUES, STRUCTURELS OU SIMILAIRES 

SECTION A. CONSULTATION DES REPRÉSENTANTS DES TRAVAILLEURS 

Article 13 

1. L’employeur qui envisage des licenciements pour des motifs de nature économique, tech-
nologique, structurelle ou similaire devra: 
a) fournir en temps utile aux représentants des travailleurs intéressés les informations pertinen-

tes, y compris les motifs des licenciements envisagés, le nombre et les catégories de
travailleurs qu’ils sont susceptibles d’affecter et la période au cours de laquelle il est prévu
d’y procéder; 

b) donner, conformément à la législation et à la pratique nationales, aussi longtemps à l’avance
possible, l’occasion aux représentants des travailleurs intéressés d’être consultés sur les
mesures à prendre pour prévenir ou limiter les licenciements et les mesures visant à atténuer
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les effets défavorables de tout licenciement pour les travailleurs intéressés, notamment les
possibilités de reclassement dans un autre emploi. 

2. L’application du paragraphe 1 du présent article pourra être limitée, par les méthodes d’ap-
plication mentionnées à l’article 1 de la présente convention, aux cas où le nombre des travailleurs
dont le licenciement est envisagé atteint au moins un nombre déterminé ou un pourcentage déter-
miné du personnel. 

3. Aux fins du présent article, l’expression représentants des travailleurs intéressés signifie
les représentants des travailleurs reconnus comme tels par la législation ou la pratique nationales,
conformément à la convention concernant les représentants des travailleurs, 1971. 

SECTION B. NOTIFICATION À L’AUTORITÉ COMPÉTENTE 

Article 14 

1. Lorsque l’employeur envisage des licenciements pour des motifs de nature économique,
technologique, structurelle ou similaire, il devra, conformément à la législation et à la pratique
nationales, les notifier à l’autorité compétente aussi longtemps à l’avance que possible, en lui
donnant les informations pertinentes, y compris un exposé écrit des motifs de ces licenciements,
du nombre et des catégories de travailleurs qu’ils sont susceptibles d’affecter et de la période au
cours de laquelle il est prévu d’y procéder. 

2. La législation nationale pourra limiter l’application du paragraphe 1 du présent article aux
cas où le nombre des travailleurs dont le licenciement est envisagé atteint au moins un nombre
déterminé ou un pourcentage déterminé du personnel. 

3. L’employeur devra informer l’autorité compétente des licenciements mentionnés au para-
graphe 1 du présent article dans un délai minimum, à déterminer par la législation nationale, avant
de procéder à ces licenciements. 

(Dispositions Finales) 
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Recommandation no 166

Recommandation concernant la cessation de la relation 
de travail à l’initiative de l’employeur, 1982

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 2 juin 1982, en sa soixante-huitième session; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la cessation de la relation de travail
à l’initiative de l’employeur, question qui constitue le cinquième point à l’ordre du jour de la
session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation complétant
la convention sur le licenciement, 1982, 

adopte, ce vingt-deuxième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-deux, la recommandation ci-
après, qui sera dénommée Recommandation sur le licenciement, 1982. 

I. MÉTHODES D’APPLICATION, 
CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS 

1. L’application des dispositions de la présente recommandation peut être assurée par voie
de législation nationale, de conventions collectives, de règlements d’entreprise, de sentences arbi-
trales ou de décisions judiciaires, ou de toute autre manière conforme à la pratique nationale et
tenant compte des conditions propres à chaque pays. 

2. (1) La présente recommandation s’applique à toutes les branches d’ activité économique
et à tous les travailleurs salariés. 

(2) Un Membre pourra exclure du champ d’application de l’ensemble ou de certaines des
dispositions de la présente recommandation les catégories suivantes de travailleurs salariés: 
a) les travailleurs engagés aux termes d’un contrat de travail portant sur une période détermi-

née ou une tâche déterminée; 
b) les travailleurs effectuant une période d’essai ou n’ayant pas la période d’ancienneté requise,

à condition que la durée de celles-ci soit fixée d’avance et qu’elle soit raisonnable; 
c) les travailleurs engagés à titre occasionnel pour une courte période. 

(3) Pour autant qu’il soit nécessaire, des mesures pourraient être prises par l’autorité compé-
tente ou par l’organisme approprié dans un pays, après consultation des organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs intéressées, là où il en existe, afin d’exclure de l’application de la
présente recommandation ou de certaines de ses dispositions certaines catégories de travailleurs
salariés dont les conditions d’emploi sont soumises à un régime spécial qui, dans son ensemble,
leur assure une protection au moins équivalente à celle offerte par la recommandation. 

(4) Pour autant qu’il soit nécessaire, des mesures pourraient être prises par l’autorité compé-
tente ou par l’organisme approprié dans un pays, après consultation des organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs intéressées, là où il en existe, afin d’exclure de l’application de la
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présente recommandation ou de certaines de ses dispositions d’autres catégories limitées de
travailleurs salariés au sujet desquelles se posent des problèmes particuliers revêtant une certaine
importance, eu égard aux conditions d’emploi particulières des travailleurs intéressés, à la taille
de l’entreprise qui les emploie ou à sa nature. 

3. (1) Des garanties adéquates contre le recours à des contrats de travail de durée détermi-
née visant à éluder la protection découlant de la convention sur le licenciement, 1982, et de la
présente recommandation devraient être prévues. 

(2) A cette fin, l’une ou plusieurs des mesures suivantes pourraient, par exemple, être
prévues: 
a) restreindre l’utilisation de contrats de durée déterminée aux cas où, en raison soit de la nature

du travail à effectuer, soit des conditions dans lesquelles ce travail doit être accompli, soit des
intérêts du travailleur, la relation de travail ne pourrait avoir une durée indéterminée; 

b) assimiler les contrats de durée déterminée, sauf dans les cas mentionnés à l’alinéa a)du
présent sous-paragraphe, à des contrats de travail de durée indéterminée; 

c) assimiler les contrats de durée déterminée, lorsqu’ils ont fait l’objet d’un ou de plusieurs
renouvellements, à des contrats de travail de durée indéterminée, sauf dans les cas mention-
nés à l’alinéa a)du présent sous-paragraphe. 

4. Aux fins de la présente recommandation, le terme licenciement signifie la cessation de la
relation à l’initiative de l’employeur. 

II. NORMES D’APPLICATION GÉNÉRALE 

Justification du licenciement 

5. Outre les cas prévus à l’article 5 de la convention sur le licenciement, 1982, ne devraient
pas constituer des motifs valables de licenciement: 
a) l’âge, sous réserve de la législation et de la pratique nationales en ce qui concerne la retraite; 
b) l’absence du travail due au service militaire obligatoire ou à d’autres obligations civiques,

conformément à la législation et à la pratique nationales. 

6. (1) L’absence temporaire du travail en raison d’une maladie ou d’un accident ne devrait
pas constituer une raison valable de licenciement. 

(2) La définition de ce qui constitue l’absence temporaire du travail, la mesure dans laquelle
un certificat médical serait requis et les limitations possibles dans l’application des dispositions
du sous-paragraphe (1) du présent paragraphe devraient être déterminées conformément aux
méthodes d’application mentionnées au paragraphe 1 de la présente recommandation. 

Procédure à suivre avant le licenciement ou au moment de celui-ci 

7. Un travailleur ne devrait pas être licencié pour une faute qui, aux termes de la législation
ou de la pratique nationales, ne justifierait le licenciement que si elle était répétée à une ou à
plusieurs reprises, à moins que l’employeur ne lui ait donné, par écrit, un avertissement approprié. 

8. Un travailleur ne devrait pas être licencié pour insuffisance professionnelle, à moins que
l’employeur ne lui ait donné les instructions appropriées et ne l’ait dûment averti par écrit et que
le travailleur continue à ne pas s’acquitter de son travail de manière satisfaisante après l’expira-
tion d’un délai raisonnable qui devrait lui permettre d’y parvenir. 

9. Un travailleur devrait avoir le droit d’être assisté par une autre personne lorsqu’il se
défend, comme le prévoit l’article 7 de la convention sur le licenciement, 1982, contre des alléga-
tions relatives à sa conduite ou à son travail qui sont susceptibles d’entraîner son licenciement; ce
droit pourrait être précisé par les méthodes d’application mentionnées au paragraphe 1 de la
présente recommandation. 

10. L’employeur devrait être censé avoir renoncé à son droit de licencier un travailleur pour
faute s’il ne l’a pas fait dans un délai raisonnable après avoir eu connaissance de la faute en
question. 
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11. L’employeur pourrait consulter les représentants des travailleurs avant de prendre une
décision définitive sur les cas individuels de licenciement. 

12. L’employeur devrait notifier par écrit au travailleur sa décision de le licencier. 

13. (1) Un travailleur auquel son licenciement a été notifié ou qui a été licencié devrait avoir
le droit de se faire délivrer, à sa demande, par l’employeur une déclaration écrite du motif ou des
motifs du licenciement. 

(2) La disposition du sous-paragraphe (1) du présent paragraphe pourrait ne pas être appli-
quée en cas de licenciements collectifs pour les motifs mentionnés aux articles 13 et 14 de la
convention sur le licenciement, 1982, si les procédures prévues dans ces articles sont suivies. 

Procédures de recours contre le licenciement 

14. Le recours à une procédure de conciliation avant ou pendant une procédure de recours
contre un licenciement pourrait être prévu. 

15. Des efforts devraient être entrepris par les pouvoirs publics, par les représentants des
travailleurs et par les organisations de travailleurs pour faire en sorte que les travailleurs soient
pleinement informés des possibilités de recours dont ils disposent. 

Période de temps libre pendant le préavis 

16. Pendant le préavis mentionné à l’article 11 de la convention sur le licenciement, 1982,
le travailleur devrait avoir droit à des périodes de temps libre d’une durée raisonnable sans perte
de salaire, prises à des moments convenant aux deux parties, afin qu’il puisse chercher un autre
emploi. 

Certificat de travail 

17. Un travailleur licencié devrait avoir le droit de se faire délivrer, à sa demande, par l’em-
ployeur, un certificat indiquant seulement les dates de son entrée en service et de son départ ainsi
que la nature du travail ou des travaux dont il était chargé; néanmoins, et à la demande du
travailleur, une évaluation de sa conduite et de son travail pourrait être donnée dans ce même certi-
ficat ou dans un certificat distinct. 

Indemnité de départ et autres formes de protection du revenu 

18. (1) Un travailleur licencié devrait avoir droit, conformément à la législation et à la
pratique nationales: 
a) soit à une indemnité de départ ou à d’autres prestations similaires dont le montant serait fonc-

tion entre autres éléments de l’ancienneté et du niveau de salaire et qui seraient versées direc-
tement par l’employeur ou par un fonds constitué par des cotisations des employeurs; 

b) soit à des prestations d’assurance-chômage ou d’assistance aux chômeurs ou à d’autres pres-
tations de sécurité sociale, telles que les prestations de vieillesse ou d’invalidité, aux condi-
tions normales ouvrant droit à de telles prestations; 

c) soit à une combinaison de ces indemnités et prestations. 

(2) Lorsqu’un travailleur ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier de presta-
tions d’assurance-chômage ou d’assistance aux chômeurs, au titre d’un régime de portée générale,
il ne pourra prétendre aux indemnités ou prestations visées à l’alinéa a)du sous-paragraphe (1) du
présent paragraphe du seul fait qu’il ne reçoit pas de prestations de chômage au titre de l’alinéa
b)du dit sous- paragraphe. 

(3) En cas de licenciement pour faute grave, la perte du droit aux indemnités ou prestations
mentionnées à l’alinéa a)du sous-paragraphe (1) du présent paragraphe pourrait être prévue par les
méthodes d’application mentionnées au paragraphe 1 de la présente recommandation. 
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III. DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES 
CONCERNANT LES LICENCIEMENTS POUR DES MOTIFS ÉCONOMIQUES, 

TECHNOLOGIQUES, STRUCTURELS OU SIMILAIRES 

19. (1) Toutes les parties intéressées devraient chercher à prévenir ou à limiter, dans toute
la mesure possible, les licenciements pour des motifs de nature économique, technologique, struc-
turelle ou similaire, sans porter préjudice au fonctionnement efficace de l’entreprise, de l’établis-
sement ou du service, et à atténuer les effets défavorables de tout licenciement ainsi motivé pour
le travailleur ou les travailleurs intéressés. 

(2) Lorsqu’il y a lieu, l’autorité compétente devrait aider les parties à chercher des solutions
aux problèmes que posent les licenciements envisagés. 

Consultations sur les changements importants affectant l’entreprise 

20. (1) L’employeur qui envisage d’introduire, dans la production, le programme, l’organi-
sation, la structure ou les techniques, des changements importants de nature à entraîner des licen-
ciements devrait consulter les représentants des travailleurs intéressés aussi longtemps à l’avance
que possible, notamment sur l’introduction de ces changements, les effets qu’ils sont susceptibles
d’avoir et les mesures permettant de prévenir ou de limiter les effets défavorables de ces
changements. 

(2) Afin de permettre aux représentants des travailleurs intéressés de participer efficacement
aux consultations mentionnées au sous-paragraphe (1) du présent paragraphe, l’employeur devrait
leur fournir en temps utile toutes les informations pertinentes sur les changements importants envi-
sagés et sur les effets que ces changements sont susceptibles d’avoir. 

(3) Aux fins du présent paragraphe, l’expression représentants des travailleurs intéressés
signifie les représentants des travailleurs reconnus comme tels par la législation ou la pratique
nationales conformément à la convention concernant les représentants des travailleurs, 1971. 

Mesures permettant de prévenir ou de limiter les licenciements 

21. Les mesures qui devraient être prises en considération afin de prévenir ou de limiter les
licenciements pour des motifs de nature économique, technologique, structurelle ou similaire pour-
raient comprendre notamment les restrictions de l’embauche, l’échelonnement de la réduction du
personnel sur une certaine période afin de faire jouer la diminution naturelle des effectifs, les muta-
tions internes, la formation et le recyclage, la retraite anticipée facultative avec une protection
appropriée du revenu, la diminution des heures supplémentaires et la réduction de la durée normale
du travail. 

22. Lorsqu’il apparaît qu’une réduction temporaire de la durée normale du travail serait
susceptible de prévenir ou de limiter les licenciements dus à des difficultés économiques tempo-
raires, il conviendrait d’examiner la possibilité d’accorder, pour les heures normales non effec-
tuées, une compensation partielle des pertes de salaire, financée selon des méthodes appropriées
à la législation et à la pratique nationales. 

Critères de désignation pour les licenciements 

23. (1) La désignation par l’employeur des travailleurs qui doivent être licenciés pour des
motifs de nature économique, technologique, structurelle ou similaire devrait s’opérer selon des
critères établis autant que possible d’avance, qui tiendraient dûment compte aussi bien des inté-
rêts de l’entreprise, de l’établissement ou du service que de ceux des travailleurs. 

(2) Ces critères, leur ordre de priorité et leur importance relative devraient être déterminés
par les méthodes d’application mentionnées au paragraphe 1 de la présente recommandation. 

Priorité de réembauchage 

24. (1) Les travailleurs qui ont été licenciés pour des motifs de nature économique, techno-
logique, structurelle ou similaire devraient bénéficier d’une certaine priorité de réembauchage si
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l’employeur embauche de nouveau des travailleurs ayant des qualifications comparables, à condi-
tion qu’ils en aient manifesté le désir dans un certain délai à compter de leur départ. 

(2) Cette priorité de réembauchage pourrait être limitée à une période déterminée. 

(3) Les critères de priorité du réembauchage, la question du maintien des droits, notamment
d’ancienneté, en cas de réembauchage ainsi que les dispositions relatives au salaire des travailleurs
réembauchés devraient être déterminés conformément aux méthodes d’application mentionnées
au paragraphe 1 de la présente recommandation. 

Atténuation des effets des licenciements 

25. (1) En cas de licenciement pour des motifs de nature économique, technologique, struc-
turelle ou similaire, le placement des travailleurs touchés dans d’autres emplois convenables dès
que possible et, s’il y a lieu, après une période de formation ou de recyclage devrait être encou-
ragé par des mesures appropriées aux conditions nationales, qui seraient prises par l’autorité
compétente avec la collaboration de l’employeur et des représentants des travailleurs intéressés
lorsque cela est possible. 

(2) Dans la mesure du possible, l’employeur devrait aider les travailleurs touchés par ces
licenciements dans la recherche d’un autre emploi convenable, par exemple grâce à des contacts
directs avec d’autres employeurs. 

(3) En décidant de l’aide à fournir aux travailleurs touchés afin qu’ils obtiennent un autre
emploi convenable ou bénéficient d’une formation ou d’un cours de recyclage, on pourrait tenir
compte de la convention et de la recommandation sur la mise en valeur des ressources humaines,
1975. 

26. (1) Afin d’atténuer les effets défavorables des licenciements pour des motifs de nature
économique, technologique, structurelle ou similaire, on devrait examiner la possibilité de fournir
une protection du revenu pendant toute période de formation ou de recyclage et un remboursement
partiel ou total des dépenses exposées pour la formation ou le recyclage et pour la recherche et la
prise d’un emploi exigeant un changement de résidence. 

(2) L’autorité compétente devrait prendre en considération la possibilité d’assurer des
ressources financières permettant de supporter entièrement ou en partie les mesures mentionnées
au sous-paragraphe (1) du présent paragraphe, conformément à la législation et à la pratique
nationales. 

IV. EFFET SUR LA RECOMMANDATION ANTÉRIEURE 

27. La présente recommandation et la convention sur le licenciement, 1982, remplacent la
recommandation sur la cessation de la relation de travail, 1963.
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PRINCIPES ET DROITS
FONDAMENTAUX AU TRAVAIL

• Egalité de rémunération C100, R90

• Discrimination (emploi et profession) C111, R111

• Age minimum d’admission à l’emploi C138, R146

• Interdiction des pires formes de travail des enfants C182, R190

• Liberté syndicale et protection du droit syndical C87

• Droit d’organisation et de négociation collective C98

• Travail forcé C29, R35

• Abolition du travail forcé C105

PROTECTION DE LA MATERNITÉ, 
LE TRAVAIL ET LA FAMILLE

• Protection de la maternité C103, R95, C183, R191

• Travailleurs ayant des responsabilités familiales C156, R165

TRAVAILLEURS/SES MIGRANTS/ES
• Travailleurs migrants C97, R86

• Travailleurs migrants C143, R151

PROMOTION DE L’EMPLOI
• Politique de l’emploi C122, R122, R169

• Mise en valeur des ressources humaines C142, R150

• Licenciement C158, R166

CONDITIONS DE TRAVAIL
• Travail de nuit C89, P1990, C171, R178

• Travail à domicile C177, R184

• Travail à temps partiel C175, R182

• Sécurité et santé des travailleurs C155, P2002, R164





CONDITIONS DE TRAVAIL

Convention no 89

Convention concernant le travail de nuit des femmes occupées
dans l’industrie (révisée en 1948)1

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à San Francisco par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et
s’y étant réunie le 17 juin 1948, en sa trente et unième session,

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la redisions partielle de la conven-
tion sur le travail de nuit (femmes), 1919, adoptée par la Conférence à sa première session,
et de la convention sur le travail de nuit (femmes) (révisée), 1934, adoptée par la Conférence
à sa dix-huitième session, question qui constitue le neuvième point à l’ordre du jour de la
session,

Considérant que ces propositions devraient prendre la forme d’une convention internationale,

adopte, ce neuvième jour de juillet mil neuf cent quarante-huit, la convention suivante, qui sera
dénommée Convention sur le travail de nuit (femmes) (révisée), 1948:

PARTIE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1

1. Aux fins de la présente convention, seront considérées comme «entreprises industrielles»,
notamment:
a) les mines, carrières et industries extractives de toute nature;
b) les entreprises dans lesquelles des produits sont manufacturés, modifiés, nettoyés, réparés,

décorés, achevés, préparés pour la vente, détruits ou démolis, ou dans lesquelles les matières
subissent une transformation, y compris les entreprises de construction de navires, de produc-
tion, de transformation et de transmission de l’électricité et de la force motrice en général;

c) les entreprises du bâtiment et du génie civil, y compris les travaux de construction, de répa-
ration, d’entretien, de transformation et de démolition.

2. L’autorité compétente déterminera la ligne de démarcation entre l’industrie, d’une part,
l’agriculture, le commerce et les autres travaux non industriels, d’autre part.

Article 2

Aux fins de la présente convention, le terme «nuit» signifie une période d’au moins onze
heures consécutives comprenant un intervalle déterminé par l’autorité compétente, d’au moins sept
heures consécutives et s’insérant entre dix heures du soir et sept heures du matin; l’autorité compé-
tente pourra prescrire des intervalles différents pour différentes régions, industries, entreprises ou
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branches d’industries ou d’entreprises, mais consultera les organisations d’employeurs et de
travailleurs intéressées avant de déterminer un intervalle commençant après onze heures du soir.

Article 3

Les femmes, sans distinction d’âge, ne pourront être employées pendant la nuit dans aucune
entreprise industrielle, publique ou privée, ni dans aucune dépendance d’une de ces entreprises, à
l’exception des entreprises où sont seuls employés les membres d’une même famille.

Article 4

L’article 3 ne sera pas appliqué:
a) en cas de force majeure, lorsque dans une entreprise se produit une interruption d’exploita-

tion impossible à prévoir et n’ayant pas un caractère périodique;
b) dans le cas où le travail s’applique soit à des matières premières, soit à des matières en élabo-

ration, qui seraient susceptibles d’altération très rapide, lorsque cela est nécessaire pour
sauver ces matières d’une perte inévitable.

Article 5

1. Lorsque, en raison de circonstances particulièrement graves, l’intérêt national l’exigera,
l’interdiction du travail de nuit des femmes pourra être suspendue par une décision du gouverne-
ment, après consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées.

2. Cette suspension devra être notifiée au Directeur général du Bureau international du
Travail par le gouvernement intéressé dans son rapport annuel sur l’application de la convention.

Article 6

Dans les entreprises industrielles soumises à l’influence des saisons, et dans tous les cas où
des circonstances exceptionnelles l’exigent, la durée de la période de nuit indiquée à l’article 2
pourra être réduite à dix heures pendant soixante jours par an.

Article 7

Dans les pays où le climat rend le travail de jour particulièrement pénible, la période de nuit
peut être plus courte que celle fixée par les articles ci-dessus, à la condition qu’un repos compen-
sateur soit accordé pendant le jour.

Article 8

La présente convention ne s’applique pas:
a) aux femmes qui occupent des postes de direction ou de caractère technique et impliquant une

responsabilité;
b) aux femmes occupées dans les services de l’hygiène et du bien-être et qui n’effectuent pas

normalement un travail manuel.

PARTIE II. DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT CERTAINS PAYS
Article 9

Dans les pays où aucun règlement public ne s’applique à l’emploi des femmes pendant la nuit
dans les entreprises industrielles, le terme «nuit» pourra provisoirement, et pendant une période
maximum de trois années, désigner, à la discrétion du gouvernement, une période de dix heures
seulement, laquelle comprendra un intervalle déterminé par l’autorité compétente d’au moins sept
heures consécutives et s’insérant entre dix heures du soir et sept heures du matin.
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Article 10

1. Les dispositions de la présente convention s’appliquent à l’Inde sous réserve des modifi-
cations prévues au présent article.

2. Lesdites dispositions s’appliquent à tous les territoires sur lesquels le pouvoir législatif de
l’Inde a compétence pour les appliquer.

3. Le terme «entreprises industrielles» comprendra:
a) les fabriques, définies comme telles dans la loi sur les fabriques de l’Inde (Indian Factories

Act);
b) les mines auxquelles s’applique la loi sur les mines de l’Inde (Indian Mines Act).

Article 11

1. Les dispositions de la présente convention s’appliquent au Pakistan sous réserve des modi-
fications prévues au présent article.

2. Lesdites dispositions s’appliquent à tous les territoires sur lesquels le pouvoir législatif du
Pakistan a compétence pour les appliquer.

3. Le terme «entreprises industrielles» comprendra:
a) les fabriques, définies comme telles dans la loi sur les fabriques (Factories Act);
b) les mines auxquelles s’applique la loi sur les mines (Mines Act).

Article 12

1. La Conférence internationale du Travail peut, à toute session où la matière est comprise
dans son ordre du jour, adopter à la majorité des deux tiers des projets d’amendements à l’un ou
à plusieurs des articles précédents de la Partie II de la présente convention.

2. Un tel projet d’amendement devra indiquer le Membre ou les Membres auxquels il s’ap-
plique et devra, dans le délai d’un an, ou, par suite de circonstances exceptionnelles, dans le délai
de dix-huit mois à partir de la clôture de la session de la Conférence, être soumis par le Membre
ou les Membres auxquels il s’applique à l’autorité ou aux autorités dans la compétence desquel-
les rentre la matière, en vue de le transformer en loi ou de prendre des mesures d’un autre ordre.

3. Le Membre qui aura obtenu le consentement de l’autorité ou des autorités compétentes
communiquera sa ratification formelle de l’amendement au Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail, aux fins d’enregistrement.

4. Un tel projet d’amendement, une fois ratifié par le Membre ou les Membres auxquels il
s’applique, entrera en vigueur en tant qu’amendement à la présente convention.

(Dispositions finales)

125

C89

CONDITIONS DE TRAVAIL



Protocole de 1990

Protocole relatif à la convention sur le travail de nuit
(femmes) (révisée), 1948

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du travail, et s’y étant
réunie le 6 juin 1990, en sa soixante-dix-septième session,

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au travail de nuit, question qui cons-
titue le quatrième point à l’ordre du jour de la session,

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’un protocole relatif à la convention
sur le travail de nuit (femmes) (révisée), 1948 (désignée ci-après comme «la convention»),

adopte, ce vingt-sixième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-dix, le protocole ci- après, qui sera
dénommé Protocole de 1990 relatif à la convention sur le travail de nuit (femmes) (révisée), 1948:

Article 1

1. (1) La législation nationale, adoptée après consultation des organisations les plus repré-
sentatives des employeurs et des travailleurs, peut prévoir que des modifications de la durée de la
période de nuit définie à l’article 2 de la convention et des dérogations à l’interdiction du travail
de nuit prévue à son article 3 pourront être introduites par décision de l’autorité compétente:
a) dans une branche d’activité ou une profession déterminée, à condition que les organisations

représentatives des employeurs et des travailleurs intéressées aient conclu un accord ou aient
donné leur accord;

b) dans un ou plusieurs établissements déterminés qui ne sont pas couverts par une décision
prise conformément à l’alinéa a), à condition:
ii) qu’un accord ait été conclu entre l’employeur et les représentants des travailleurs dans

l’établissement ou l’entreprise dont il s’agit;
ii) que les organisations représentatives des employeurs et des travailleurs de la branche

d’activité ou de la profession concernée ou les organisations les plus représentatives des
employeurs et des travailleurs aient été consultées;

c) dans un établissement déterminé qui n’est pas couvert par une décision prise conformément
à l’alinéa a) et dans lequel un accord n’a pu être conclu conformément à l’alinéa b) i), à
condition que:
ii) les représentants des travailleurs de l’établissement ou de l’entreprise ainsi que les orga-

nisations représentatives des employeurs et des travailleurs de la branche d’activité ou
de la profession concernée ou les organisations les plus représentatives des employeurs
et des travailleurs aient été consultés;

ii) l’autorité compétente se soit assurée que des garanties adéquates existent dans l’éta-
blissement sur le plan de la sécurité et de la santé au travail, des services sociaux et de
l’égalité de chances et de traitement pour les travailleuses; et
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iii) la décision de l’autorité compétente s’applique pour une période déterminée qui pourra
être renouvelée en suivant la procédure prévue aux sous-alinéas i) et ii) ci-dessus.

(2) Aux fins du présent paragraphe, les termes «représentants des travailleurs» désignent les
personnes reconnues comme tels par la législation ou la pratique nationale selon la convention
concernant les représentants des travailleurs, 1971.

2. La législation nationale visée au paragraphe 1 précisera les circonstances dans lesquelles
ces modifications et dérogations peuvent être permises et les conditions auxquelles elles doivent
être soumises.

Article 2

1. Il devra être interdit d’appliquer aux travailleuses les modifications et les dérogations
permises conformément à l’article 1 ci-dessus pendant une période précédant et suivant l’accou-
chement; cette période sera de seize semaines au minimum, dont au moins huit avant la date présu-
mée de l’accouchement. La législation nationale pourra permettre la levée de cette interdiction à
la demande expresse de la travailleuse concernée, à condition que ni sa santé ni celle de son enfant
ne soient mises en danger.

2. Sur présentation d’un certificat médical qui en atteste la nécessité pour la santé de la mère
ou de l’enfant, l’interdiction au paragraphe 1 du présent article doit aussi s’appliquer à d’autres
périodes se situant:
a) pendant la grossesse; ou
b) pendant un laps de temps déterminé prolongeant la période après l’accouchement fixée

conformément au paragraphe 1 ci-dessus.

3. Au cours des périodes fixées conformément aux paragraphes 1 et 2 du présent article:
a) une travailleuse ne pourra pas être licenciée ni recevoir un préavis de licenciement, sauf s’il

existe de justes motifs sans rapport avec la grossesse ou l’accouchement;
b) le revenu de la travailleuse doit être maintenu à un niveau suffisant pour pourvoir à son entre-

tien et à celui de son enfant dans des conditions de vie convenables. Le maintien de ce revenu
peut être assuré par l’affectation à un travail de jour, la prolongation du congé de maternité,
l’octroi de prestations de sécurité sociale, par d’autres mesures appropriées ou par une combi-
naison de ces mesures.

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article ne doivent pas avoir pour effet
de réduire la protection et les avantages liés au congé de maternité.

Article 3

Des informations sur les modifications et les dérogations introduites conformément au
présent protocole devront être fournies dans les rapports sur l’application de la convention soumis
en application de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail.

(Dispositions finales)
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Convention no 171

Convention concernant le travail de nuit, 1990

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 6 juin 1990, en sa soixante-dix-septième session;

Notant les dispositions des conventions et recommandations internationales du travail visant le
travail de nuit des enfants et des adolescents, notamment celles de la convention et de
la recommandation sur le travail de nuit des adolescents (travaux non industriels), 1946, de la
convention sur le travail de nuit des enfants (industrie) (révisée), 1948, et de la recomman-
dation sur le travail de nuit des enfants et des jeunes gens (agriculture), 1921;

Notant les dispositions des conventions et recommandations internationales du travail visant le
travail de nuit des femmes, notamment celles de la convention sur le travail de nuit (femmes)
(révisée), 1948, et de son protocole de 1990, de la recommandation sur le travail de nuit des
femmes (agriculture), 1921, ainsi que le paragraphe 5 de la recommandation sur la protec-
tion de la maternité, 1952;

Notant les dispositions de la convention sur la discrimination (emploi et profession), 1958;

Notant les dispositions de la convention sur la protection de la maternité (révisée), 1952;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au travail de nuit, question qui cons-
titue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

adopte, ce vingt-sixième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-dix, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur le travail de nuit, 1990:

Article 1

Aux fins de la présente convention:
a) les termes «travail de nuit» désignent tout travail effectué au cours d’une période d’au moins

sept heures consécutives comprenant l’intervalle entre minuit et 5 heures du matin, à déter-
miner par l’autorité compétente après consultation des organisations les plus représentatives
des employeurs et des travailleurs ou par voie de conventions collectives;

b) les termes «travailleur de nuit» désignent un travailleur salarié dont le travail requiert la réali-
sation d’heures de travail de nuit en nombre substantiel, supérieur à un seuil donné. Ce seuil
sera fixé par l’autorité compétente après consultation des organisations les plus représentati-
ves des employeurs et des travailleurs ou par voie de conventions collectives.

Article 2

1. La présente convention s’applique à tous les travailleurs salariés, à l’exception de ceux
qui sont occupés dans l’agriculture, l’élevage, la pêche, les transports maritimes et la navigation
intérieure.
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2. Un Membre qui ratifie la convention peut, après consultation des organisations représen-
tatives des employeurs et des travailleurs intéressés, exclure totalement ou partiellement de son
champ d’application certaines catégories limitées de travailleurs lorsque la mise en œuvre de la
convention à leur égard soulève des problèmes spécifiques et d’une importance particulière.

3. Tout Membre qui se prévaut de la possibilité offerte au paragraphe précédent doit, dans
les rapports sur l’application de la convention présentés au titre de l’article 22 de la Constitution
de l’Organisation internationale du Travail, indiquer toute catégorie particulière de travailleurs
ainsi exclue et les motifs de l’exclusion. Il doit aussi signaler toute mesure prise en vue d’étendre
progressivement aux travailleurs concernés les dispositions de la convention.

Article 3

1. Les mesures spécifiques exigées par la nature du travail de nuit, qui comprendront au mini-
mum celles mentionnées aux articles 4 à 10 ci-après, doivent être prises en faveur des travailleurs
de nuit en vue de protéger leur santé, de leur faciliter l’exercice de leurs responsabilités familia-
les et sociales, de leur assurer des chances de développement de carrière et de leur accorder les
compensations appropriées. De telles mesures doivent également être prises sur le plan de la sécu-
rité et de la protection de la maternité en faveur de tous ceux qui effectuent un travail de nuit.

2. Les mesures visées au paragraphe qui précède pourront être appliquées progressivement.

Article 4

1. A leur demande, les travailleurs auront le droit d’obtenir sans frais une évaluation de leur
état de santé et de recevoir des conseils sur la façon de réduire ou d’éviter les problèmes de santé
associés à leur travail:

a) avant d’être affectés comme travailleurs de nuit;

b) à intervalles réguliers au cours de cette affectation;

c) s’ils éprouvent au cours de cette affectation des problèmes de santé qui ne sont pas dus à des
facteurs autres que le travail de nuit.

2. Sauf pour ce qui est de la constatation de l’inaptitude au travail de nuit, le contenu de
ces évaluations ne doit pas être transmis à des tiers sans l’accord des travailleurs ni utilisé à leur
détriment.

Article 5

Des moyens adéquats de premiers secours doivent être mis à la disposition des travailleurs
qui effectuent un travail de nuit, y compris des arrangements permettant qu’en cas de besoin ces
travailleurs puissent être rapidement dirigés vers un endroit où ils pourront recevoir les soins
appropriés.

Article 6

1. Les travailleurs de nuit qui, pour des raisons de santé, sont certifiés inaptes au travail de
nuit doivent être transférés, chaque fois que cela est réalisable, à un poste similaire auquel ils sont
aptes.

2. Lorsqu’un transfert à un tel poste n’est pas réalisable, ces travailleurs doivent bénéficier
des mêmes prestations que les autres travailleurs qui sont dans l’incapacité de travailler ou d’ob-
tenir un emploi.

3. Un travailleur de nuit certifié temporairement inapte au travail de nuit doit recevoir la
même protection en matière de licenciement et de préavis de licenciement que les autres
travailleurs qui sont empêchés de travailler pour des raisons de santé.
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Article 7

1. Des mesures doivent être prises pour assurer qu’une alternative au travail de nuit existe
pour les travailleuses qui, sans cela, seraient appelées à accomplir un tel travail:
a) avant et après la naissance d’un enfant, pendant une période d’au moins seize semaines, dont

au moins huit avant la date présumée de l’accouchement;
b) sur présentation d’un certificat médical qui en atteste la nécessité pour la santé de la mère ou

de l’enfant, pendant d’autres périodes se situant:
ii) au cours de la grossesse;
ii) durant un laps de temps au-delà de la période après la naissance d’un enfant fixée

conformément à l’alinéa a) ci-dessus, dont la durée sera déterminée par l’autorité
compétente après consultation des organisations les plus représentatives des employeurs
et des travailleurs.

2. Les mesures visées au paragraphe 1 ci-dessus peuvent comporter le transfert à un travail
de jour lorsque cela est possible, l’octroi de prestations de sécurité sociale ou une prolongation du
congé de maternité.

3. Au cours des périodes mentionnées au paragraphe 1 ci-dessus:
a) une travailleuse ne pourra pas être licenciée ni recevoir un préavis de licenciement, sauf s’il

existe de justes motifs sans rapport avec la grossesse ou l’accouchement;
b) le revenu de la travailleuse devra être maintenu à un niveau suffisant pour pourvoir à son

entretien et à celui de son enfant dans des conditions de vie convenables. Le maintien de ce
revenu pourra être assuré par l’une ou l’autre des mesures visées au paragraphe 2 ci-dessus,
par d’autres mesures appropriées ou par une combinaison de ces mesures;

c) la travailleuse ne perdra pas les avantages en matière de grade, d’ancienneté et de possibilités
d’avancement qui peuvent être liés au poste de travail de nuit qu’elle occupe normalement.

4. Les dispositions du présent article ne doivent pas avoir pour effet de réduire la protection
et les avantages liés au congé de maternité.

Article 8

Les compensations accordées aux travailleurs de nuit en matière de durée du travail, de salaire
ou d’avantages similaires doivent reconnaître la nature du travail de nuit.

Article 9

Des services sociaux appropriés doivent être prévus pour les travailleurs de nuit et, lorsque
cela est nécessaire, pour les travailleurs qui effectuent du travail de nuit.

Article 10

1. Avant d’introduire des horaires de travail exigeant les services de travailleurs de nuit, l’em-
ployeur doit consulter les représentants des travailleurs intéressés sur les détails de ces horaires,
sur les formes d’organisation du travail de nuit les mieux adaptées à l’établissement et à son
personnel ainsi que sur les mesures requises en matière de santé au travail et de services sociaux.
Dans les établissements qui emploient des travailleurs de nuit, de telles consultations doivent avoir
lieu régulièrement.

2. Aux fins du présent article, les termes «représentants des travailleurs» désignent des
personnes reconnues comme telles par la législation ou la pratique nationale selon la convention
concernant les représentants des travailleurs, 1971.

Article 11

1. Les dispositions de la présente convention peuvent être mises en œuvre par voie de légis-
lation, de conventions collectives, de décisions arbitrales ou judiciaires, par une combinaison de
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ces moyens ou de toute autre manière appropriée aux conditions et à la pratique nationales. Elles
doivent être appliquées par voie de législation dans la mesure où elles ne l’ont pas été par d’autres
moyens.

2. Lorsque les dispositions de la convention sont appliquées par voie de législation, les orga-
nisations les plus représentatives des employeurs et des travailleurs doivent être préalablement
consultées.

(Dispositions finales)
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Recommandation no178

Recommandation sur le travail de nuit, 1990 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 6 juin 1990, en sa soixante-dix-septième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au travail de nuit, question qui cons-
titue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation complétant
la convention sur le travail de nuit, 1990,

adopte, ce vingt-sixième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-dix, la recommandation ci-après,
qui sera dénommée Recommandation sur le travail de nuit, 1990.

I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Aux fins de la présente recommandation:
a) les termes travail de nuit désignent tout travail effectué au cours d’une période d’au moins

sept heures consécutives comprenant l’intervalle entre minuit et 5 heures du matin, à déter-
miner par l’autorité compétente après consultation des organisations les plus représentatives
des employeurs et des travailleurs ou par voie de conventions collectives;

b) les termes travailleur de nuit désignent un travailleur salarié dont le travail requiert la réali-
sation d’heures de travail de nuit en nombre substantiel, supérieur à un seuil donné. Ce seuil
sera fixé par l’autorité compétente après consultation des organisations les plus représentati-
ves des employeurs et des travailleurs ou par voie de conventions collectives.

2. La recommandation s’applique à tous les travailleurs salariés, à l’exception de ceux qui
sont occupés dans l’agriculture, l’élevage, la pêche, les transports maritimes et la navigation
intérieure.

3. (1) Les dispositions de la recommandation pourront être mises en œuvre par voie de légis-
lation, de conventions collectives, de décisions arbitrales ou judiciaires, par une combinaison de
ces moyens ou de toute autre manière appropriée aux conditions et à la pratique nationales. Elles
devraient être appliquées par voie de législation dans la mesure où elles ne l’auraient pas été par
d’autres moyens.

(2) Lorsque les dispositions de la recommandation sont appliquées par voie de législation,
les organisations les plus représentatives des employeurs et des travailleurs devraient être préala-
blement consultées.

II. DURÉE DU TRAVAIL ET PÉRIODE DE REPOS

4. (1) La durée normale du travail des travailleurs de nuit ne devrait pas comporter plus de
huit heures au cours de toute période de 24 heures pendant laquelle ils effectuent du travail de nuit,
sauf lorsque leur travail inclut d’importantes périodes de simple présence, d’attente ou de dispo-
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nibilité, lorsque des horaires de travail d’un autre type donnent aux travailleurs une protection au
moins équivalente au cours de périodes différentes ou encore lors de circonstances exceptionnel-
les reconnues par les conventions collectives ou à défaut par l’autorité compétente.

(2) La durée normale du travail des travailleurs de nuit devrait être généralement inférieure
en moyenne, et n’être en aucun cas supérieure en moyenne, à celle des travailleurs effectuant
de jour le même travail selon les mêmes exigences dans la branche d’activité ou l’entreprise
concernée.

(3) Les travailleurs de nuit devraient bénéficier au moins dans la même mesure que les autres
travailleurs des mesures générales visant à la réduction de la durée hebdomadaire normale de
travail et à l’augmentation du nombre de jours de congé payé.

5. (1) Le travail devrait être organisé de façon à éviter, dans toute la mesure du possible, que
les travailleurs de nuit accomplissent des heures supplémentaires avant ou après une période jour-
nalière de travail comportant du travail de nuit.

(2) Dans les occupations comportant des risques particuliers ou une tension physique ou
mentale importante, les travailleurs de nuit ne devraient effectuer aucune heure supplémentaire
avant ou après une période journalière de travail comportant du travail de nuit, sauf en cas de force
majeure ou en cas d’accident survenu ou imminent.

6. Lorsque le travail par équipes comporte du travail de nuit:
a) deux postes consécutifs à plein temps ne devraient en aucun cas être effectués, sauf en cas de

force majeure ou en cas d’accident survenu ou imminent;
b) une période de repos d’au moins onze heures devrait être garantie dans toute la mesure du

possible entre deux postes.

7. Les périodes journalières de travail comportant du travail de nuit devraient comporter une
ou plusieurs pauses permettant aux travailleurs de se reposer et de s’alimenter. L’aménagement et
la durée totale de ces pauses devraient tenir compte des exigences que la nature du travail de nuit
comporte pour les travailleurs.

III. COMPENSATION PÉCUNIAIRE

8. (1) Le travail de nuit devrait généralement donner lieu à une compensation pécuniaire
appropriée. Cette compensation devrait s’ajouter au salaire versé pour un travail identique effec-
tué selon les mêmes exigences de jour et:
a) devrait respecter le principe de l’égalité de rémunération entre hommes et femmes pour un

travail identique ou de valeur égale;
b) pourrait, par voie d’accord, être convertie en temps libre.

(2) Pour déterminer une telle compensation, la mesure dans laquelle la durée du travail aura
été réduite peut être prise en considération.

9. Lorsque la compensation pécuniaire pour travail de nuit constitue un élément habituel des
gains du travailleur de nuit, elle devrait être incluse dans le calcul de la rémunération des congés
annuels payés, des jours fériés payés et des autres absences normalement payées ainsi que dans la
fixation des cotisations et des prestations de sécurité sociale.

IV. SÉCURITÉ ET SANTÉ

10. Les employeurs et les représentants des travailleurs intéressés devraient pouvoir consul-
ter les services de santé au travail, là où il en existe, sur les conséquences des différentes formes
d’aménagement du travail de nuit, en particulier lorsque celui-ci est effectué par des équipes alter-
nantes.

11. En fixant le contenu des tâches assignées aux travailleurs de nuit, il devrait être tenu
compte de la nature du travail de nuit ainsi que des effets des facteurs d’environnement et des
formes d’organisation du travail. Une attention spéciale devrait être accordée à des facteurs tels
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que les substances toxiques, le bruit, les vibrations et les niveaux d’éclairage ainsi qu’aux formes
d’organisation du travail entraînant une tension physique ou mentale importante. Les effets cumu-
lés de ces facteurs et de ces formes d’organisation du travail devraient être évités ou réduits.

12. L’employeur devrait prendre les mesures nécessaires pour maintenir pendant le travail
de nuit le même niveau de protection contre les risques professionnels que pendant le reste de la
journée, notamment en évitant dans toute la mesure du possible l’isolement des travailleurs.

V. SERVICE SOCIAUX

13. Des mesures devraient être prises pour limiter ou réduire la durée des déplacements des
travailleurs de nuit entre leur résidence et leur lieu de travail, pour leur épargner des frais addi-
tionnels de déplacement ou pour les réduire, ainsi que pour améliorer leur sécurité lorsqu’ils se
déplacent la nuit. Ces mesures pourraient inclure:
a) la coordination entre les heures de début et de fin des périodes journalières de travail compor-

tant du travail de nuit et les horaires des services locaux de transports publics;
b) la mise à la disposition des travailleurs de nuit, par l’employeur, de moyens de transport

collectif lorsque les services de transports publics ne sont pas disponibles;
c) une aide aux travailleurs de nuit pour l’acquisition d’un moyen de transport approprié;
d) le paiement d’une compensation appropriée pour frais additionnels de transport;
e) la construction de complexes de logement à distance raisonnable du lieu de travail.

14. Des mesures devraient être prises pour améliorer la qualité du repos des travailleurs de
nuit. Ces mesures pourraient inclure:
a) des conseils et, lorsque cela est approprié, une aide aux travailleurs de nuit pour l’isolation

phonique de leur logement;
b) la conception et l’aménagement de complexes de logement tenant compte de la nécessité de

réduire les niveaux sonores.

15. Des installations de repos convenablement équipées devraient être mises à la disposition
des travailleurs de nuit à des endroits appropriés de l’établissement.

16. L’employeur devrait prendre les mesures nécessaires pour permettre aux travailleurs
effectuant un travail de nuit de se restaurer et de se désaltérer. De telles mesures, conçues de façon
à répondre aux besoins des travailleurs de nuit, pourraient inclure:
a) la mise à leur disposition, à des endroits appropriés de l’établissement, d’aliments et de bois-

sons qui se prêtent à être consommés pendant la nuit;
b) l’accès à des installations où les travailleurs puissent, durant la nuit, préparer ou réchauffer

et consommer les aliments qu’ils ont apportés.

17. L’ampleur du travail de nuit sur le plan local devrait figurer au nombre des facteurs à
prendre en considération lorsqu’on décide d’établir des crèches ou d’autres services destinés à la
petite enfance, qu’on choisit leur emplacement et qu’on fixe leurs heures d’ouverture.

18. Les contraintes particulières subies par les travailleurs de nuit devraient être dûment
prises en considération par les autorités publiques, d’autres institutions et les employeurs dans le
cadre des mesures visant à favoriser la formation et le recyclage ainsi que les activités culturelles,
sportives ou récréatives des travailleurs.

VI. AUTRES MESURES

19. A n’importe quel moment de la grossesse et dès que celle-ci est connue, les travailleu-
ses de nuit qui en font la demande devraient être, dans la mesure où cela est réalisable, affectées
à un travail de jour.

20. En cas de travail par équipes, les situations particulières des travailleurs ayant des respon-
sabilités familiales, des travailleurs suivant une formation et des travailleurs âgés devraient être
prises en considération lorsqu’on décide de la composition des équipes de nuit.
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21. Sauf en cas de force majeure ou en cas d’accident survenu ou imminent, les travailleurs
devraient être avertis avec un délai raisonnable qu’ils auront à effectuer du travail de nuit.

22. Des mesures devraient être prises, le cas échéant, pour permettre aux travailleurs de nuit
de bénéficier, comme les autres travailleurs, de possibilités de formation, y compris du congé-
éducation payé.

23. (1) Les travailleurs de nuit justifiant d’un nombre déterminé d’années de travail de nuit
devraient faire l’objet d’une attention spéciale en ce qui concerne l’affectation à des postes de jour
qui seraient vacants et pour lesquels ils auraient les qualifications nécessaires.

(2) Ces mutations devraient être préparées en facilitant, lorsque cela est nécessaire, la forma-
tion des travailleurs de nuit aux tâches normalement effectuées pendant la journée.

24. Les travailleurs qui ont accompli un nombre important d’années comme travailleurs de
nuit devraient faire l’objet d’une attention spéciale en ce qui concerne les possibilités de retraite
anticipée ou progressive sur une base volontaire, lorsque de telles possibilités existent.

25. Les travailleurs de nuit qui exercent une fonction syndicale ou de représentation des
travailleurs devraient, comme les autres travailleurs assumant cette fonction, avoir la possibilité de
l’exercer dans des conditions appropriées. Lorsque les décisions concernent l’affectation des repré-
sentants des travailleurs à un travail de nuit sont prises, il devrait être tenu compte de la nécessité
où ils se trouvent d’être en mesure d’exercer leurs fonctions. 

26. Les statistiques sur le travail de nuit devraient être améliorées et l’étude des effets de
différentes formes d’organisation du travail de nuit, notamment de celui effectué dans le cadre du
travail par équipes, devrait être intensifiée.

27. Chaque fois que cela est possible, les progrès scientifiques et techniques ainsi que les
innovations en matière d’organisation du travail devraient être mis à profit pour limiter le recours
au travail de nuit.
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Convention no 177

Convention concernant le travail à domicile, 1996

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 4 juin 1996, en sa quatre-vingt-troisième session;

Rappelant que de nombreuses conventions et recommandations internationales du travail établis-
sant des normes d’application générale concernant les conditions de travail sont applicables
aux travailleurs à domicile;

Notant que les conditions particulières propres au travail à domicile font qu’il est souhaitable
d’améliorer l’application de ces conventions et recommandations aux travailleurs à domicile
et de les compléter par des normes qui tiennent compte des caractéristiques propres audit
travail;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au travail à domicile, question qui
constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

adopte, ce vingtième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-seize, la convention ci- après, qui sera
dénommée Convention sur le travail à domicile, 1996.

Article 1

Aux fins de la présente convention:
a) l’expression «travail à domicile» signifie un travail qu’une personne – désignée comme

travailleur à domicile – effectue:
ii i) à son domicile ou dans d’autres locaux de son choix, autres que les locaux de travail de

l’employeur;
iii) moyennant rémunération;
iii) en vue de la réalisation d’un produit ou d’un service répondant aux spécifications de

l’employeur, quelle que soit la provenance de l’équipement, des matériaux ou des autres
éléments utilisés à cette fin,

à moins que cette personne ne dispose du degré d’autonomie et d’indépendance économique
nécessaire pour être considérée comme travailleur indépendant en vertu de la législation
nationale ou de décisions de justice;

b) une personne ayant la qualité de salarié ne devient pas un travailleur à domicile au sens de la
présente convention par le seul fait qu’elle effectue occasionnellement son travail de salarié
à son domicile et non à son lieu de travail habituel;

c) le terme «employeur» signifie toute personne physique ou morale qui, directement ou par un
intermédiaire, que l’existence de ce dernier soit ou non prévue par la législation nationale,
donne du travail à domicile pour le compte de son entreprise.
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Article 2

La présente convention s’applique à toute personne effectuant un travail à domicile au sens
de l’article 1 ci-dessus.

Article 3

Tout Membre qui ratifie la présente convention doit adopter, mettre en œuvre et revoir pério-
diquement une politique nationale sur le travail à domicile visant à améliorer la situation des
travailleurs à domicile, en consultation avec les organisations les plus représentatives des
employeurs et des travailleurs et, lorsqu’elles existent, avec les organisations s’occupant des
travailleurs à domicile et celles des employeurs ayant recours à des travailleurs à domicile.

Article 4

1. La politique nationale sur le travail à domicile doit promouvoir, autant que possible, l’éga-
lité de traitement entre les travailleurs à domicile et les autres travailleurs salariés en tenant compte
des caractéristiques particulières du travail à domicile ainsi que, lorsque cela est approprié, des
conditions applicables à un type de travail identique ou similaire effectué en entreprise.

2. L’égalité de traitement doit être promue en particulier en ce qui concerne:
a) le droit des travailleurs à domicile de constituer ou de s’affilier à des organisations de leur

choix et de participer à leurs activités;
b) la protection contre la discrimination dans l’emploi et la profession;
c) la protection en matière de sécurité et de santé au travail;
d) la rémunération;
e) la protection par des régimes légaux de sécurité sociale;
f) l’accès à la formation;
g) l’âge minimum d’admission à l’emploi ou au travail;
h) la protection de la maternité.

Article 5

La politique nationale sur le travail à domicile doit être mise en œuvre par voie de législa-
tion, de conventions collectives, de sentences arbitrales, ou de toute autre manière appropriée
conforme à la pratique nationale.

Article 6

Des mesures appropriées doivent être prises pour faire en sorte que les statistiques du travail
couvrent, dans la mesure du possible, le travail à domicile.

Article 7

La législation nationale en matière de sécurité et de santé au travail doit s’appliquer au travail
à domicile en tenant compte de ses caractéristiques propres et doit déterminer les conditions dans
lesquelles certains types de travaux et l’utilisation de certaines substances peuvent, pour des
raisons de sécurité et de santé, faire l’objet d’une interdiction aux fins du travail à domicile.

Article 8

Lorsqu’il est admis d’avoir recours à des intermédiaires aux fins du travail à domicile, les
responsabilités respectives des employeurs et des intermédiaires doivent être fixées, conformé-
ment à la pratique nationale, par voie de législation ou de décisions de justice.
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Article 9

1. Un système d’inspection compatible avec la législation et la pratique nationales doit assu-
rer le respect de la législation applicable au travail à domicile.

2. Des mesures adéquates, y compris, s’il y a lieu, des sanctions, doivent être prévues et
effectivement appliquées en cas de manquement à cette législation.

Article 10

La présente convention n’affecte pas les dispositions plus favorables qui sont applicables aux
travailleurs à domicile en vertu d’autres conventions internationales du travail.

(Dispositions finales)
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Recommandation no 184 

Recommandation sur le travail à domicile, 1996 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 4 juin 1996, en sa quatre-vingt-troisième session;

Rappelant que de nombreuses conventions et recommandations internationales du travail établis-
sant des normes d’application générale concernant les conditions de travail sont applicables
aux travailleurs à domicile;

Notant que les conditions particulières propres au travail à domicile font qu’il est souhaitable
d’améliorer l’application de ces conventions et recommandations aux travailleurs à domicile
et de les compléter par des normes qui tiennent compte des caractéristiques propres audit
travail;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au travail à domicile, question qui
constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation complétant
la convention sur le travail à domicile, 1996,

adopte, ce vingtième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-seize, la recommandation ci-après,
qui sera dénommée Recommandation sur le travail à domicile, 1996.

I. DÉFINITIONS ET CHAMP D’APPLICATION

1. Aux fins de la présente recommandation:
a) l’expression travail à domicile signifie un travail qu’une personne - désignée comme

travailleur à domicile - effectue:
ii i) à son domicile ou dans d’autres locaux de son choix, autres que les locaux de travail de

l’employeur;
iii) moyennant rémunération;
iii) en vue de la réalisation d’un produit ou d’un service répondant aux spécifications de

l’employeur, quelle que soit la provenance de l’équipement, des matériaux ou des autres
éléments utilisés à cette fin,

à moins que cette personne ne dispose du degré d’autonomie et d’indépendance économique
nécessaire pour être considérée comme travailleur indépendant en vertu de la législation
nationale ou de décisions de justice;

b) une personne ayant la qualité de salarié ne devient pas un travailleur à domicile au sens de la
présente recommandation par le seul fait qu’elle effectue occasionnellement son travail de
salarié à son domicile et non à son lieu de travail habituel;

c) le terme employeur signifie toute personne physique ou morale qui, directement ou par un
intermédiaire, que l’existence de ce dernier soit ou non prévue par la législation nationale,
donne du travail à domicile pour le compte de son entreprise.
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2. La présente recommandation s’applique à toute personne effectuant un travail à domicile
au sens du paragraphe 1 ci-dessus.

II. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

3. (1) Conformément à la législation et à la pratique nationales, tout Membre devrait dési-
gner une autorité ou des autorités chargées de formuler et de mettre en œuvre la politique natio-
nale sur le travail à domicile visée à l’article 3 de la convention.

(2) Dans la mesure du possible, il devrait être fait appel à des organes tripartites ou aux
organisations d’employeurs et de travailleurs pour formuler et mettre en œuvre cette politique
nationale.

(3) En l’absence d’organisations s’occupant des travailleurs à domicile ou d’organisations
des employeurs ayant recours à des travailleurs à domicile, l’autorité ou les autorités mentionnées
au sous-paragraphe (1) ci-dessus devraient prendre des mesures appropriées afin que ces
travailleurs et ces employeurs aient la possibilité de faire connaître leurs opinions au sujet de ladite
politique nationale et des mesures prises pour lui donner effet.

4. Des informations détaillées, y compris des données classés par sexe, sur l’ampleur et les
caractéristiques du travail à domicile devraient être collectées et tenues à jour afin de servir de base
à la politique nationale sur le travail à domicile et aux mesures prises pour lui donner effet. Ces
informations devraient être publiées et mises à la disposition du public.

5. (1) Le travailleur à domicile devrait être tenu informé de ses conditions d’emploi spéci-
fiques par écrit ou par tout autre moyen conforme à la législation et à la pratique nationales.

(2) Cette information devrait inclure en particulier:
a) le nom et l’adresse de l’employeur et, s’il existe, de l’intermédiaire;
b) le barème ou taux de rémunération et son mode de calcul;
c) le type de travail à effectuer.

III. CONTRÔLE DU TRAVAIL À DOMICILE

6. L’autorité compétente au niveau national et, lorsque cela est approprié, aux niveaux régio-
nal, sectoriel ou local, devrait faire en sorte que les employeurs occupant des travailleurs à domi-
cile et, le cas échéant, les intermédiaires utilisés par ces employeurs soient enregistrés. Elle devrait
préciser aux employeurs les informations à lui fournir ou à tenir à sa disposition à cette fin.

7. (1) L’employeur devrait être tenu d’informer l’autorité compétente lorsqu’il donne du
travail à domicile pour la première fois.

(2) L’employeur devrait tenir un registre de tous les travailleurs à domicile, classés par sexe,
auxquels il donne du travail.

(3) L’employeur devrait tenir un relevé du travail attribué au travailleur à domicile indiquant:
a) le temps alloué pour l’exécuter;
b) le taux de rémunération;
c) s’il y a lieu, les coûts encourus par le travailleur à domicile et les montants remboursés à

ce titre;
d) toutes retenues faites conformément à la législation nationale;
e) la rémunération brute due, la rémunération nette versée, ainsi que la date du paiement.

(4) Une copie du relevé visé au sous-paragraphe (3) ci-dessus devrait être fournie au
travailleur à domicile.

8. Dans la mesure où cela est compatible avec la législation et la pratique nationales relati-
ves au respect de la vie privée, les inspecteurs du travail ou les autres fonctionnaires chargés de
veiller à l’application des dispositions régissant le travail à domicile devraient être autorisés à péné-
trer dans les parties du domicile ou d’un autre local privé où ce travail est effectué.
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9. En cas d’infractions graves ou répétées à la législation applicable au travail à domicile,
des mesures appropriées, y compris l’interdiction éventuelle de donner du travail à domicile,
devraient être prises conformément à la législation et à la pratique nationales.

IV. ÂGE MINIMUM

10. La législation nationale sur l’âge minimum d’admission à l’emploi ou au travail devrait
s’appliquer au travail à domicile.

V. DROIT D’ORGANISATION ET DE NÉGOCIATION COLLECTIVE

11. Les restrictions législatives ou administratives ou autres obstacles à:
a) l’exercice du droit des travailleurs à domicile de créer leurs propres organisations ou de s’af-

filier aux organisations de travailleurs de leur choix et de participer aux activités de ces orga-
nisations;

b) l’exercice du droit des organisations de travailleurs à domicile de s’affilier à des fédérations
ou confédérations syndicales,

devraient être identifiés et supprimés.

12. Des mesures devraient être prises pour encourager la négociation collective en tant que
moyen de déterminer les conditions d’emploi et de travail des travailleurs à domicile.

VI. RÉMUNÉRATION

13. Des taux minima de salaires devraient être fixés pour le travail à domicile, conformé-
ment à la législation et à la pratique nationales.

14. (1) Les taux de rémunération des travailleurs à domicile devraient être fixés de préfé-
rence par la négociation collective ou, à défaut:
a) par des décisions de l’autorité compétente, après consultation des organisations les plus repré-

sentatives des employeurs et des travailleurs ainsi que des organisations s’occupant des
travailleurs à domicile et des employeurs ayant recours à des travailleurs à domicile ou,
lorsque ces dernières organisations n’existent pas, des représentants de ces travailleurs et de
ces employeurs;

b) par d’autres mécanismes appropriés de fixation des salaires aux niveaux national, sectoriel
ou local.

(2) A défaut d’être fixés par l’un des moyens mentionnés au sous-paragraphe (1) ci-dessus,
les taux de rémunération devraient faire l’objet d’un accord entre le travailleur à domicile et l’em-
ployeur.

15. Pour un travail déterminé rémunéré à la pièce, le taux de rémunération appliqué au
travailleur à domicile devrait être comparable à celui perçu par un travailleur occupé dans l’entre-
prise de l’employeur ou, à défaut, dans une autre entreprise de la branche d’activité et de la région
concernées.

16. Les travailleurs à domicile devraient recevoir un dédommagement pour: 
a) les dépenses liées à leur travail telles que celles concernant la consommation d’énergie et

d’eau, les communications et l’entretien de l’équipement et des machines;
b) le temps passé à entretenir l’équipement et les machines, à changer d’outils, à trier, déballer

ou emballer, et à toute autre opération de ce genre.

17. (1) La législation nationale sur la protection du salaire devrait s’appliquer aux
travailleurs à domicile.

(2) La législation nationale devrait faire en sorte que les retenues fassent l’objet de critères
préétablis et protéger les travailleurs à domicile contre des retenues injustifiées pour un travail
défectueux ou des matériaux endommagés.
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(3) Les travailleurs à domicile devraient être payés, soit à chaque livraison d’un travail
achevé, soit à des intervalles réguliers ne dépassant pas un mois.

18. Lorsqu’un intermédiaire est utilisé, celui-ci devrait être tenu solidairement responsable
avec l’employeur du paiement de la rémunération due aux travailleurs à domicile, conformément
à la législation et à la pratique nationales.

VII. SÉCURITÉ ET SANTÉ AU TRAVAIL

19. L’autorité compétente devrait assurer la diffusion de directives concernant les disposi-
tions réglementaires et les précautions que les employeurs et les travailleurs à domicile sont tenus
de respecter en matière de sécurité et de santé. Chaque fois que cela est réalisable, ces directives
devraient être traduites dans des langues comprises par les travailleurs à domicile.

20. Les employeurs devraient être tenus:
a) d’informer les travailleurs à domicile de tout risque, lié à leur travail, qui est ou devrait être

connu de l’employeur, de leur indiquer les précautions à prendre, ainsi que de leur fournir, le
cas échéant, la formation nécessaire; 

b) de veiller à ce que les machines, outils ou autres équipements fournis aux travailleurs à domi-
cile soient munis de dispositifs de sécurité appropriés et de prendre des mesures raisonnables
pour veiller à ce qu’ils soient dûment entretenus;

c) de fournir gratuitement aux travailleurs à domicile tout équipement de protection individuelle
nécessaire.

21. Les travailleurs à domicile devraient être tenus:
a) de se conformer aux mesures prescrites en matière de sécurité et de santé; 
b) de prendre raisonnablement soin de leur sécurité et de leur santé et de celles des autres

personnes qui pourraient être affectées par leurs actes ou omissions au travail, y compris par
l’utilisation correcte des matériaux, des machines, des outils et des autres équipements mis
à leur disposition.

22. (1) Un travailleur à domicile qui refuse d’accomplir un travail dont il a un motif raison-
nable de croire qu’il présente un danger imminent et grave pour sa sécurité ou sa santé devrait être
protégé contre des conséquences injustifiées d’une manière compatible avec les conditions et la
pratique nationales. Le travailleur devrait informer sans délai l’employeur de la situation.

(2) En cas de danger imminent et grave pour la sécurité ou la santé du travailleur à domicile,
de sa famille ou du public, constaté par un inspecteur du travail ou un autre fonctionnaire chargé
de la sécurité, la poursuite de ce travail devrait être interdite jusqu’à ce que des mesures appro-
priées aient été prises pour y remédier.

VIII. DURÉE DU TRAVAIL, PÉRIODES DE REPOS ET CONGÉS

23. Le délai fixé pour achever un travail ne devrait pas être tel qu’il prive le travailleur à
domicile de la possibilité de bénéficier d’un temps de repos journalier et hebdomadaire compara-
ble à celui dont bénéficient les autres travailleurs.

24. La législation nationale devrait fixer les conditions dans lesquelles les travailleurs à
domicile devraient bénéficier, comme les autres travailleurs, de jours fériés payés, de congés
annuels payés et de congés de maladie payés.

IX. SÉCURITÉ SOCIALE ET PROTECTION DE LA MATERNITÉ

25. Les travailleurs à domicile devraient bénéficier d’une protection en matière de sécurité
sociale. Cette protection pourrait être assurée:
a) par l’extension des régimes existants de sécurité sociale aux travailleurs à domicile;
b) par l’adaptation des régimes de sécurité sociale afin qu’ils couvrent les travailleurs à

domicile;
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c) ou par le développement de caisses ou de régimes spéciaux pour les travailleurs à domicile.

26. La législation nationale en matière de protection de la maternité devrait s’appliquer aux
travailleurs à domicile.

X. PROTECTION EN CAS DE CESSATION D’EMPLOI

27. Les travailleurs à domicile devraient bénéficier de la même protection que les autres
travailleurs en cas de cessation d’emploi.

XI. RÈGLEMENT DES CONFLITS

28. L’autorité compétente devrait faire en sorte qu’il existe des mécanismes pour le règle-
ment des conflits entre un travailleur à domicile et un employeur ou, le cas échéant, un intermé-
diaire utilisé par l’employeur.

XII. PROGRAMMES RELATIFS AU TRAVAIL À DOMICILE

29. (1) Tout Membre devrait, en coopération avec les organisations d’employeurs et de
travailleurs, promouvoir et appuyer des programmes qui:
a) visent à informer les travailleurs à domicile de leurs droits et des formes d’assistance dont ils

peuvent bénéficier;
b) sensibilisent les organisations d’employeurs et de travailleurs, les organisations non gouver-

nementales ainsi que le grand public aux questions relatives au travail à domicile;
c) facilitent l’organisation des travailleurs à domicile dans des organisations de leur choix, y

compris des coopératives;
d) fournissent aux travailleurs à domicile une formation leur permettant d’améliorer leurs

compétences (y compris les compétences non traditionnelles, l’aptitude à diriger et à négo-
cier), leur productivité, leurs possibilités d’emploi et leur capacité de gains;

e) assurent une formation à proximité aussi immédiate que possible du domicile du travailleur
et qui n’exige pas de qualifications formelles non nécessaires; 

f) améliorent la sécurité et la santé des travailleurs à domicile, notamment en facilitant leur
accès à des équipements, outils, matières premières et autres matériels indispensables qui
soient sûrs et de bonne qualité;

g) facilitent la création de centres et de réseaux de travailleurs à domicile en vue de leur four-
nir des informations et des services et de réduire leur isolement;

h) facilitent l’accès au crédit, l’amélioration de leur logement ainsi que la garde des enfants;
i) favorisent la prise en considération du travail à domicile en tant qu’expérience reconnue de

travail.

(2) L’accès à ces programmes devrait être assuré aux travailleurs à domicile des zones rurales.

(3) Des programmes spécifiques d’élimination du travail des enfants devraient être adoptés
pour le travail à domicile.

XIII. ACCÈS À L’INFORMATION

30. Chaque fois que cela est réalisable, l’information concernant les droits et la protection
des travailleurs à domicile, les obligations des employeurs à leur égard, ainsi que les programmes
mentionnés au paragraphe 29, devrait être fournie dans des langues comprises par les travailleurs
à domicile.
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Convention no 175

Convention concernant le travail à temps partiel, 1994

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 7 juin 1994, en sa quatre-vingt-unième session;

Notant la pertinence, pour les travailleurs à temps partiel, des dispositions de la convention sur
l’égalité de rémunération, 1951, de la convention concernant la discrimination (emploi et
profession), 1958, et de la convention et de la recommandation sur les travailleurs ayant des
responsabilités familiales, 1981;

Notant aussi la pertinence, pour ces travailleurs, de la convention sur la promotion de l’emploi et
la protection contre le chômage, 1988, et de la recommandation concernant la politique de
l’emploi (dispositions complémentaires), 1984;

Reconnaissant l’importance que revêt pour l’ensemble des travailleurs un emploi productif et libre-
ment choisi, l’importance du travail à temps partiel pour l’économie, la nécessité pour les
politiques de l’emploi de prendre en compte le rôle que joue le travail à temps partiel dans la
création de possibilités d’emploi supplémentaires et la nécessité d’assurer la protection des
travailleurs à temps partiel dans les domaines de l’accès à l’emploi, des conditions de travail
et de la sécurité sociale;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au travail à temps partiel, question qui
constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

adopte, ce vingt-quatrième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-quatorze, la convention ci-après,
qui sera dénommée Convention sur le travail à temps partiel, 1994.

Article 1

Aux fins de la présente convention:
a) l’expression «travailleur à temps partiel» désigne un travailleur salarié dont la durée normale

du travail est inférieure à celle des travailleurs à plein temps se trouvant dans une situation
comparable;

b) la durée normale du travail visée à l’alinéa a) peut être calculée sur une base hebdomadaire
ou en moyenne au cours d’une période d’emploi donnée;

c) l’expression «travailleur à plein temps se trouvant dans une situation comparable» se réfère
à un travailleur à plein temps:
ii i) ayant le même type de relation d’emploi;
iii) effectuant le même type de travail, ou un type de travail similaire, ou exerçant le même

type de profession, ou un type de profession similaire;
iii) et employé dans le même établissement ou, en l’absence de travailleurs à plein temps

se trouvant dans une situation comparable dans cet établissement, dans la même entre-
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prise ou, en l’absence de travailleurs à plein temps se trouvant dans une situation compa-
rable dans cette entreprise, dans la même branche d’activité,

que le travailleur à temps partiel visé;
d) les travailleurs à plein temps en chômage partiel, c’est-à-dire affectés par une réduction

collective et temporaire de leur durée normale de travail pour des raisons économiques, tech-
niques ou structurelles, ne sont pas considérés comme des travailleurs à temps partiel.

Article 2

La présente convention n’affecte pas les dispositions plus favorables applicables aux
travailleurs à temps partiel en vertu d’autres conventions internationales du travail.

Article 3

1. La présente convention s’applique à tous les travailleurs à temps partiel, étant entendu
qu’un Membre pourra, après consultation des organisations représentatives des employeurs et des
travailleurs intéressés, exclure totalement ou partiellement de son champ d’application des caté-
gories particulières de travailleurs ou d’établissements lorsque sa mise en œuvre à leur égard
soulève des problèmes particuliers d’une importance non négligeable.

2. Tout Membre qui ratifie la présente convention et qui se prévaut de la possibilité offerte
au paragraphe précédent doit, dans ses rapports sur l’application de la convention présentés au titre
de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail, indiquer toute caté-
gorie particulière de travailleurs ou d’établissements ainsi exclue et les raisons pour lesquelles cette
exclusion a été ou reste jugée nécessaire.

Article 4

Des mesures doivent être prises afin que les travailleurs à temps partiel reçoivent la même
protection que celle dont bénéficient les travailleurs à plein temps se trouvant dans une situation
comparable en ce qui concerne:
a) le droit d’organisation, le droit de négociation collective et celui d’agir en qualité de repré-

sentants des travailleurs;
b) la sécurité et la santé au travail;
c) la discrimination dans l’emploi et la profession.

Article 5

Des mesures appropriées à la législation et à la pratique nationales doivent être prises pour
que les travailleurs à temps partiel ne perçoivent pas, au seul motif qu’ils travaillent à temps partiel,
un salaire de base qui, calculé proportionnellement sur une base horaire, au rendement ou à la
pièce, soit inférieur au salaire de base, calculé selon la même méthode, des travailleurs à plein
temps se trouvant dans une situation comparable.

Article 6

Les régimes légaux de sécurité sociale qui sont liés à l’exercice d’une activité professionnelle
doivent être adaptés de manière à ce que les travailleurs à temps partiel bénéficient de conditions
équivalentes à celles des travailleurs à plein temps se trouvant dans une situation comparable; ces
conditions pourront être déterminées à proportion de la durée du travail, des cotisations ou des
gains ou par d’autres méthodes conformes à la législation et à la pratique nationales.

Article 7

Des mesures doivent être prises afin que les travailleurs à temps partiel bénéficient de condi-
tions équivalentes à celles des travailleurs à plein temps se trouvant dans une situation compara-
ble dans les domaines suivants:
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a) la protection de la maternité;
b) la cessation de la relation de travail;
c) le congé annuel payé et les jours fériés payés;
d) le congé de maladie,

étant entendu que les prestations pécuniaires pourront être déterminées à proportion de la durée
du travail ou des gains.

Article 8

1. Les travailleurs à temps partiel dont la durée du travail ou les gains sont inférieurs à des
seuils déterminés pourront être exclus par un Membre:
a) du champ d’application de l’un quelconque des régimes légaux de sécurité sociale visés à

l’article 6, sauf s’il s’agit des prestations d’accidents du travail et de maladies profession-
nelles;

b) du champ d’application de l’une quelconque des mesures adoptées dans les domaines visés
à l’article 7, à l’exception des mesures de protection de la maternité autres que celles qui sont
prévues par des régimes légaux de sécurité sociale.

2. Les seuils mentionnés au paragraphe 1 doivent être suffisamment bas pour ne pas exclure
un pourcentage indûment élevé de travailleurs à temps partiel.

3. Un Membre qui se prévaut de la possibilité prévue au paragraphe 1 ci- dessus doit:
a) revoir périodiquement les seuils en vigueur;
b) préciser, dans ses rapports sur l’application de la convention présentés au titre de l’article 22

de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail, les seuils en vigueur et leurs
raisons et indiquer s’il est envisagé d’étendre progressivement la protection aux travailleurs
exclus.

4. Les organisations les plus représentatives des employeurs et des travailleurs doivent être
consultées au sujet de la fixation, du réexamen et de la révision des seuils visés au présent article.

Article 9

1. Des mesures doivent être prises pour faciliter l’accès au travail à temps partiel productif
et librement choisi qui réponde aux besoins tant des employeurs que des travailleurs sous réserve
que la protection visée aux articles 4 à 7 ci-dessus soit assurée.

2. Ces mesures doivent comporter:
a) le réexamen des dispositions de la législation susceptibles d’empêcher ou de décourager le

recours au travail à temps partiel ou l’acceptation de ce type de travail;
b) l’utilisation des services de l’emploi, lorsqu’il en existe, pour identifier et faire connaître les

possibilités de travail à temps partiel au cours de leurs activités d’information et de place-
ment;

c) une attention spéciale, dans le cadre des politiques de l’emploi, aux besoins et aux préféren-
ces de groupes spécifiques tels que les chômeurs, les travailleurs ayant des responsabilités
familiales, les travailleurs âgés, les travailleurs handicapés et les travailleurs qui étudient ou
sont en formation.

3. Ces mesures peuvent comprendre également des recherches et la diffusion d’informations
sur la mesure dans laquelle le travail à temps partiel répond aux objectifs économiques et sociaux
des employeurs et des travailleurs.

Article 10

Dans les cas appropriés, des mesures doivent être prises afin que le transfert d’un travail à
plein temps à un travail à temps partiel, ou vice versa, soit volontaire, conformément à la législa-
tion et à la pratique nationales.
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Article 11

Les dispositions de la présente convention doivent être mises en œuvre par voie de législa-
tion, sauf dans la mesure où il leur est donné effet par voie de conventions collectives ou par tout
autre moyen conforme à la pratique nationale. Les organisations les plus représentatives des
employeurs et des travailleurs doivent être consultées préalablement à l’adoption d’une telle légis-
lation.

(Dispositions finales)
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Recommandation no 182

Recommandation sur le travail à temps partiel, 1994 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 7 juin 1994, en sa quatre-vingt-unième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au travail à temps partiel, question qui
constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation complétant
la convention sur le travail à temps partiel, 1994,

adopte, ce vingt-quatrième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-quatorze, la recommandation
ci-après, qui sera dénommée Recommandation sur le travail à temps partiel, 1994.

1. Les dispositions de la présente recommandation devraient être considérées concurrem-
ment avec celles de la convention sur le travail à temps partiel, 1994 (ci-après dénommée la
convention).

2. Aux fins de la présente recommandation:
a) l’expression «travailleur à temps partiel» désigne un travailleur salarié dont la durée normale

du travail est inférieure à celle des travailleurs à plein temps se trouvant dans une situation
comparable;

b) la durée normale du travail visée à l’alinéa a) peut être calculée sur une base hebdomadaire
ou en moyenne au cours d’une période d’emploi donnée;

c) l’expression «travailleur à plein temps se trouvant dans une situation comparable» se réfère
à un travailleur à plein temps:
ii i) ayant le même type de relation d’emploi;
iii) effectuant le même type de travail, ou un type de travail similaire, ou exerçant le même

type de profession, ou un type de profession similaire;
iii) et employé dans le même établissement ou, en l’absence de travailleurs à plein temps

se trouvant dans une situation comparable dans cet établissement, dans la même entre-
prise ou, en l’absence de travailleurs à plein temps se trouvant dans une situation compa-
rable dans cette entreprise dans la même branche d’activité,

que le travailleur à temps partiel visé;
d) les travailleurs à plein temps en chômage partiel, c’est-à-dire affectés par une réduction

collective et temporaire de leur durée normale de travail pour des raisons économiques, tech-
niques ou structurelles, ne sont pas considérés comme des travailleurs à temps partiel.

3. La présente recommandation s’applique à tous les travailleurs à temps partiel.

4. Conformément à la législation et à la pratique nationales, l’employeur devrait consulter
les représentants des travailleurs concernés au sujet de 400 l’introduction ou de l’extension, sur
une large échelle, du travail à temps partiel, au sujet des règles et procédures applicables à ce
type de travail ainsi qu’au sujet des mesures protectrices et promotionnelles qui peuvent être
appropriées.
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5. Les travailleurs à temps partiel devraient être informés de leurs conditions d’emploi spéci-
fiques par écrit ou par tout autre moyen conforme à la législation et à la pratique nationales.

6. Les adaptations à apporter, conformément à l’article 6 de la convention, aux régimes
légaux de sécurité sociale liés à l’exercice d’une activité professionnelle devraient tendre à:
a) abaisser progressivement, s’il y a lieu, les exigences relatives aux seuils de gains ou de durée

du travail qui permettent l’accès à ces régimes;
b) assurer aux travailleurs à temps partiel, s’il y a lieu, le bénéfice des prestations minimales ou

forfaitaires prévues, notamment en matière de vieillesse, de maladie, d’invalidité et de mater-
nité ainsi qu’en matière d’allocations familiales;

c) admettre en principe que les travailleurs à temps partiel dont la relation de travail a pris fin
ou a été suspendue et qui sont demandeurs seulement d’un emploi à temps partiel remplis-
sent la condition de disponibilité pour le travail requise pour le versement d’allocations de
chômage;

d) réduire le risque que les travailleurs à temps partiel soient pénalisés par des régimes qui:
i) subordonnent le droit aux prestations à une période déterminée de cotisation, d’assu-

rance ou d’emploi au cours d’une période de référence donnée; ou
ii) fixent le montant des prestations par référence à la fois à la moyenne des gains anté-

rieurs et à la durée des périodes de cotisation, d’assurance ou d’emploi.

7. (1) Dans les cas appropriés, les exigences relatives aux seuils d’accès à des régimes
professionnels privés complétant ou remplaçant des régimes légaux de sécurité sociale devraient
être progressivement abaissées pour permettre la couverture la plus large possible des travailleurs
à temps partiel.

(2) Les travailleurs à temps partiel devraient bénéficier dans ces régimes de conditions équi-
valentes à celles des travailleurs à plein temps se trouvant dans une situation comparable; selon le
cas, ces conditions pourraient être déterminées à proportion de la durée du travail, des cotisations
ou des gains.

8. (1) S’il y a lieu, les exigences relatives aux seuils de durée du travail ou de gains fixées
en vertu de l’article 8 de la convention dans les domaines visés à l’article 7 de celle-ci devraient
être progressivement abaissées.

(2) Les périodes de service exigées pour bénéficier de la protection dans les domaines visés
à l’article 7 de la convention ne devraient pas être plus longues pour les travailleurs à temps partiel
que pour les travailleurs à plein temps se trouvant dans une situation comparable.

9. Lorsque les travailleurs à temps partiel ont plus d’un emploi, la somme de leurs heures de
travail, de leurs cotisations ou de leurs gains devrait être prise en considération pour déterminer
s’ils satisfont aux exigences de seuils établies par les régimes légaux de sécurité sociale liés à
l’exercice d’une activité professionnelle.

10. Les travailleurs à temps partiel devraient bénéficier sur une base équitable des compen-
sations pécuniaires qui s’ajoutent au salaire de base des travailleurs à plein temps se trouvant dans
une situation comparable.

11. Toutes les mesures appropriées devraient être prises afin que les travailleurs à temps
partiel aient, dans la mesure où cela est réalisable, accès sur une base équitable aux installations
et services de bien-être de l’établissement considéré; lesdites installations et services devraient,
dans toute la mesure possible, être adaptés pour tenir compte des besoins des travailleurs à temps
partiel.

12. (1) Le nombre et l’aménagement des heures de travail des travailleurs à temps partiel
devraient être déterminés en tenant compte à la fois des intérêts du travailleur et des besoins de
l’établissement.

(2) Autant que possible, les modifications ou les dépassements de l’horaire de travail
convenu devraient faire l’objet de restrictions et d’un préavis.

(3) Le système des compensations à accorder en cas de dépassement de l’horaire convenu
devrait faire l’objet de négociations, conformément à la législation et à la pratique nationales.
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13. Conformément à la législation et à la pratique nationales, les travailleurs à temps partiel
devraient avoir accès sur une base équitable, et autant que possible dans des conditions équiva-
lentes, à tous les types de congés octroyés aux travailleurs à plein temps se trouvant dans une situa-
tion comparable, notamment au congé-éducation payé, au congé parental et au congé en cas de
maladie d’un enfant ou d’un autre membre de la famille directe du travailleur.

14. Les mêmes règles devraient, s’il y a lieu, s’appliquer aux travailleurs à temps partiel et
aux travailleurs à plein temps se trouvant dans une situation comparable en ce qui concerne
les dates des congés annuels et le travail effectué au cours d’un jour de repos habituel ou d’un
jour férié.

15. Des mesures devraient être prises, s’il y a lieu, pour surmonter les contraintes spécifiques
que rencontrent les travailleurs à temps partiel en ce qui concerne l’accès à la formation, la progres-
sion et la mobilité professionnelles.

16. Les dispositions des régimes légaux de sécurité sociale liés à l’exercice d’une activité
professionnelle qui sont de nature à décourager le recours au travail à temps partiel ou son accep-
tation devraient être adaptées, en particulier celles qui:
a) ont pour résultat d’assujettir les travailleurs à temps partiel à des cotisations proportionnel-

lement plus élevées, à moins que celles-ci ne soient justifiées par des prestations correspon-
dantes proportionnellement plus élevées;

b) réduisent sensiblement, sans motif raisonnable, les allocations de chômage versées aux
chômeurs qui acceptent temporairement un travail à temps partiel;

c) donnent trop d’importance, dans le calcul des prestations de vieillesse, au revenu réduit résul-
tant du travail à temps partiel effectué seulement durant la période qui précède la retraite.

17. Les employeurs devraient envisager des mesures visant à faciliter l’accès au travail à
temps partiel à tous les niveaux de l’entreprise, y compris à des postes qualifiés et à des postes de
direction lorsque cela est approprié.

18. (1) Les employeurs devraient, s’il y a lieu, prendre en considération:
a) les demandes de transfert des travailleurs à plein temps à un travail à temps partiel qui devient

disponible dans l’entreprise;
b) les demandes de transfert des travailleurs à temps partiel à un travail à plein temps qui devient

disponible dans l’entreprise.

(2) Les employeurs devraient, en temps opportun, fournir aux travailleurs des informations
sur les postes à temps partiel et à plein temps disponibles dans l’établissement de façon à faciliter
les transferts d’un travail à plein temps à un travail à temps partiel ou vice versa. 

19. Le refus d’un travailleur d’être transféré d’un travail à plein temps à un travail à temps
partiel, ou vice versa, ne devrait pas en tant que tel constituer un motif valable de licenciement,
sans préjudice de la possibilité de procéder, conformément à la législation et à la pratique natio-
nales, à des licenciements pour d’autres raisons telles que celles qui peuvent résulter des nécessi-
tés du fonctionnement de l’établissement considéré.

20. Lorsque les conditions nationales ou la situation de l’établissement le permettent, le
transfert d’un travailleur à un travail à temps partiel dans des cas justifiés, comme une grossesse
ou la nécessité de prendre soin d’un jeune enfant ou d’un membre handicapé ou malade de sa
famille directe, ainsi que son retour ultérieur à un travail à plein temps devraient être rendus possi-
bles s’il le demande.

21. Lorsque les obligations faites aux employeurs sont déterminées par le nombre de
travailleurs qu’ils emploient, les travailleurs à temps partiel devraient être comptés comme des
travailleurs à plein temps. Toutefois, les travailleurs à temps partiel pourront, s’il y a lieu, être
comptés à proportion de leur durée du travail, étant entendu que, lorsque les obligations en ques-
tion se rapportent à la protection visée à l’article 4 de la convention, ils devraient être comptés
comme des travailleurs à plein temps.

22. Des informations devraient être diffusées sur les mesures protectrices qui s’appliquent
au travail à temps partiel ainsi que sur les modalités pratiques des diverses formes de travail à
temps partiel.
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Convention no 155

Convention sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 3 juin 1981, en sa soixante-septième session; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la sécurité, à l’hygiène et au milieu
de travail, question qui constitue le sixième point à l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale, 

adopte, ce vingt-deuxième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-un, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981. 

PARTIE I. CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS 

Article 1 

1. La présente convention s’applique à toutes les branches d’activité économique. 

2. Un Membre qui ratifie la présente convention peut, après consultation, la plus précoce
possible, des organisations représentatives des employeurs et des travailleurs intéressées, exclure
de son application, soit en partie, soit en totalité, des branches particulières d’activité économique
telles que la navigation maritime ou la pêche, lorsque cette application soulève des problèmes
spécifiques revêtant une certaine importance. 

3. Tout Membre qui ratifie la présente convention devra, dans le premier rapport sur
l’application de celle-ci qu’il est tenu de présenter en vertu de l’article 22 de la Constitution de
l’Organisation internationale du Travail, indiquer, avec motifs à l’appui, les branches d’activité qui
ont fait l’objet d’une exclusion en application du paragraphe 2 ci-dessus, en décrivant les mesures
prises pour assurer une protection suffisante des travailleurs dans les branches exclues, et exposer,
dans les rapports ultérieurs, tout progrès accompli sur la voie d’une plus large application. 

Article 2 

1. La présente convention s’applique à tous les travailleurs dans les branches d’activité
économique couvertes. 

2. Un Membre qui ratifie la présente convention peut, après consultation, la plus précoce
possible, des organisations représentatives des employeurs et des travailleurs intéressées, exclure
de son application, soit en partie, soit en totalité, des catégories limitées de travailleurs pour
lesquelles il existe des problèmes particuliers d’application. 

3. Tout Membre qui ratifie la présente convention devra, dans le premier rapport sur
l’application de celle-ci qu’il est tenu de présenter en vertu de l’article 22 de la Constitution de
l’Organisation internationale du Travail, indiquer, avec motifs à l’appui, les catégories limitées
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de travailleurs qui ont fait l’objet d’une exclusion en application du paragraphe 2 ci-dessus et expo-
ser, dans les rapports ultérieurs, tout progrès accompli sur la voie d’une plus large application. 

Article 3 

Aux fins de la présente convention: 
a) l’expression branches d’activité économiquecouvre toutes les branches où des travailleurs

sont employés, y compris la fonction publique; 
b) le terme travailleursvise toutes les personnes employées, y compris les agents publics; 
c) l’expression lieu de travailvise tous les endroits où les travailleurs doivent se trouver ou se

rendre du fait de leur travail et qui sont placés sous le contrôle direct ou indirect de l’em-
ployeur; 

d) le terme prescriptionsvise toutes les dispositions auxquelles l’autorité ou les autorités
compétentes ont conféré force de loi; 

e) le terme santé, en relation avec le travail, ne vise pas seulement l’absence de maladie ou d’in-
firmité; il inclut aussi les élément physiques et mentaux affectant la santé directement liés à
la sécurité et à l’hygiène du travail. 

PARTIE II. PRINCIPES D’UNE POLITIQUE NATIONALE 

Article 4 

1. Tout membre devra, à la lumière des conditions et de la pratique nationales et en consul-
tation avec les organisations d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives, définir, mettre
en application et réexaminer périodiquement une politique nationale cohérente en matière de sécu-
rité, de santé des travailleurs et de milieu de travail. 

2. Cette politique aura pour objet de prévenir les accidents et les atteintes à la santé qui résul-
tent du travail, sont liés au travail ou surviennent au cours du travail, en réduisant au minimum les
causes des risques inhérents au milieu de travail, dans la mesure où cela est raisonnable et prati-
quement réalisable. 

Article 5 

La politique mentionnée a l’article 4 devra tenir compte des grandes sphères d’action 
ci-après, dans la mesure où elles affectent la sécurité, la santé des travailleurs et le milieu de travail: 
a) la conception, l’essai, le choix, le remplacement, l’installation, l’aménagement, l’utilisation

et l’entretien des composantes matérielles du travail (lieux de travail, milieu de travail, outils,
machines et matériels, substances et agents chimiques, physiques et biologiques, procédés de
travail); 

b) les liens qui existent entre les composantes matérielles du travail et les personnes qui exécu-
tent ou supervisent le travail ainsi que l’adaptation des machines, des matériels, du temps de
travail, de l’organisation du travail et des procédés de travail aux capacités physiques et
mentales des travailleurs; 

c) la formation et la formation complémentaire nécessaire, les qualifications et la motivation
des personnes qui interviennent, à un titre ou à un autre, pour que des niveaux de sécurité et
d’hygiène suffisants soient atteints; 

d) la communication et la coopération au niveau du groupe de travail et de l’entreprise et à tous
les autres niveaux appropriés jusqu’au niveau national inclus; 

e) la protection des travailleurs et de leurs représentants contre toutes mesures disciplinaires
consécutives à des actions effectuées par eux à bon droit conformément à la politique visée
à l’article 4 ci-dessus. 
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Article 6 

La formulation de la politique mentionnée à l’article 4 ci-dessus devra préciser les fonctions
et les responsabilités respectives, en matière de sécurité, de santé des travailleurs et de milieu de
travail, des pouvoirs publics, des employeurs, des travailleurs et des autres personnes intéressées
en tenant compte du caractère complémentaire de ces responsabilités ainsi que des conditions et
de la pratique nationales. 

Article 7 

La situation en matière de sécurité, de santé des travailleurs et de milieu de travail devra faire
l’objet, à des intervalles appropriés, d’un examen d’ensemble ou d’un examen portant sur les
secteurs particuliers en vue d’identifier les grands problèmes, de dégager les moyens efficaces de
les résoudre et l’ordre de priorités des mesures à prendre, et d’évaluer les résultats. 

PARTIE III. ACTION AU NIVEAU NATIONAL 

Article 8 

Tout membre devra, par voie législative ou réglementaire ou par toute autre méthode
conforme aux conditions et à la pratique nationales, et en consultation avec les organisations repré-
sentatives des employeurs et des travailleurs intéressées, prendre les mesures nécessaires pour
donner effet à l’article 4 ci-dessus. 

Article 9 

1. Le contrôle de l’application des lois et des prescriptions concernant la sécurité, l’hygiène
et le milieu de travail devra être assuré par un système d’inspection approprié et suffisant. 

2. Le système de contrôle devra prévoir des sanctions appropriées en cas d’infraction aux
lois ou aux prescriptions. 

Article 10 

Des mesures devront être prises pour fournir des conseils aux employeurs et aux travailleurs
afin de les aider à se conformer à leurs obligations légales. 

Article 11 

Au titre des mesures destinées à donner effet à la politique mentionnée à l’article 4 ci-dessus,
l’autorité ou les autorités compétentes devront progressivement assurer les fonctions suivantes: 
a) la détermination, là ou la nature et le degré des risques l’exigent, des conditions régissant la

conception, la construction et l’aménagement des entreprises, leur mise en exploitation, les
transformations importantes devant leur être apportées ou toute modification de leur desti-
nation première, ainsi que la sécurité des matériels techniques utilisés au travail et l’applica-
tion de procédures définies par les autorités compétentes; 

b) la détermination des procédés de travail qui doivent être interdits, limités ou soumis à l’au-
torisation ou au contrôle de l’autorité ou des autorités compétentes, ainsi que la détermina-
tion des substances et des agents auxquels toute exposition doit être interdite, limitée ou
soumise à l’autorisation ou au contrôle de l’autorité ou des autorités compétentes; les risques
pour la santé qui sont causés par exposition simultanée à plusieurs substances ou agents
doivent être pris en considération; 

c) l’établissement et l’application de procédure visant la déclaration des accidents du travail et
des cas de maladies professionnelles par les employeurs et, lorsque cela est approprié, par les
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institutions d’assurances et les autres organismes ou personnes directement intéressés; et
l’établissement de statistiques annuelles sur les accidents du travail et les maladies profes-
sionnelles; 

d) l’exécution d’enquêtes lorsqu’un accident du travail, un cas de maladie professionnelle ou
toute autre atteinte à la santé survenant au cours du travail ou ayant un rapport avec celui-ci
paraît refléter des situations graves; 

e) la publication annuelle d’informations sur les mesures prises en application de la politique
mentionnée à l’article 4 ci-dessus ainsi que sur les accidents du travail, les cas de maladies
professionnelles et les autres atteintes à la santé survenant au cours du travail ou ayant un
rapport avec celui-ci; 

f) l’introduction ou le développement, compte tenu des conditions et des possibilités nationa-
les, de systèmes d’investigation des agents chimiques, physiques ou biologiques, du point de
vue de leur risque pour la santé des travailleurs. 

Article 12 

Des mesures devront être prises conformément à la législation et à la pratique nationales afin
que les personnes qui conçoivent, fabriquent, importent, mettent en circulation ou cèdent à un titre
quelconque des machines, des matériels ou des substances à usage professionnel: 
a) s’assurent que, dans la mesure où cela est raisonnable et pratiquement réalisable, les machi-

nes, les matériels ou les substances en question ne présentent pas de danger pour la sécurité
et la santé des personnes qui les utiliseront correctement; 

b) fournissent des informations concernant l’installation et l’utilisation correcte des machines
et des matériels ainsi que l’usage correct des substances, les risques que présentent les machi-
nes et les matériels et les caractéristiques dangereuses des substances chimiques, des agents
ou produits physiques et biologiques, de même que des instructions sur la manière de se
prémunir contre les risques connus; 

c) procédent à des études et à des recherches ou se tiennent au courant de toute autre manière
de l’évolution des connaissances scientifiques et techniques, pour s’acquitter des obligations
qui leur incombent en vertu des alinéas a) et b) ci-dessus. 

Article 13 

Un travailleur qui s’est retiré d’une situation de travail dont il avait un motif raisonnable de
penser qu’elle présentait un péril imminent et grave pour sa vie ou sa santé devra être protégé
contre des conséquences injustifiées, conformément aux conditions et à la pratique nationales. 

Article 14 

Des mesures devront être prises pour encourager, d’une manière conforme aux conditions et
à la pratique nationales, l’inclusion des questions de sécurité, d’hygiène et de milieu de travail dans
les programmes d’éducation et de formation à tous les niveaux, y compris dans l’enseignement
supérieur technique, médical et professionnel, de manière à répondre aux besoins de formation de
tous les travailleurs. 

Article 15 

1. En vue d’assurer la cohérence de la politique mentionnée à l’article 4 ci-dessus et des
mesures prises en application de cette politique, tout Membre devra, après consultation, la plus
précoce possible, avec les organisations d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives,
et le cas échéant avec d’autres organismes appropriés, adopter des dispositions conformes aux
conditions et à la pratique nationales, visant à assurer la coordination nécessaire entre les diverses
autorités et les divers organismes chargés de donner effet aux parties II et III de la convention. 

2. Chaque fois que les circonstances l’exigent et que les conditions et la pratique nationales
le permettent, ces dispositions devront comporter l’institution d’un organe central. 
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PARTIE IV. ACTION AU NIVEAU DE L’ENTREPRISE 

Article 16 

1. Les employeurs devront être tenus de faire en sorte que, dans la mesure où cela est raison-
nable et pratiquement réalisable, les lieux de travail, les machines, les matériels et les procédés de
travail placés sous leur contrôle ne présentent pas de risque pour la sécurité et la santé des
travailleurs. 

2. Les employeurs devront être tenus de faire en sorte que, dans la mesure où cela est raison-
nable et pratiquement réalisable, les substances et les agents chimiques, physiques et biologiques
placés sous leur contrôle ne présentent pas de risque pour la santé lorsqu’une protection appro-
priée est assurée. 

3. Les employeurs seront tenus de fournir, en cas de besoin, des vêtements de protection et
un équipement de protection appropriés afin de prévenir, dans la mesure où cela est raisonnable et
pratiquement réalisable, les risques d’accidents ou d’effets préjudiciables à la santé. 

Article 17 

Chaque fois que plusieurs entreprises se livrent simultanément à des activités sur un même
lieu de travail, elles devront collaborer en vue d’appliquer les dispositions de la présente convention. 

Article 18 

Les employeurs devront être tenus de prévoir, en cas de besoin, des mesures permettant de
faire face aux situations d’urgence et aux accidents, y compris des moyens suffisants pour l’ad-
ministration des premiers secours. 

Article 19 

Des dispositions devront être prises au niveau de l’entreprise aux termes desquelles: 
a) les travailleurs, dans le cadre de leur travail, coopéreront à l’accomplissement des obligations

incombant à l’employeur; 
b) les représentants des travailleurs dans l’entreprise coopéreront avec l’employeur dans le

domaine de la sécurité et de l’hygiène du travail; 
c) les représentants des travailleurs dans l’entreprise recevront une information suffisante

concernant les mesures prises par l’employeur pour garantir la sécurité et la santé; ils pour-
ront consulter leurs organisations représentatives à propos de cette information, à condition
de ne pas divulguer de secrets commerciaux; 

d) les travailleurs et leurs représentants dans l’entreprise recevront une formation appropriée
dans le domaine de la sécurité et de l’hygiène du travail; 

e) les travailleurs ou leurs représentants et, le cas échéant, leurs organisations représentatives
dans l’entreprise seront habilités, conformément à la législation et à la pratique nationales, à
examiner tous les aspects de la sécurité et de la santé liés à leur travail et seront consultés à
leur sujet par l’employeur; à cette fin, il pourra être fait appel, par accord mutuel, à des
conseillers techniques pris en dehors de l’entreprise; 

f) le travailleur signalera immédiatement à son supérieur hiérarchique direct toute situation dont
il a un motif raisonnable de penser qu’elle présente un péril imminent et grave pour sa vie ou
sa santé et, jusqu’à ce que l’employeur ait pris des mesures pour y remédier, en cas de besoin,
celui-ci ne pourra demander aux travailleurs de reprendre le travail dans une situation où
persiste un péril imminent et grave pour la vie ou la santé. 

Article 20 

La coopération des employeurs et des travailleurs et/ou leurs représentants dans l’entreprise
devra être un élément essentiel des dispositions prises en matière d’organisation et dans d’autres
domaines, en application des articles 16 à 19 ci-dessus. 
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Article 21 

Les mesures de sécurité et d’hygiène du travail ne doivent entraîner aucune dépense pour les
travailleurs. 

(Dispositions finales)
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Protocole de 2002

Protocole de 2002 relatif à la convention sur la sécurité 
et la santé des travailleurs, 1981 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 3 juin 2002, en sa quatre-vingt-dixième session; 

Notant les dispositions de l’article 11 de la convention sur la sécurité et la santé des travailleurs,
1981 (désignée ci-après comme «la convention»), qui prévoit notamment que: 
«Au titre des mesures destinées à donner effet à la politique mentionnée à l’article 4 (...),
l’autorité ou les autorités compétentes devront progressivement assurer les fonctions suivantes: 

(...) 
c) l’établissement et l’application de procédures visant la déclaration des accidents du

travail et des cas de maladies professionnelles par les employeurs et, lorsque cela est
approprié, par les institutions d’assurances et les autres organismes ou personnes direc-
tement intéressés; et l’établissement de statistiques annuelles sur les accidents du travail
et les maladies professionnelles; 

(...) 
e) la publication annuelle d’informations sur les mesures prises en application de la poli-

tique mentionnée à l’article 4 ... ainsi que sur les accidents du travail, les cas de maladies
professionnelles et les autres atteintes à la santé survenant au cours du travail ou ayant
un rapport avec celui-ci»; 

Considérant le besoin de renforcer les procédures d’enregistrement et de déclaration des accidents
du travail et des maladies professionnelles dans le but de promouvoir l’harmonisation des
systèmes d’enregistrement et de déclaration, d’en identifier les causes et d’élaborer des mesu-
res préventives; Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à l’enregistre-
ment et à la déclaration des accidents du travail et des maladies professionnelles, question
qui constitue le cinquième point à l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’un protocole relatif à la conven-
tion sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981, 

adopte, ce vingtième jour de juin deux mille deux, le protocole ci-après, qui sera dénommé Proto-
cole de 2002 relatif à la convention sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981. 

I. DÉFINITIONS 

Article 1 

Aux fins du présent protocole: 
a) l’expression accident du travailvise tout accident survenu du fait du travail ou à l’occasion

du travail et ayant entraîné des lésions mortelles ou non mortelles; 
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b) l’expression maladie professionnellevise toute maladie contractée à la suite d’une exposi-
tion à des facteurs de risque résultant d’une activité professionnelle; 

c) l’expression événement dangereuxvise tout événement facilement identifiable selon la défi-
nition qu’en donne la législation nationale, qui pourrait être cause de lésions corporelles ou
d’atteintes à la santé chez les personnes au travail ou dans le public; 

d) l’expression accident de trajetvise tout accident ayant entraîné la mort ou des lésions corpo-
relles survenu sur le trajet direct entre le lieu de travail et: 
ii i) le lieu de résidence principale ou secondaire du travailleur; ou 
iii) le lieu où le travailleur prend habituellement ses repas; ou 
iii) le lieu où le travailleur reçoit habituellement son salaire. 

II. MÉCANISMES D’ENREGISTREMENT ET DE DÉCLARATION 

Article 2 

L’autorité compétente devra, par voie législative ou réglementaire ou par toute autre méthode
conforme aux conditions et à la pratique nationales et en consultation avec les organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs les plus représentatives, établir et réexaminer périodiquement les pres-
criptions et procédures aux fins de: 
a) l’enregistrement des accidents du travail, des maladies professionnelles et, lorsque cela est

approprié, des événements dangereux, des accidents de trajet et des cas de maladie dont l’ori-
gine professionnelle est soupçonnée; 

b) la déclaration des accidents du travail, des maladies professionnelles et, lorsque cela est
approprié, des événements dangereux, des accidents de trajet et des cas de maladie dont l’ori-
gine professionnelle est soupçonnée. 

Article 3 

Les prescriptions et procédures d’enregistrement devront définir: 
a) la responsabilité des employeurs: 

ii i) d’enregistrer les accidents du travail, les maladies professionnelles et, lorsque cela est
approprié, les événements dangereux, les accidents de trajet et les cas de maladie dont
l’origine professionnelle est soupçonnée; 

iii) de fournir des renseignements appropriés aux travailleurs et à leurs représentants
concernant le mécanisme d’enregistrement; 

iii) d’assurer l’administration adéquate de ces enregistrements et leur utilisation aux fins de
l’établissement de mesures préventives; 

iv) de s’abstenir de prendre des mesures disciplinaires ou de rétorsion à l’encontre d’un
travailleur qui signale un accident du travail, une maladie professionnelle, un événement
dangereux, un accident de trajet ou un cas de maladie dont l’origine professionnelle est
soupçonnée; 

b) les informations à enregistrer; 
c) la durée de conservation des enregistrements; 
d) les mesures visant à assurer la confidentialité des données personnelles et médicales déte-

nues par l’employeur, en conformité avec la législation, la réglementation, les conditions et
la pratique nationales. 

Article 4 

Les prescriptions et procédures de déclaration devront définir: 
a) la responsabilité des employeurs: 

ii) de déclarer aux autorités compétentes ou à d’autres organismes désignés les accidents
du travail, les maladies professionnelles et, lorsque cela est approprié, les événements
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dangereux, les accidents de trajet et les cas de maladie dont l’origine professionnelle est
soupçonnée; 

ii) de fournir des renseignements appropriés aux travailleurs et à leurs représentants
concernant les cas déclarés; 

b) lorsque cela est approprié, les modalités de déclaration des accidents du travail et des
maladies professionnelles par les organismes d’assurances, les services de santé au travail,
les médecins et les autres organismes directement concernés; 

c) les critères en application desquels doivent être déclarés les accidents du travail, les maladies
professionnelles et, lorsque cela est approprié, les événements dangereux, les accidents de
trajet et les cas de maladie dont l’origine professionnelle est soupçonnée; 

d) les délais de déclaration. 

Article 5 

La déclaration devra comprendre des données sur: 
a) l’entreprise, l’établissement et l’employeur; 
b) le cas échéant, les personnes lésées et la nature des lésions ou de la maladie; 
c) le lieu de travail, les circonstances de l’accident ou de l’événement dangereux et, dans le cas

d’une maladie professionnelle, les circonstances de l’exposition à des dangers pour la santé. 

III. STATISTIQUES NATIONALES 

Article 6 

Tout Membre qui ratifie le présent protocole devra, sur la base des déclarations et des autres
informations disponibles, publier annuellement des statistiques, compilées de manière à ce qu’elles
représentent l’ensemble du pays, concernant les accidents du travail, les maladies professionnelles
et, lorsque cela est approprié, les événements dangereux et les accidents de trajet, ainsi que leurs
analyses. 

Article 7 

Les statistiques devront être établies selon des systèmes de classification compatibles avec
les plus récents systèmes internationaux pertinents instaurés sous les auspices de l’Organisation
internationale du Travail ou d’autres organisations internationales compétentes. 

(Dispositions finales)



Recommandation 164 

Recommandation sur la sécurité et la santé des travailleurs,
1981 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 3 juin 1981, en sa soixante-septième session; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la sécurité, à l’hygiène et au milieu
de travail, question qui constitue le sixième point à l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation complétant
la convention sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981, 

adopte, ce vingt-deuxième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-un, la recommandation ci-après,
qui sera dénommée Recommandation sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981. 

I. CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS 

1. (1) Dans toute la mesure possible, les dispositions de la convention sur la sécurité et la
santé des travailleurs, 1981 (dénommée ci-après la convention), et celles de la présente recom-
mandation devraient s’appliquer à toutes les branches d’activité économique et à toutes les caté-
gories de travailleurs. 

(2) Les mesures nécessaires et pratiquement réalisables devraient être prévues pour assurer
aux travailleurs indépendants une protection analogue à celle qui est établie dans la convention et
dans la présente recommandation. 

2. Aux fins de la présente recommandation: 
a) l’expression branches d’activité économiquecouvre toutes les branches où des travailleurs

sont employés, y compris la fonction publique; 
b) le terme travailleursvise toutes les personnes employées, y compris les agents publics; 
c) l’expression lieu de travailvise tous les endroits où les travailleurs doivent se trouver ou se

rendre du fait de leur travail et qui sont placés sous le contrôle direct ou indirect de l’employeur; 
d) le terme prescriptionsvise toutes les dispositions auxquelles l’autorité ou les autorité compé-

tentes ont conféré force de loi; 
e) le terme santé, en relation avec le travail, ne vise pas seulement l’absence de maladie ou d’in-

firmité, il inclut aussi les éléments physiques et mentaux affectant la santé directement liés à
la sécurité et à l’hygiène au travail. 

II. DOMAINES TECHNIQUES D’ACTION 

3. En application de la politique mentionnée à l’article 4 de la convention, des mesures
appropriées devraient être prises, compte tenu de la diversité des branches d’activité économique
et des types de travaux ainsi que du principe consistant à donner priorité à la suppression des
risques à leur source, en particulier dans les domaines ci-après: 
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a) la conception, l’implantation, les caractéristiques de construction, l’installation, l’entretien,
la réparation et la transformation des lieux de travail, de leurs moyens d’accès et de leurs
issues; 

b) l’éclairage, la ventilation, l’ordre et la propreté des lieux de travail; 
c) la température, l’humidité et le mouvement de l’air sur les lieux de travail; 
d) la conception, la construction, l’utilisation, l’entretien, l’essai et l’inspection des machines et

des matériels susceptibles de présenter des risques ainsi que, le cas échéant, leur agrément et
leur cession à quelque titre que ce soit; 

e) la prévention de tout stress – physique ou mental – préjudiciable à la santé dû aux conditions
de travail; 

f) la manutention, le gerbage et l’entreposage des charges et des matériaux, à bras ou à l’aide
de moyens mécaniques; 

g) l’utilisation de l’électricité; 
h) la fabrication, l’emballage, l’étiquetage, le transport, l’entreposage et l’utilisation de substan-

ces ou d’agents dangereux, l’évacuation de leurs déchets et de leurs résidus ainsi que, le cas
échéant, leur remplacement par d’autres substances ou d’autres agents inoffensifs ou moins
dangereux; 

i) la protection contre les rayonnements; 
j) la prévention des risques professionnels dus au bruit et aux vibrations, leur limitation et la

protection des travailleurs contre ces risques; 
k) la surveillance de l’atmosphère des lieux de travail et des autres facteurs d’ambiance; 
l) la prévention et la limitation des risques dus aux forts écarts barométriques; 
m) la prévention des incendies et des explosions et les mesures à prendre en cas d’incendie ou

d’explosion; 
n) la conception, la fabrication, la fourniture, l’utilisation, l’entretien et l’essai des équipements

de protection individuelle et des vêtements de protection; 
o) les installations sanitaires, les salles d’eau, les vestiaires, la fourniture d’eau potable et toutes

autres installations analogues ayant rapport à la sécurité et à la santé des travailleurs; 
p) les premiers soins; 
q) l’établissement de plans d’action en cas d’urgence; 
r) la surveillance de la santé des travailleurs. 

III. ACTION AU NIVEAU NATIONAL 

4. En vue de donner effet à la politique mentionnée à l’article 4 de la convention, l’autorité
ou les autorités compétentes devraient, compte tenu des domaines techniques d’action spécifiés
au paragraphe 3 ci-dessus: 
a) édicter ou approuver des prescriptions, des recueils de directives pratiques ou d’autres dispo-

sitions appropriées concernant la sécurité, la santé des travailleurs et le milieu de travail, en
tenant compte des liens qui existent entre la sécurité et la santé, d’une part, et la durée du
travail et l’aménagement des pauses, d’autre part; 

b) procéder de temps à autre au réexamen des dispositions législatives concernant la sécurité, la
santé des travailleurs et le milieu de travail ainsi que des dispositions édictées ou approuvées
en vertu de l’alinéa a) ci-dessus, à la lumière de l’expérience et des nouvelles acquisitions de
la science et de la technologie; 

c) entreprendre ou promouvoir les études et recherches destinées à identifier les risques et à
trouver des moyens efficaces permettant d’y parer; 

d) fournir aux employeurs et aux travailleurs, sous une forme appropriée, les informations et les
conseils dont ils peuvent avoir besoin et promouvoir ou favoriser la coopération entre les
employeurs et les travailleurs ainsi qu’entre leurs organisations en vue d’éliminer les risques
ou de les réduire dans la mesure où cela est pratiquement réalisable; et assurer, lorsque cela
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est approprié, un programme spécial de formation aux travailleurs migrants dans leur langue
maternelle; 

e) prévoir des mesures spécifiques en vue de prévenir les catastrophes, de coordonner et de
rendre cohérentes les actions à mener aux différents niveaux et en particulier dans les zones
industrielles où sont concentrées des entreprises à risques potentiels élevés pour les
travailleurs et pour la population environnante; 

f) assurer une bonne liaison avec le Système international d’alerte pour la sécurité et la santé
des travailleurs mis en place dans le cadre de l’Organisation internationale du Travail; 

g) prévoir des mesures appropriées pour les travailleurs handicapés. 

5. Le système d’inspection prévu à l’article 9, paragraphe 1, de la convention devrait s’inspi-
rer des dispositions de la convention sur l’inspection du travail, 1947, et de la convention sur
l’inspection du travail (agriculture), 1969, sans préjudice des obligations assumées à l’égard de
ces deux dernières conventions par les Etats Membres qui les ont ratifiées. 

6. Lorsque cela est approprié, l’autorité ou les autorités compétentes, en consultation avec
les organisations représentatives des employeurs et des travailleurs intéressées, devraient, dans le
domaine des conditions de travail, promouvoir des mesures conformes à la politique mentionnée
à l’article 4 de la convention. 

7. L’objectif principal des dispositions mentionnées à l’article 15 de la convention devrait être: 
a) d’assurer l’application des dispositions des articles 4 et 7 de la convention; 
b) de coordonner l’exercice des fonctions qui incombent à l’autorité ou aux autorités compé-

tentes aux termes des dispositions de l’article 11 de la convention et du paragraphe 4 ci-
dessus; 

c) de coordonner les activités déployées en matière de sécurité, de santé des travailleurs et de
milieu de travail, à l’échelon national, régional ou local, par les pouvoirs publics, par les
employeurs et les organisations d’employeurs, par les organisations et les représentants des
travailleurs ainsi que par tous autres organismes ou personnes intéressées; 

d) de promouvoir les échanges de vues, d’informations et d’expériences au niveau national ou
dans le cadre d’une industrie ou d’une branche d’activité économique. 

8. Une coopération étroite devrait être instaurée entre les pouvoirs publics et les organisa-
tions représentatives d’employeurs et de travailleurs, et tout autre organisme intéressé, pour la
formulation et l’application de la politique mentionnée à l’article 4 de la convention. 

9. L’examen mentionné à l’article 7 de la convention devrait notamment porter sur la situa-
tion des travailleurs les plus vulnérables, par exemple les handicapés. 

IV. ACTION AU NIVEAU DE L’ENTREPRISE 

10. Parmi les obligations qui leur incombent pour la réalisation de l’objectif fixé à l’article
16 de la convention, les employeurs pourraient, compte tenu de la diversité des branches d’acti-
vité économique et des types de travaux, se voir chargés: 
a) de fournir des lieux de travail, des machines et des matériels et d’utiliser des méthodes de

travail qui, dans la mesure où cela est raisonnable et pratiquement réalisable, ne présentent
pas de danger pour la sécurité et la santé des travailleurs; 

b) de donner les instructions et d’assurer la formation indispensables, compte tenu des fonctions
et des capacités des travailleurs de différentes catégories; 

c) d’assurer une surveillance suffisante en ce qui concerne les travaux effectués, la manière de
travailler et les mesures de sécurité et d’hygiène du travail mises en œuvre; 

d) de prendre, en fonction de la taille de l’entreprise et de la nature de ses activités, des mesures
d’organisation en ce qui concerne la sécurité, la santé des travailleurs et le milieu de travail; 

e) de fournir, sans frais pour le travailleur, les vêtements de protection et les équipements de
protection individuelle adéquate qui pourront être raisonnablement exigés lorsqu’il n’aura
pas été possible de prévenir ou de contrôler les risques d’une autre manière; 
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f) de s’assurer que l’organisation du travail, en ce qui concerne particulièrement la durée du
travail et l’aménagement des pauses, ne porte pas préjudice à la sécurité et à la santé des
travailleurs; 

g) de prendre toutes mesures raisonnables et pratiquement réalisables en vue d’éliminer une fati-
gue physique ou mentale exagérée; 

h) d’entreprendre des études et des recherches ou de se tenir au courant de toute autre manière
de l’évolution des connaissances scientifiques et techniques indispensables pour se confor-
mer aux dispositions des alinéas ci-dessus. 

11. Chaque fois que plusieurs entreprises se livrent simultanément à des activités sur un
même lieu de travail, elles devraient collaborer en vue d’appliquer les dispositions concernant la
sécurité, la santé des travailleurs et le milieu de travail, sans préjudice de la responsabilité de
chaque entreprise à l’égard de la santé et de la sécurité des travailleurs qu’elle emploie. Dans les
cas appropriés, l’autorité ou les autorités compétentes devraient prescrire les modalités générales
de cette collaboration. 

12. (1) Les mesures prises en vue de favoriser la coopération mentionnée à l’article 20 de
la convention devraient, dans le cas où cela est approprié et nécessaire, comporter l’institution,
conformément à la pratique nationale, de délégués des travailleurs à la sécurité, de comités ouvriers
de sécurité et d’hygiène et/ou de comités conjoints de sécurité et d’hygiène; dans les comités
conjoints de sécurité et d’hygiène, les travailleurs devraient avoir une représentation au moins
égale à celle des employeurs. 

(2) Les délégués des travailleurs à la sécurité et les comités ouvriers ou conjoints de sécu-
rité et d’hygiène ou, le cas échéant, d’autres représentants des travailleurs devraient: 
a) recevoir une information suffisante sur les questions de sécurité et d’hygiène, avoir la possi-

bilité d’examiner les facteurs qui affectent la sécurité et à la santé des travailleurs et être
encouragés à proposer des mesures dans ce domaine; 

b) être consultés lorsque de nouvelles mesures importantes de sécurité et d’hygiène sont envi-
sagées et avant qu’elles ne soient exécutées, et s’efforcer d’obtenir l’adhésion des travailleurs
aux mesures en question; 

c) être consultés sur tous changements envisagés quant aux procédés de travail, au contenu du
travail ou à l’organisation du travail pouvant avoir des répercussions sur la sécurité ou la santé
des travailleurs; 

d) être protégés contre le congédiement et autres mesures préjudiciables lorsqu’ils accomplis-
sent leurs fonctions dans le domaine de la sécurité et de l’hygiène du travail en tant que repré-
sentants des travailleurs ou membres des comités de sécurité et d’hygiène; 

e) être en mesure de contribuer au processus de prise de décisions au niveau de l’entreprise en
ce qui concerne les questions de sécurité et de santé; 

f) avoir accès à l’intégralité des lieux de travail et pouvoir communiquer avec les travailleurs
sur les questions de santé et de sécurité durant les heures de travail et sur les lieux de travail; 

g) avoir la liberté de prendre contact avec les inspecteurs du travail; 
h) être en mesure de contribuer aux négociations dans l’entreprise sur les questions relatives à

la sécurité et à la santé des travailleurs; 
i) disposer d’un temps rémunéré raisonnable pour exercer leurs fonctions relatives à la sécurité

et à la santé et pour recevoir une formation en relation avec ces fonctions; 
j) avoir recours à des spécialistes pour les conseiller sur des problèmes particuliers de sécurité

et de santé. 

13. Lorsque les activités de l’entreprise l’exigent et que sa taille rend la chose pratiquement
réalisable, il conviendrait de prévoir: 
a) la mise à disposition d’un service de médecine du travail et d’un service de sécurité, ces servi-

ces pouvant être propres à une seule entreprise ou communs à plusieurs, ou encore être assu-
rés par un organisme extérieur; 

b) le recours à des spécialistes pour des conseils portant sur des problèmes particuliers de sécurité
ou d’hygiène ou pour le contrôle de l’application des mesures prises en vue de les résoudre. 



14. Dans le cas où la nature de leurs activités le justifie, les employeurs devraient être tenus
de formuler par écrit la politique et les dispositions qu’ils auront adoptées dans le domaine de la
sécurité et de l’hygiène du travail, de même que les diverses responsabilités exercées en vertu de
ces dispositions; ces informations devraient être portées à la connaissance des travailleurs dans un
langage ou par un moyen qu’ils puissent comprendre facilement. 

15. (1) Les employeurs devraient être tenus de contrôler régulièrement l’application des
normes pertinentes de sécurité et d’hygiène, au moyen par exemple de la surveillance des condi-
tions d’ambiance, et de procéder de temps à autre à des examens critiques systématiques de la
situation dans ce domaine.

(2) Les employeurs devraient être tenus d’enregistrer les données relatives à la sécurité, à la
santé des travailleurs et au milieu de travail jugées indispensables par l’autorité ou les autorités
compétentes et qui pourraient inclure les données concernant tous les accidents du travail et tous
les cas d’atteintes à la santé survenant au cours du travail ou ayant un rapport avec celui-ci et
donnant lieu à déclaration; les autorisations et les dérogations se rapportant à la législation ou aux
prescriptions de sécurité et d’hygiène ainsi que les conditions éventuelles mises à ces autorisations
ou à ces dérogations; les certificats relatifs à la surveillance de la santé des travailleurs dans l’en-
treprise; les données concernant l’exposition à des substances et à des agents déterminés. 

16. Les dispositions prises en vertu de l’article 19 de la convention devraient avoir pour objet
d’assurer que les travailleurs: 
a) prennent un soin raisonnable de leur propre sécurité et de celle des autres personnes suscep-

tibles d’être affectées par leurs actions ou leurs omissions au travail; 
b) se conforment aux instructions données en vue d’assurer leur propre sécurité et leur santé et

celles d’autres personnes ainsi qu’aux procédures de sécurité et d’hygiène; 
c) utilisent correctement les dispositifs de sécurité et les équipements de protection et ne les

rendent pas inopérants; 
d) signalent immédiatement à leur supérieur hiérarchique direct toute situation dont ils ont des

raisons de penser qu’elle peut présenter un risque et qu’ils ne peuvent corriger eux-mêmes; 
e) signalent tout accident ou atteinte à la santé survenant au cours du travail ou ayant un rapport

avec celui-ci. 

17. Aucune mesure préjudiciable ne devrait être prise à l’encontre d’un travailleur pour avoir,
de bonne foi, formulé une plainte sur ce qu’il considérait être une infraction aux dispositions régle-
mentaires ou une carence grave dans les mesures prises par l’employeur dans le domaine de la
sécurité, de la santé des travailleurs et du milieu de travail. 
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PRINCIPES ET DROITS
FONDAMENTAUX AU TRAVAIL

• Egalité de rémunération C100, R90

• Discrimination (emploi et profession) C111, R111

• Age minimum d’admission à l’emploi C138, R146

• Interdiction des pires formes de travail des enfants C182, R190

• Liberté syndicale et protection du droit syndical C87

• Droit d’organisation et de négociation collective C98

• Travail forcé C29, R35

• Abolition du travail forcé C105

PROTECTION DE LA MATERNITÉ, 
LE TRAVAIL ET LA FAMILLE

• Protection de la maternité C103, R95, C183, R191

• Travailleurs ayant des responsabilités familiales C156, R165

PROMOTION DE L’EMPLOI
• Politique de l’emploi C122, R122, R169

• Mise en valeur des ressources humaines C142, R150

• Licenciement C158, R166

CONDITIONS DE TRAVAIL
• Travail de nuit C89, P1990, C171, R178

• Travail à domicile C177, R184

• Travail à temps partiel C175, R182

• Sécurité et santé des travailleurs C155, P2002, R164

PRINCIPES ET DROITS
FONDAMENTAUX AU TRAVAIL

• Egalité de rémunération C100, R90

• Discrimination (emploi et profession) C111, R111

• Age minimum d’admission à l’emploi C138, R146

• Interdiction des pires formes de travail des enfants C182, R190

• Liberté syndicale et protection du droit syndical C87

• Droit d’organisation et de négociation collective C98

• Travail forcé C29, R35

• Abolition du travail forcé C105

PROTECTION DE LA MATERNITÉ, 
LE TRAVAIL ET LA FAMILLE

• Protection de la maternité C103, R95, C183, R191

• Travailleurs ayant des responsabilités familiales C156, R165

TRAVAILLEURS MIGRANTS
• Travailleurs migrants C97, R86

• Travailleurs migrants C143, R151

PROMOTION DE L’EMPLOI
• Politique de l’emploi C122, R122, R169

• Mise en valeur des ressources humaines C142, R150

• Licenciement C158, R166





Convention 97

Convention sur les travailleurs migrants (révisée), 1949 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 8 juin 1949, en sa trente-deuxième session, 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la révision de la convention sur les
travailleurs migrants, 1939, adoptée par la Conférence à sa vingt-cinquième session, ques-
tion qui est comprise dans le onzième point à l’ordre du jour de la session, 

Considérant que ces propositions doivent prendre la forme d’une convention internationale, 

adopte, ce premier jour de juillet mil neuf cent quarante-neuf, la convention ci-après, qui sera
dénommée Convention sur les travailleurs migrants (révisée), 1949: 

Article 1 

Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail pour lequel la présente convention
est en vigueur s’engage à mettre à la disposition du Bureau international du Travail et de tout autre
Membre, à leur demande: 
a) des informations sur la politique et la législation nationales relatives à l’émigration et à l’im-

migration; 
b) des informations sur les dispositions particulières concernant le mouvement des travailleurs

migrants et leurs conditions de travail et de vie; 
c) des informations concernant les accords généraux et les arrangements particuliers en ces

matières conclus par le Membre en question. 

Article 2 

Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s’engage à avoir, ou à s’as-
surer qu’il existe, un service gratuit approprié chargé d’aider les travailleurs migrants et notam-
ment de leur fournir des informations exactes. 

Article 3 

1. Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s’engage, dans la mesure
où la législation nationale le permet, à prendre toutes mesures appropriées contre la propagande
trompeuse concernant l’émigration et l’immigration. 

2. A cette fin, il collaborera, s’il est utile, avec les autres Membres intéressés. 

Article 4 

Dans les cas appropriés, des mesures doivent être prises par chaque Membre, dans les limi-
tes de sa compétence, en vue de faciliter le départ, le voyage et l’accueil des travailleurs migrants. 
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Article 5 

Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s’engage à prévoir, dans les
limites de sa compétence, des services médicaux appropriés chargés de: 

a) s’assurer, si nécessaire, tant au moment du départ que de l’arrivée, de l’état de santé satisfai-
sant des travailleurs migrants et des membres de leur famille autorisés à les accompagner ou
à les rejoindre; 

b) veiller à ce que les travailleurs migrants et les membres de leur famille bénéficient d’une
protection médicale suffisante et de bonnes conditions d’hygiène au moment de leur départ,
pendant le voyage et à leur arrivée au pays de destination. 

Article 6 

1. Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s’engage à appliquer, sans
discrimination de nationalité, de race, de religion ni de sexe, aux immigrants qui se trouvent léga-
lement dans les limites de son territoire, un traitement qui ne soit pas moins favorable que celui
qu’il applique à ses propres ressortissants en ce qui concerne les matières suivantes: 

a) dans la mesure où ces questions sont réglementées par la législation ou dépendent des auto-
rités administratives: 

ii i) la rémunération, y compris les allocations familiales lorsque ces allocations font partie
de la rémunération, la durée du travail, les heures supplémentaires, les congés payés, les
restrictions au travail à domicile, l’âge d’admission à l’emploi, l’apprentissage et la
formation professionnelle, le travail des femmes et des adolescents; 

iii) l’affiliation aux organisations syndicales et la jouissance des avantages offerts par les
conventions collectives; 

iii) le logement; 

b) la sécurité sociale (à savoir les dispositions légales relatives aux accidents du travail, aux
maladies professionnelles, à la maternité, à la maladie, à la vieillesse et au décès, au chômage
et aux charges de famille, ainsi qu’à tout autre risque qui, conformément à la législation
nationale, est couvert par un système de sécurité sociale), sous réserve: 

ii) des arrangements appropriés visant le maintien des droits acquis et des droits en cours
d’acquisition; 

ii) des dispositions particulières prescrites par la législation nationale du pays d’immigra-
tion et visant les prestations ou fractions de prestations payables exclusivement sur les
fonds publics, ainsi que les allocations versées aux personnes qui ne réunissent pas les
conditions de cotisation exigées pour l’attribution d’une pension normale; 

c) les impôts, taxes et contributions afférents au travail, perçus au titre du travailleur; 

d) les actions en justice concernant les questions mentionnées dans la présente convention. 

2. Dans le cas où il s’agit d’un Etat fédératif, les dispositions du présent article devront être
appliquées dans la mesure où les questions auxquelles elles ont trait sont réglementées par la légis-
lation fédérale ou dépendent des autorités administratives fédérales. Il appartiendra à chaque
Membre de déterminer dans quelle mesure et dans quelles conditions ces dispositions seront appli-
quées aux questions qui sont réglementées par la législation des Etats constituants, provinces ou
cantons, ou qui dépendent de leurs autorités administratives. Le Membre indiquera, dans son
rapport annuel sur l’application de la convention, dans quelle mesure les questions visées au
présent article sont réglementées par la législation fédérale ou dépendent des autorités adminis-
tratives fédérales. En ce qui concerne les questions qui sont réglementées par la législation des
Etats constituants, provinces ou cantons ou qui dépendent de leurs autorités administratives, le
Membre agira conformément aux dispositions prévues au paragraphe 7b) de l’article 19 de la
Constitution de l’Organisation internationale du Travail. 
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Article 7 

1. Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s’engage à ce que son
service de l’emploi et ses autres services s’occupant de migrations coopèrent avec les services
correspondants des autres Membres. 

2. Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s’engage à ce que les
opérations effectuées par son service public de l’emploi n’entraînent pas de frais pour les
travailleurs migrants. 

Article 8 

1. Un travailleur migrant qui a été admis à titre permanent et les membres de sa famille qui
ont été autorisés à l’accompagner ou à le rejoindre ne pourront être renvoyés dans leur territoire
d’origine ou dans le territoire d’où ils ont émigré, sauf s’ils le désirent ou si des accords interna-
tionaux liant le Membre intéressé le prévoient, lorsque pour cause de maladie ou d’accident le
travailleur migrant se trouve dans l’impossibilité d’exercer son métier, à condition que la maladie
ou l’accident soit survenu après son arrivée. 

2. Lorsque les travailleurs migrants sont, dès leur arrivée dans le pays d’immigration, admis
à titre permanent, l’autorité compétente de ce pays peut décider que les dispositions du paragra-
phe 1 du présent article ne prendront effet qu’après un délai raisonnable, qui ne sera, en aucun cas,
supérieur à cinq années, à partir de la date de l’admission de tels migrants. 

Article 9 

Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s’engage à permettre, en
tenant compte des limites fixées par la législation nationale relative à l’exportation et à l’importa-
tion de devises, le transfert de toute partie des gains et des économies du travailleur migrant que
celui-ci désire transférer. 

Article 10 

Lorsque le nombre des migrants allant du territoire d’un Membre au territoire d’un autre
Membre est assez important, les autorités compétentes des territoires en question doivent, chaque
fois qu’il est nécessaire ou désirable, conclure des accords pour régler les questions d’intérêt
commun qui peuvent être posées par l’application des dispositions de la présente convention. 

Article 11 

1. Aux fins de la présente convention, le terme travailleur migrantdésigne une personne qui
émigre d’un pays vers un autre pays en vue d’occuper un emploi autrement que pour son propre
compte; il inclut toute personne admise régulièrement en qualité de travailleur migrant. 

2. La présente convention ne s’applique pas: 
a) aux travailleurs frontaliers; 
b) à l’entrée, pour une courte période, de personnes exerçant une profession libérale et d’artistes; 
c) aux gens de mer. 
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Recommandation 86

Recommandation sur les travailleurs migrants (révisée), 1949 

La Conférence générale de l’Organisation international du Travail, 

Convoquée à Genève, par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 8 juin 1949, en sa trente-deuxième session; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la révision de la recommandation
sur les travailleurs migrants, 1939, et de la recommandation sur les travailleurs migrants
(collaboration entre Etats), 1939, adoptées par la Conférence à sa vingt-cinquième session,
question qui est comprise dans le onzième point à l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation, 

adopte, ce premier jour de juillet mil neuf cent quarante-neuf, la recommandation ci-après, qui
sera dénommée Recommandation sur les travailleurs migrants (révisée), 1949. 

La Conférence, 

Après avoir adopté la convention sur les travailleurs migrants (révisée), 1949, et désirant la
compléter par une recommandation, 

Recommande ce qui suit: 

I.

1. Aux fins de la présente recommandation: 
a) le termetravailleur migrant désigne une personne qui émigre d’un pays vers un autre pays

en vue d’occuper un emploi autrement que pour son propre compte; il inclut toute personne
admise régulièrement en qualité de travailleur migrant; 

b) le terme recrutementdésigne: 
ii) l’engagement d’une personne se trouvant dans un territoire pour le compte d’un

employeur se trouvant dans un autre territoire; 
ii) le fait de s’obliger, vis-à-vis d’une personne se trouvant dans un territoire, à lui assurer

un emploi dans un autre territoire, ainsi que la conclusion d’arrangements relatifs aux
opérations visées sous i) et ii), y compris la recherche et la sélection des émigrants ainsi
que leur mise en route; 

c) le terme introduction désigne toutes opérations effectuées en vue d’assurer ou de faciliter
l’arrivée ou l’admission, dans un territoire, de personnes recrutées dans les conditions énon-
cées à l’alinéa b)ci-dessus; 

d) le terme placementdésigne toutes opérations qui consistent à assurer ou à faciliter l’emploi
de personnes introduites dans les conditions énoncées à l’alinéa c)ci-dessus. 

2. Dans tous les cas où il est fait mention, dans la présente recommandation, du gouverne-
ment ou de l’autorité compétente du territoire d’émigration, ces mots devraient être interprétés
comme désignant, lorsqu’il s’agit de migrants qui sont des réfugiés ou des personnes déplacées,
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tout organisme institué conformément aux dispositions d’un instrument international et chargé de
la protection des réfugiés et personnes déplacées qui ne jouissent de la protection d’aucun gouver-
nement. 

3. La présente recommandation ne s’applique pas: 
a) aux travailleurs frontaliers; 
b) à l’entrée, pour une courte période, de personnes exerçant une profession libérale, et

d’artistes; 
c) aux gens de mer. 

II.

4. (1) D’une manière générale, les Membres devraient avoir pour politique de développer et
d’utiliser toutes les possibilités de mise au travail et de faciliter à cette fin la distribution interna-
tionale de la main-d’œuvre et, en particulier, son mouvement des pays excédentaires vers les pays
déficitaires. 

(2) Les mesures prises par chaque Membre devraient tenir dûment compte de la situation
nationale de la main-d’œuvre et le gouvernement en question devrait consulter les organisations
appropriées d’employeurs et de travailleurs sur toutes les questions de caractère général concer-
nant les migrations de travailleurs. 

III.

5. (1) Le service gratuit qui, dans chaque pays, est chargé d’aider les migrants et leur
famille, et notamment de leur donner des informations exactes, devrait être assuré: 
a) par des autorités publiques; 
b) par une ou plusieurs organisations volontaires exerçant leur activité sans fins lucratives,

approuvées à cet effet par les autorités publiques et soumises au contrôle desdites autorités; 
c) pour partie, par des autorités publiques et, pour partie, par une ou plusieurs organisations

volontaires remplissant les conditions énoncées à l’alinéa b)ci-dessus. 

(2) Le service devrait conseiller les migrants et leur famille dans leur langue ou dialecte ou,
du moins, dans une langue qu’ils puissent comprendre, relativement à l’émigration, à l’immigra-
tion, aux conditions de travail et de vie, y compris les conditions d’hygiène au lieu de destination,
au retour dans leur pays d’origine et, d’une manière générale, à toute question pouvant les inté-
resser en leur qualité de migrants. 

(3) Le service devrait faciliter, pour les migrants et leur famille, l’accomplissement des
formalités administratives et autres démarches que nécessite éventuellement leur retour dans le
pays d’origine ou d’émigration. 

(4) En vue de faciliter l’adaptation des migrants, des cours préparatoires devraient, lorsqu’ils
sont jugés nécessaires, être organisés pour leur faire connaître les conditions générales et les
méthodes de travail existant dans le pays d’immigration, et pour leur enseigner la langue de ce
pays. Les pays d’émigration et d’immigration devraient se mettre d’accord pour l’organisation de
ces cours. 

6. Chaque Membre devrait mettre à la disposition du Bureau international du Travail et de
tout autre Membre, à leur demande, des informations sur la législation relative à l’émigration, y
compris toutes dispositions administratives relatives aux restrictions à l’émigration et aux facili-
tés accordées aux émigrants, et des indications utiles sur les catégories de personnes désireuses
d’émigrer. 

7. Chaque Membre devrait mettre à la disposition du Bureau international du Travail et de
tout autre Membre, à leur demande, des informations sur sa législation relative à l’immigration, y
compris toutes dispositions administratives sur les permis d’entrée dans les cas où ils sont requis,
sur le nombre et les qualifications professionnelles des personnes que l’on désire faire immigrer,
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sur sa législation ayant trait à l’admission des travailleurs migrants et sur toute facilité particulière
accordée aux migrants, ainsi que sur toute mesure destinée à favoriser leur adaptation à l’organi-
sation économique et sociale du pays d’immigration. 

8. Un délai raisonnable devrait, autant que possible, séparer la date de la publication de celle
de l’entrée en vigueur de toutes dispositions modifiant les conditions auxquelles sont soumises les
autorisations d’immigrer, ou l’admission au travail des migrants, de telle sorte que ces conditions
puissent être portées, en temps utile, à la connaissance des personnes qui se préparent à émigrer. 

9. Des mesures devraient être prises pour donner une publicité suffisante, à des moments
opportuns, aux plus importantes des dispositions visées au paragraphe précédent, cette publicité
devant se faire dans les langues le plus communément connues des migrants. 

10. Les migrations devraient être facilitées par des mesures appropriées destinées à: 
a) assurer, en cas de nécessité, aux travailleurs migrants, à leur arrivée dans le pays de destina-

tion, un logement, une nourriture et un habillement satisfaisants; 
b) assurer, s’il est nécessaire, la formation professionnelle pour permettre aux travailleurs

migrants d’acquérir les qualifications exigées dans le pays d’immigration; 
c) permettre, en tenant compte des limites fixées par la législation nationale relative à l’expor-

tation et à l’importation des devises, le transfert de toute partie des gains et des économies
du travailleur migrant que celui-ci désire transférer; 

d) pourvoir au transfert dans le pays d’immigration, lorsqu’il s’agit de migrations permanentes,
dans les limites prévues par la législation nationale sur l’exportation et l’importation de devi-
ses, du capital des travailleurs migrants, si ceux-ci le désirent; 

e) assurer l’accès aux écoles des migrants et des membres de leur famille. 

11. Il conviendrait d’aider les migrants et les membres de leur famille à être admis au béné-
fice des mesures relatives aux loisirs et au bien-être; de plus, des dispositions devraient être prises,
dans les cas où cela est nécessaire, pour assurer aux migrants la jouissance de facilités particuliè-
res au cours de la période initiale d’installation dans le pays d’immigration. 

12. Lorsqu’il s’agit de travailleurs migrants recrutés en vertu d’arrangements relatifs à des
migrations collectives intervenus sous contrôle gouvernemental, les travailleurs migrants devraient
bénéficier de l’assistance médicale accordée aux nationaux. 

IV.

13. (1) Lorsque l’intérêt du migrant l’exige, les Membres devraient obliger tout intermé-
diaire se livrant au recrutement, à l’introduction ou au placement de travailleurs migrants pour le
compte d’un employeur à se munir d’un mandat écrit de cet employeur, ou d’un autre document
prouvant qu’il agit pour le compte de celui-ci. 

(2) Ce document devrait être rédigé ou traduit dans la langue officielle du pays d’émigration
et donner toutes précisions utiles sur l’employeur ainsi que sur la nature et l’importance des opéra-
tions de recrutement, d’introduction ou de placement dont l’intermédiaire est chargé, et l’emploi
offert, y compris les conditions de rémunération. 

14. (1) La sélection technique des travailleurs migrants devrait être effectuée de manière à
restreindre le moins possible les migrations tout en vérifiant s’ils ont les qualités pour effectuer le
travail requis. 

(2) L’exécution d’une telle sélection devrait être confiée: 
a) soit à des institutions officielles; 
b) soit, dans les cas appropriés, à des institutions privées dûment autorisées du territoire d’im-

migration et contrôlées, s’il est nécessaire dans l’intérêt du migrant, par l’autorité compétente
du territoire d’émigration. 

(3) Le droit d’entreprendre des opérations de sélection devrait être subordonné à l’autorisa-
tion préalable de l’autorité compétente du territoire o ces opérations ont lieu sous les conditions
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et dans les cas prévus, soit par la législation en vigueur dans ce territoire, soit par accord entre le
gouvernement du territoire d’émigration et le gouvernement du territoire d’immigration. 

(4) Autant que possible, les travailleurs désireux d’émigrer devraient, avant de quitter le pays
d’émigration, être examinés, aux fins de sélection professionnelle et médicale, par un représentant
de l’autorité compétente du territoire d’immigration. 

(5) Lorsque les opérations de recrutement revêtent une ampleur suffisante, il devrait être
procédé à ces opérations conformément à des arrangements qui devraient prévoir une consultation
et une collaboration étroites entre les autorités compétentes des territoires d’émigration et d’im-
migration intéressés. 

(6) Les opérations visées aux alinéas précédents du présent paragraphe devraient être effec-
tuées en un lieu aussi proche que possible de l’endroit où l’émigrant est recruté. 

15. (1) Des mesures devraient être prises par voie d’accord en vue d’autoriser tout travailleur
migrant introduit à titre permanent à être accompagné ou rejoint par les membres de sa famille. 

(2) Le déplacement des membres de la famille d’un tel travailleur migrant autorisés à l’ac-
compagner ou à le rejoindre devrait être spécialement facilité tant par le pays d’émigration que par
le pays d’immigration. 

(3) Aux fins du présent paragraphe, les membres de la famille d’un travailleur migrant
devraient comprendre sa femme et ses enfants mineurs; les demandes tendant à étendre le béné-
fice de ce régime à d’autres membres de la famille du travailleur migrant qui seraient à sa charge
devraient être examinées avec bienveillance. 

V.

16. (1) Les travailleurs migrants autorisés à résider dans un territoire et les membres de leur
famille autorisés à les accompagner ou à les rejoindre devraient, autant que possible, être admis à
y occuper un emploi dans les mêmes conditions que les nationaux. 

(2) Dans les pays où l’emploi des travailleurs migrants est soumis à des restrictions, celles-
ci devraient, autant que possible: 
a) cesser d’être appliquées aux travailleurs migrants qui auraient résidé dans le pays d’immi-

gration pendant une période déterminée, dont la durée ne devrait pas, en principe, dépasser
cinq ans; 

b) cesser d’être appliquées à la femme et aux enfants en âge de travailler qui ont été autorisés à
accompagner ou à rejoindre le travailleur migrant, en même temps qu’elles cesseraient d’être
appliquées à ce dernier. 

17. Dans les pays où le nombre des travailleurs immigrés est assez important, les conditions
d’emploi de ces travailleurs devraient faire l’objet d’une surveillance particulière, qui pourrait être
effectuée, selon les circonstances, soit par un service spécial d’inspection, soit par des inspecteurs
du travail ou d’autres fonctionnaires spécialisés pour cette tâche. 

VI.

18. (1) Lorsqu’un travailleur migrant a été régulièrement admis sur le territoire d’un
Membre, ledit Membre devrait s’abstenir, autant que possible, d’éloigner de son territoire ce
travailleur et, le cas échéant, les membres de sa famille pour des raisons tirées de l’insuffisance
des ressources du travailleur ou de la situation du marché de l’emploi, à moins qu’un accord ne
soit intervenu à cet effet entre les autorités compétentes des territoires d’émigration et d’immi-
gration intéressés. 

(2) Un tel accord devrait prévoir: 
a) que la durée du séjour du travailleur migrant sur le territoire d’immigration sera prise en

considération et qu’en principe aucun travailleur migrant ne pourra en être éloigné s’il y
réside depuis plus de cinq ans; 
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b) que le migrant devra avoir épuisé ses droits aux prestations de l’assurance-chômage; 
c) que le migrant devra avoir bénéficié d’un préavis comportant un délai raisonnable lui donnant

notamment la possibilité de liquider ses biens; 
d) que des mesures utiles seront prises pour le transport du travailleur et des membres de sa

famille; 
e) que les dispositions indispensables seront prises pour que le travailleur migrant et les memb-

res de sa famille bénéficient d’un traitement humain; 
f) que les frais du retour du migrant et des membres de sa famille ainsi que du transport de ses

objets de ménage jusqu’à destination finale ne seront pas à sa charge. 

19. Des mesures appropriées devraient être prises par les autorités des territoires intéressés
afin que les organisations d’employeurs et de travailleurs soient consultées en ce qui concerne les
opérations de recrutement, d’introduction et de placement des travailleurs migrants. 

VII.

20. Lorsque les travailleurs migrants ou des membres de leur famille qui sont restés ressor-
tissants de leur Etat d’origine retournent dans celui-ci, cet Etat devrait admettre ces personnes au
bénéfice des diverses mesures d’assistance aux indigents et aux chômeurs, ainsi que des mesures
tendant à faciliter la remise au travail des chômeurs, en les exemptant de toute condition préala-
ble de séjour ou d’emploi dans le pays ou la localité. 

VIII.

21. (1) Les Membres devraient, dans les cas appropriés, compléter la convention sur les
travailleurs migrants (révisée), 1949, et les paragraphes précédents de la présente recommanda-
tion, par des accords bilatéraux qui indiqueraient les modalités selon lesquelles les principes conte-
nus dans ladite convention et ladite recommandation devraient être appliqués. 

(2) Lors de la conclusion de tels accords bilatéraux, les Membres devraient tenir compte des
dispositions de l’accord type annexé à la présente recommandation dans l’élaboration de clauses
appropriées visant l’organisation des migrations de travailleurs et la réglementation des conditions
de déplacement et d’emploi des travailleurs migrants, y compris les réfugiés et personnes
déplacées. 

ANNEXE 

ACCORD TYPE SUR LES MIGRATIONS TEMPORAIRES ET PERMANENTES 
DE TRAVAILLEURS, Y COMPRIS LES RÉFUGIÉS ET PERSONNES DÉPLACÉES

(Note: Les dispositions en italique concernent essentiellement les migrations permanentes;
les dispositions figurant entre crochets ne visent que les migrations de réfugiés et de personnes
déplacées.) 

Article 1. Echange d’informations 

1. L’autorité compétente du territoire d’immigration fournira périodiquement à l’autorité
compétente du territoire d’émigration ou, lorsqu’il s’agit de réfugiés et de personnes déplacées, à
l’organisme institué conformément aux dispositions d’un instrument international et chargé de la
protection des réfugiés et personnes déplacées qui ne jouissent de la protection d’aucun gouver-
nement des renseignements appropriés concernant: 
a) les dispositions législatives et administratives concernant l’entrée, l’emploi, le séjour et l’éta-

blissement des migrants et de leur famille; 
b) le nombre, les catégories et les qualifications professionnelles des migrants désirés; 
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c) les conditions de travail et d’existence des migrants et, en particulier, le coût de la vie et les
salaires minima en fonction des catégories professionnelles et des régions d’emploi, les allo-
cations supplémentaires éventuelles, la nature des emplois disponibles, les primes éventuel-
les d’engagement, les régimes de sécurité sociale et d’assistance médicale, les dispositions
relatives au transport des migrants et de leurs outils et biens, les dispositions relatives au loge-
ment et à l’approvisionnement en nourriture et vêtements, les mesures relatives au transfert
des épargnes des migrants et des autres sommes dues en vertu du présent accord; 

d) les facilités particulières éventuellement accordées aux migrants; 
e) les facilités d’instruction générale et de formation professionnelle accordées aux migrants; 
f) les mesures destinées à favoriser une adaptation rapide des migrants; 
g) la procédure et les formalités requises pour la naturalisation. 

2. L’autorité compétente du territoire d’émigration ou, lorsqu’il s’agit de réfugiés et de
personnes déplacées, l’organisme institué conformément aux dispositions d’un instrument inter-
national et chargé de la protection des réfugiés et personnes déplacées qui ne jouissent de la protec-
tion d’aucun gouvernement devra porter ces informations à la connaissance des personnes et orga-
nismes intéressés. 

3. L’autorité compétente du territoire d’émigration ou, lorsqu’il s’agit de réfugiés et de
personnes déplacées, l’organisme institué conformément aux dispositions d’un instrument inter-
national et chargé de la protection des réfugiés et personnes déplacées qui ne jouissent de la protec-
tion d’aucun gouvernement fournira périodiquement à l’autorité compétente du territoire d’immi-
gration des renseignements appropriés concernant: 
a) les dispositions législatives et administratives concernant l’émigration; 
b) le nombre et les qualifications professionnelles des personnes désirant émigrer ainsi que la

composition de leur famille; 
c) le régime de sécurité sociale; 
d) les facilités spéciales éventuellement accordées aux migrants; 
e) le milieu et les conditions de vie auxquelles les migrants sont habitués; 
f) les dispositions en vigueur sur l’exportation des capitaux. 

4. L’autorité compétente du territoire d’immigration devra porter ces informations à la
connaissance des personnes et organismes intéressés. 

5. Les informations mentionnées aux paragraphes 1 à 4 ci-dessus devront également être
communiquées par chacune des parties dont il s’agit au Bureau international du Travail. 

Article 2. Mesures contre la propagande trompeuse 

1. Les parties conviennent de prendre, en ce qui concerne leurs territoires respectifs, dans la
mesure où la législation nationale le permet, toutes mesures possibles contre la propagande trom-
peuse concernant l’émigration et l’immigration. 

2. A cette fin, les parties collaboreront, si nécessaire, avec les autorités compétentes d’aut-
res pays intéressés. 

Article 3. Formalités administratives 

Les parties conviennent de prendre des mesures en vue d’accélérer et de simplifier l’accom-
plissement des formalités administratives relatives au départ, au voyage, à l’entrée, au séjour et à
l’établissement des migrants, et autant que possible, des membres de leur famille; ces mesures
devront comprendre, si nécessaire, l’organisation d’un service d’interprètes. 

Article 4. Validité des documents 

1. Les parties détermineront les conditions que doivent remplir, aux fins de la reconnaissance
de leur validité dans le territoire d’immigration, les documents délivrés par l’autorité compétente
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du territoire d’émigration et se rapportant aux migrants et aux membres de leur famille ou, lors-
qu’il s’agit de réfugiés et de personnes déplacées, par l’organisme institué conformément aux
dispositions d’un instrument international et chargé de la protection des réfugiés et personnes
déplacées qui ne jouissent de la protection d’aucun gouvernement, concernant: 
a) leur état civil; 
b) leur situation judiciaire; 
c) leurs qualifications professionnelles; 
d) leur instruction générale et leur formation professionnelle; 
e) leur participation à des régimes de sécurité sociale. 

2. Les parties s’accorderont également sur la portée d’une telle reconnaissance. 

3. Lorsqu’il s’agit de réfugiés et de personnes déplacées, l’autorité compétente du territoire
d’immigration reconnaîtra la validité de tout titre de voyage délivré en remplacement d’un passe-
port national par l’autorité compétente du territoire d’émigration et notamment des titres de voyage
délivrés conformément aux termes d’un accord international (par exemple le titre de voyage établi
par l’accord du 15 octobre 1946 et le passeport Nansen) . 

Article 5. Conditions et critères des migrations 

1. Les parties détermineront d’un commun accord: 
a) les conditions à remplir par les migrants et les membres de leur familleen en ce qui concerne

l’âge, l’aptitude physique, la santé ainsi que les qualifications professionnelles pour les diver-
ses branches de l’activité économique et pour les différentes catégories professionnelles; 

b) les catégories de membres de la famille des migrants autorisés à les accompagner ou à les
rejoindre. 

2. Les parties détermineront également, conformément aux dispositions de l’article 28 du
présent accord: 
a) l’importance numérique et les catégories professionnelles des migrants à recruter au cours

d’une période déterminée; 
b) les zones de recrutement et les zones de placement et d’établissement si ce n’est que, lors-

qu’il s’agit de réfugiés et de personnes déplacées, la détermination des zones de recrutement
sera réservée à l’organisme institué conformément aux dispositions d’un instrument interna-
tional et chargé de la protection des réfugiés et personnes déplacées qui ne jouissent de la
protection d’aucun gouvernement. 

3. En vue de recruter les migrants répondant aux besoins techniques du territoire d’immi-
gration et pouvant s’adapter facilement aux conditions existant dans ce territoire, les parties déter-
mineront les critères selon lesquels il sera procédé à une sélection technique des migrants. 

4. En établissant ces critères, les deux parties prendront en considération: 
a) en ce qui concerne la sélection médicale des intéressés: 

ii i) la nature de l’examen médical auquel les migrants seront soumis (examen médical géné-
ral, examen radiologique, examen de laboratoire, etc.); 

iii) l’établissement de listes de maladies et d’imperfections physiques qui constituent clai-
rement une incapacité d’emploi dans certaines professions; 

iii) les conditions minima d’hygiène prévues par des conventions internationales d’hygiène
et relatives aux mouvements de population d’un pays à un autre; 

b) en ce qui concerne la sélection professionnelle: 
ii i) les qualifications des migrants requises pour chaque profession ou catégorie profes-

sionnelle; 
iii) les autres professions qui nécessitent de la part des travailleurs des qualifications ou des

capacités analogues, en vue de répondre aux besoins de professions particulières pour
lesquelles il est difficile de recruter un nombre suffisant de travailleurs qualifiés; 

iii) le développement des tests psychotechniques; 
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c) en ce qui concerne la sélection fondée sur l’âge des migrants: la souplesse avec laquelle
doivent être appliqués les critères en la matière pour tenir compte, d’une part, des exigences
des divers emplois, d’autre part, de la différence de capacités des individus d’un âge déter-
miné. 

Article 6. Organisation du recrutement, de l’introduction et du placement 

1. Les organismes ou personnes qui effectuent des opérations de recrutement, d’introduction
et de placement de migrants et de membres de leur famille devront être désignés nommément par
les autorités compétentes des territoires intéressés ou, lorsqu’il s’agit de réfugiés ou de personnes
déplacées, par l’organisme institué conformément aux dispositions d’un instrument international
et chargé de la protection des réfugiés et personnes déplacées qui ne jouissent de la protection
d’aucun gouvernement, d’une part, et l’autorité compétente du territoire d’immigration, d’autre
part, sous réserve de l’approbation des deux parties. 

2 Sous réserve des dispositions du paragraphe suivant, seront seuls admis à effectuer les
opérations de recrutement, d’introduction et de placement: 
a) les bureaux de placement publics ou autres organismes officiels du territoire où les opéra-

tions ont lieu; 
b) les organismes officiels d’un territoire autre que celui où les opérations ont lieu et qui sont

autorisés à effectuer de telles opérations sur ce territoire, par un accord intervenu entre les
parties; 

c) tout organisme institué conformément aux dispositions d’un instrument international. 

3. En outre, dans la mesure où la législation nationale de chacune des parties le permet et
sous réserve de l’approbation et du contrôle des autorités compétentes desdites parties, les opéra-
tions de recrutement, d’introduction et de placement pourront être effectuées par: 
a) l’employeur ou une personne se trouvant à son service et agissant en son nom; 
b) des bureaux privés. 

4. Les frais administratifs entraînés par le recrutement, l’introduction et le placement du
travailleur migrant ne devront pas être à la charge de celui-ci. 

Article 7. Examens de sélection 

1. Tout candidat à l’émigration devra subir un examen approprié sur le territoire d’émigra-
tion; un tel examen devra comporter pour lui le moins d’inconvénients possible. 

2. En ce qui concerne l’organisation de la sélection des migrants, les parties se mettront d’ac-
cord sur: 
a) la reconnaissance et la composition des organismes officiels ainsi que des organismes privés

admis par l’autorité compétente du territoire d’immigration à effectuer les opérations de
sélection sur le territoire d’émigration; 

b) l’organisation des examens de sélection, les centres où ils auront lieu et la répartition des frais
afférents à ces examens; 

c) la collaboration des autorités compétentes des deux parties, notamment de leurs services de
l’emploi, lors de l’organisation de la sélection. 

Article 8. Information et assistance à fournir aux migrants 

1. Le migrant qui a été admis après son examen médical et professionnel au centre de
rassemblement ou de sélection recevra, dans une langue qu’il comprend, toutes les informations
dont il aurait encore besoin concernant la nature du travail pour lequel il a été engagé, la région
d’emploi, l’entreprise à laquelle il est destiné et les dispositions prises pour son voyage, ainsi que
les conditions de vie et de travail, y compris les conditions d’hygiène et autres conditions connexes
qui existent dans les pays ou dans la région où il se rend. 
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2. A leur arrivée dans le pays d’immigration, au centre de réception s’il en existe, ou au lieu
de résidence, les migrants et les membres de leur famille recevront tous les documents qui leur
sont nécessaires pour leur travail, leur séjour et leur établissement dans le pays en question, ainsi
que des informations et des conseils relatifs aux conditions d’existence et de travail; toute autre
assistance qui leur serait nécessaire pour s’adapter aux conditions existant dans le pays d’immi-
gration devra également leur être fournie. 

Article 9. Education et formation professionnelle 

Les parties doivent coordonner leurs activités relatives à l’organisation, pour les migrants, de
cours d’éducation qui porteront sur des informations générales relatives au pays d’immigration et
comprendront l’enseignement de la langue de ce pays et la formation professionnelle. 

Article 10. Echange de stagiaires 

Les parties conviennent de favoriser l’échange de stagiaires et de déterminer, dans un accord
séparé, les conditions régissant ces échanges. 

Article 11. Conditions de transport 

1. Pendant le voyage du lieu de leur résidence jusqu’au centre de rassemblement ou de sélec-
tion et pendant leur séjour dans ledit centre, les migrants et les membres de leur famille recevront,
de la part de l’autorité compétente du territoire d’émigration ou, lorsqu’il s’agit de réfugiés et de
personnes déplacées, de la part de l’organisme institué conformément aux dispositions d’un instru-
ment international et chargé de la protection des réfugiés et personnes déplacées qui ne jouissent
de la protection d’aucun gouvernement toute l’assistance dont ils pourraient avoir besoin. 

2. Pendant le voyage du centre de rassemblement ou de sélection jusqu’au lieu de leur
emploi, et pendant leur séjour dans un centre d’accueil, s’il en existe, l’autorité du territoire d’émi-
gration et celle du territoire d’immigration devront assurer, chacune dans le cadre de sa compé-
tence, l’hygiène et le bien-être des migrants et des membres de leur famille et leur fournir toute
l’assistance dont ils pourraient avoir besoin. 

3. Le transport des migrants et des membres de leur famille sera effectué conformément à la
législation en vigueur, dans des conditions appropriées et convenant au transport de personnes. 

4. Les parties arrêteront d’un commun accord les conditions et les modalités d’application
des dispositions du présent article. 

Article 12. Frais de voyage et d’entretien 

Les parties détermineront les méthodes de règlement des frais de voyage des migrants et des
membres de leur famille depuis le lieu de leur résidence jusqu’à celui de destination, des frais d’en-
tretien en cours de route, de maladie ou d’hospitalisation et des frais de transport de leurs effets
personnels. 

Article 13. Transfert de fonds 

1. L’autorité compétente du territoire d’émigration devra, autant que possible et dans le cadre
de la législation nationale en matière d’importation et d’exportation de devises étrangères, autori-
ser et faciliter le retrait de leur pays, par les migrants et les membres de leur famille, des sommes
dont ils pourraient avoir besoin en vue de leur premier établissement à l’étranger. 

2. L’autorité compétente du territoire d’immigration devra, autant que possible et dans le
cadre de la législation nationale en matière d’importation et d’exportation de devises étrangères,
autoriser et faciliter le transfert périodique à destination du territoire d’émigration des épargnes et
de toutes autres sommes dues en vertu du présent accord. 
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3. Les transferts de fonds autorisés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus devront être effectués
aux taux de change officiellement pratiqués. 

4. Les parties prendront toutes les mesures nécessaires pour simplifier et accélérer les forma-
lités administratives relatives aux transferts de fonds, afin que ces fonds parviennent aux ayants
droit dans le plus bref délai possible. 

5. Les parties détermineront si et dans quelles conditions le migrant peut être obligé à trans-
férer une partie de son salaire pour l’entretien de sa famille restée dans son pays ou dans le terri-
toire qu’il a quitté. 

Article 14. Adaptation et naturalisation 

L’autorité compétente du territoire d’immigration prendra des mesures destinées à faciliter
l’adaptation aux conditions nationales, climatiques, économiques et sociales et à simplifier la
procédure de naturalisation des migrants et des membres de leur famille. 

Article 15. Contrôle des conditions d’existence et de travail 

1. Des dispositions devront être prises en vue du contrôle par l’autorité compétente, ou par
des organismes dûment autorisés du territoire d’immigration, des conditions d’existence et de
travail des migrants, y compris leurs conditions d’hygiène. 

2. Lorsqu’il s’agit de migrations temporaires, les parties prendront, le cas échéant, les mesu-
res nécessaires pour que, dans l’application de ce contrôle, des représentants autorisés du territoire
d’émigration ou, s’il s’agit de réfugiés ou de personnes déplacées, des représentants de l’orga-
nisme institué conformément aux dispositions d’un instrument international et chargé de la protec-
tion des réfugiés et personnes déplacées qui ne jouissent de la protection d’aucun gouvernement
collaborent avec l’autorité compétente ou avec des organismes dûment autorisés du territoire d’im-
migration. 

3. Au cours d’une période déterminée dont la durée sera fixée par les parties, les migrants
bénéficieront d’une assistance spéciale en ce qui concerne les questions relatives à leurs condi-
tions d’emploi. 

4. Une assistance concernant les conditions d’emploi et d’existence pourra être fournie, soit
par le service ordinaire de l’inspection du travail du pays d’immigration, soit par un service spécial
pour les migrants; si nécessaire, ces mesures seront prises en collaboration avec des organisations
volontaires agréées. 

5. Des mesures seront prises, s’il y a lieu, pour que les représentants du territoire d’émigra-
tion ou, s’il s’agit de réfugiés ou de personnes déplacées, des représentants de l’organisme insti-
tué conformément aux dispositions d’un instrument international et chargé de la protection des
réfugiés et personnes déplacées qui ne jouissent de la protection d’aucun gouvernement puissent
collaborer avec ces services. 

Article 16. Règlement des différends 

1. En cas de différend survenant entre un migrant et son employeur, le migrant aura accès
aux juridictions compétentes ou pourra présenter de toute autre manière ses doléances, confor-
mément à la législation du territoire d’immigration. 

2. Les autorités établiront toute autre procédure nécessaire en vue de régler les différends
s’élevant à l’occasion de l’exécution de l’accord. 

Article 17. Egalité de traitement 

1. L’autorité compétente du territoire d’immigration appliquera aux migrants et aux memb-
res de leur famille, en ce qui concerne les emplois auxquels ils sont susceptibles d’être admis, un
traitement qui ne soit pas moins favorable que celui qui est applicable aux nationaux en vertu de
dispositions législatives ou administratives, ou de conventions collectives de travail. 
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2. Cette égalité de traitement s’appliquera sans discrimination de nationalité, de race, de reli-
gion ni de sexe aux immigrants qui se trouvent légalement dans les limites du territoire d’immi-
gration, en ce qui concerne les matières suivantes: 
a) dans la mesure où ces matières sont réglementées par la législation ou dépendent des autori-

tés administratives: 
ii i) la rémunération (y compris des allocations familiales lorsque ces allocations font partie

de la rémunération), la durée du travail, le repos hebdomadaire, les heures supplémen-
taires, les congés payés, les restrictions au travail à domicile, l’âge d’admission à l’em-
ploi, l’apprentissage et la formation professionnelle, le travail des femmes et des adoles-
cents; 

iii) l’affiliation aux organisations syndicales et la jouissance des avantages offerts par les
conventions collectives; 

iii) l’admission aux écoles, à l’apprentissage et à des cours ou des écoles de formation
professionnelle et technique, sous réserve que cette admission ne porte pas préjudice
aux nationaux du pays d’immigration; 

iv) les mesures de récréation et de bien-être; 
b) les impôts, taxes et contributions afférents au travail et perçus au titre du travailleur; 
c) l’hygiène, la sécurité et l’assistance médicale; 
d) les actions en justice relatives aux questions visées par le présent accord.

Article 18. Accès aux métiers et professions 
et droit d’acquisition de la propriété immobilière 

L’égalité de traitement s’appliquera également: 
a) à l’accès aux métiers et professions dans les limites prévues par la législation nationale; 
b) à l’acquisition, la possession et la transmission de la propriété urbaine ou rurale. 

Article 19. Ravitaillement en denrées alimentaires 

Les migrants et les membres de leur famille jouiront du même traitement que le travailleurs
nationaux de la même profession en ce qui concerne le ravitaillement en denrées alimentaires. 

Article 20. Conditions de logement 

L’autorité compétente du territoire d’immigration devra s’assurer que les migrants et les
membres de leur famille disposent d’un logement hygiénique et convenable, dans la mesure où les
installations nécessaires sont disponibles. 

Article 21. Sécurité sociale 

1. Les deux parties arrêteront, par un accord séparé, les modalités d’application d’un régime
de sécurité sociale aux migrants et aux personnes à leur charge. 

2. Cet accord prévoira que l’autorité compétente du territoire d’immigration prendra des
dispositions pour assurer aux migrants et aux personnes à leur charge un traitement qui ne sera pas
moins favorable que celui qu’elle accorde aux nationaux, sauf lorsque des conditions spéciales de
résidence sont prévues pour les nationaux. 

3. Cet accord devra comprendre des arrangements appropriés pour le maintien en faveur des
migrants des droits acquis ou en cours d’acquisition, et établis dans le cadre des principes de la
convention sur la conservation des droits à pension des migrants, 1935, ou de toute révision de
cette convention. 

4. Dans le cas de migrations temporaires, l’accord prévoira que l’autorité compétente du
territoire d’immigration prendra des dispositions pour assurer aux migrants et aux personnes à leur
charge un traitement qui ne sera pas moins favorable que celui qu’elle accorde aux nationaux, étant
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entendu que, dans le cas du régime d’assurance-pensions obligatoire, des arrangements appropriés
seront faits pour le maintien des droits acquis et en cours d’acquisition des migrants. 

Article 22. Contrats de travail 

1. Dans les pays où un système de contrat type a été établi, le contrat individuel de travail
des migrants sera basé sur un contrat type élaboré par les parties pour les principales branches
d’activité économique. 

2. Le contrat individuel de travail, lorsqu’il y est recouru, doit énoncer les conditions géné-
rales d’engagement et de travail prévues dans le contrat type correspondant et doit être traduit dans
une langue comprise par le migrant. Un exemplaire du contrat doit être communiqué au migrant
avant son départ du territoire d’émigration, ou, si les deux parties sont d’accord, dans un centre
d’accueil à l’arrivée dans le pays d’immigration. Dans ce cas, le migrant devra être informé, par
un document écrit le concernant individuellement ou concernant le groupe dont il fait partie, de la
catégorie professionnelle dans laquelle il sera employé et des autres conditions de travail, en parti-
culier du salaire minimum qui lui est assuré. 

3. Le contrat individuel de travail doit contenir toutes informations nécessaires, telles que: 
a) les nom et prénoms du travailleur ainsi que le lieu et la date de sa naissance, sa situation de

famille et l’endroit de résidence et de recrutement; 
b) la nature du travail à effectuer et le lieu où il doit être exécuté; 
c) la catégorie professionnelle dans laquelle le migrant est classé; 
d) la rémunération des heures normales de travail, des heures supplémentaires, du travail de nuit

et du travail accompli les jours fériés, ainsi que le mode de paiement; 
e) les primes, indemnités et allocations éventuelles; 
f) les conditions dans lesquelles l’employeur peut être autorisé à effectuer des retenues sur la

rémunération de l’intéressé et leur montant; 
g) les conditions de nourriture, lorsque celle-ci est fournie par l’employeur; 
h) la durée de l’engagement ainsi que les conditions de renouvellement ou de dénonciation du

contrat; 
i) les conditions dans lesquelles l’entrée et le séjour sur le territoire d’immigration sont autorisés; 
j) le mode de règlement des frais de voyage des migrants et des membres de leur famille; 
k) s’il s’agit d’un migrant temporaire, le mode de règlement des frais de son voyage de retour

à son pays d’origine ou, le cas échéant, au territoire d’émigration; 
l) les cas dans lesquels le contrat peut être résilié. 

Article 23. Changement d’emploi 

1. Lorsque le migrant a été recruté pour un emploi déterminé et que ce dernier, aux vues
de l’autorité compétente du territoire d’immigration, ne correspond pas aux aptitudes physiques
ou professionnelles dudit migrant, ladite autorité facilitera le placement du migrant dans un
autre emploi répondant à ses aptitudes et qu’il est autorisé à occuper aux termes de la législation
nationale. 

2. Les parties détermineront par accord séparé les moyens propres à assurer, pendant les
périodes de chômage, l’entretien des migrants et des membres de leur famille à leur charge auto-
risés à les accompagner ou à les rejoindre. 

Article 24. Stabilité de l’emploi 

1. Si, avant l’expiration de son contrat, le travailleur migrant vient à se trouver en surnom-
bre dans l’entreprise ou la branche d’activité économique pour laquelle il a été engagé, l’autorité
compétente du territoire d’immigration facilitera, sous réserve des clauses du contrat, son place-
ment dans un autre emploi qui répond à ses aptitudes et qu’il est autorisé à occuper aux termes de
la législation nationale. 
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2. Au cas où le migrant n’aurait pas droit aux prestations prévues par un régime d’assistance
ou d’assurance-chômage, son entretien, ainsi que celui des membres de sa famille qui sont à sa
charge, sera, durant toute période pendant laquelle il demeurera en chômage, assuré conformé-
ment à des dispositions prévues par accord séparé, dans la mesure où il n’y aura pas de ce fait
incompatibilité avec les termes de ce contrat. 

3. Les dispositions de cet article n’affecteront pas le droit du migrant à bénéficier des avan-
tages éventuellement prévus par son contrat de travail, en cas de résiliation de l’engagement de la
part de l’employeur. 

Article 25. Dispositions concernant le renvoi 

1. L’autorité compétente du territoire d’immigration s’engage à ne pas renvoyer contre son
gré un migrant et les membres de sa famille qui ont été autorisés à l’accompagner ou à le rejoin-
dre si, en raison de maladie ou d’accident, ledit migrant ne peut plus exercer sa profession. 

2. Le gouvernement du pays d’immigration s’engage à ne pas renvoyer les réfugiés ou
personnes déplacées ainsi que les migrants qui, pour des raisons politiques, ne désirent pas être
rapatriés, dans leur pays d’origine, lorsque celui-ci est distinct du territoire de recrutement, à moins
qu’ils n’en expriment formellement le désir par une demande écrite adressée à la fois à l’autorité
compétente du pays d’immigration et aux représentants de l’organisme institué conformément aux
dispositions d’un instrument international chargé de la protection des réfugiés et personnes dépla-
cées qui ne jouissent de la protection d’aucun gouvernement. 

Article 26. Voyage de retour 

1. Les frais du voyage de retour d’un migrant introduit dans le territoire d’immigration – en
application d’un plan exécuté sous les auspices du gouvernement dudit territoire – qui est contraint
de quitter son emploi pour des raisons indépendantes de sa volonté et dont le remplacement s’est
avéré impossible dans un emploi qu’il est autorisé à occuper aux termes de la législation natio-
nale, seront réglés de la façon suivante: 
a) le coût du voyage de retour du migrant et des personnes à sa charge ne pourra, en aucun cas,

être à la charge du migrant; 
b) des accords bilatéraux complémentaires préciseront le mode de règlement des frais de voyage

de retour; 
c) de toute manière, et au cas où aucune disposition n’aurait été insérée à cet effet dans un

accord bilatéral, mention sera faite, dans les renseignements donnés aux migrants lors du
recrutement, de la personne ou de l’organisme à qui incombe la charge du retour éventuel
dans les conditions prévues au présent article. 

2. Conformément aux méthodes de collaboration et de consultation dont il aura été convenu
en application de l’article 28 du présent accord, les deux parties détermineront les mesures à pren-
dre pour organiser le retour de ces migrants et leur assurer, en cours de route, les conditions
d’hygiène et de bien-être et l’assistance dont ils avaient bénéficié au cours du voyage d’aller. 

3. L’autorité compétente du territoire d’émigration exonérera de tout droit de douane à
l’arrivée: 
a) les effets personnels; 
b) les outils manuels portatifs et l’équipement portatif de la nature de ceux qui sont normale-

ment en possession des travailleurs pour l’exercice de leur métier et qui ont été, pendant une
durée appréciable, en leur possession et usage et sont destinés à être utilisés par eux dans
l’exercice de leur profession. 

Article 27. Double imposition 

Les deux parties détermineront, par un accord séparé, les mesures à prendre pour éviter la
double imposition des gains des travailleurs migrants. 
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Article 28. Méthodes de consultation et de collaboration 

1. Les deux parties s’entendront sur les méthodes de consultation et de collaboration néces-
saires pour assurer l’exécution des termes de l’accord. 

2. Lorsque les représentants des deux parties le demanderont, le Bureau international du
Travail s’associera à cette consultation et à cette collaboration. 

Article 29. Dispositions finales 

1. Les parties détermineront la durée du présent accord ainsi que le délai de dénonciation. 

2. Les parties détermineront également les dispositions du présent accord qui resteront en
vigueur après l’expiration de ce dernier.
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Convention 143

Convention sur les travailleurs migrants 
(dispositions complémentaires), 1975 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 4 juin 1975, en sa soixantième session; 

Considérant que le Préambule de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail assi-
gne à celle-ci la tâche de défendre les «intérêts des travailleurs occupés à l’étranger»; 

Considérant que la Déclaration de Philadelphie réaffirme parmi les principes sur lesquels est
fondée l’Organisation internationale du Travail que «le travail n’est pas une marchandise» et
que «la pauvreté, où qu’elle existe, constitue un danger pour la prospérité de tous» et recon-
naît l’obligation solennelle de l’Organisation de seconder la mise en œuvre de programmes
propres à réaliser notamment le plein emploi grâce, en particulier, à des «moyens propres à
faciliter les transferts de travailleurs, y compris les migrations de main-d’œuvre…»; 

Considérant le Programme mondial de l’emploi de l’OIT ainsi que la convention et la recomman-
dation sur la politique de l’emploi, 1964, et soulignant la nécessité d’éviter l’augmentation
excessive et non contrôlée ou non assistée des mouvements migratoires, à cause de leurs
conséquences négatives sur le plan social et humain; 

Considérant en outre qu’afin de surmonter le sous-développement et le chômage structurel et chro-
nique, les gouvernements de nombreux pays insistent toujours davantage sur l’opportunité
d’encourager les déplacements des capitaux et des technologies plutôt que ceux des
travailleurs, en fonction des besoins et des demandes de ces pays et dans l’intérêt réciproque
des pays d’origine et des pays d’emploi; 

Considérant également le droit de toute personne de quitter tout pays, y compris le sien, et d’entrer
dans son propre pays, tel qu’établi dans la Déclaration universelle des droits de l’homme et
le Pacte international relatif aux droits civils et politiques; 

Rappelant les dispositions contenues dans la convention et la recommandation sur les travailleurs
migrants (révisées), 1949; dans la recommandation sur la protection des travailleurs migrants
(pays insuffisamment développés), 1955; dans la convention et la recommandation sur la
politique de l’emploi, 1964; dans la convention et la recommandation sur le service de l’em-
ploi, 1948; dans la convention sur les bureaux de placement payants (révisée), 1949, qui trai-
tent de questions telles que la réglementation du recrutement, de l’introduction et du place-
ment des travailleurs migrants, de la mise à leur disposition d’informations précises sur les
migrations, des conditions minima dont devraient bénéficier les migrants, en cours de voyage
et à leur arrivée, de l’adoption d’une politique active de l’emploi ainsi que de la collabora-
tion internationale dans ces domaines; 

Considérant que l’émigration de travailleurs due aux conditions du marché de l’emploi devrait se
faire sous la responsabilité des organismes officiels de l’emploi conformément aux accords
multilatéraux et bilatéraux pertinents, notamment ceux qui permettent la libre circulation des
travailleurs; 
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Considérant qu’en raison de l’existence de trafics illicites ou clandestins de main-d’œuvre, de
nouvelles normes spécialement dirigées contre ces abus seraient souhaitables; 

Rappelant que la convention sur les travailleurs migrants (révisée), 1949, demande à tout Membre
l’ayant ratifiée d’appliquer aux immigrants qui se trouvent légalement dans les limites de son
territoire un traitement qui ne soit pas moins favorable que celui qu’il applique à ses propres
ressortissants en ce qui concerne diverses matières qu’elle énumère, dans la mesure où ces
questions sont réglementées par la législation ou dépendent des autorités administratives; 

Rappelant que la définition du terme discrimination dans la convention concernant la discrimina-
tion (emploi et profession), 1958, n’inclut pas obligatoirement les distinctions fondées sur la
nationalité; 

Considérant que de nouvelles normes seraient souhaitables, y compris en matière de sécurité
sociale, pour promouvoir l’égalité de chances et de traitement des travailleurs migrants et, en
ce qui concerne les questions qui sont réglementées par la législation ou dépendent des auto-
rités administratives, assurer un traitement au moins égal à celui des nationaux; 

Notant que les activités relatives aux problèmes très divers concernant les travailleurs migrants ne
peuvent atteindre pleinement leurs objectifs que s’il existe une coopération étroite avec les
Nations Unies et les institutions spécialisées; 

Notant que, lors de l’élaboration des présentes normes, il a été tenu compte des travaux des Nations
Unies et des institutions spécialisées et qu’en vue d’éviter les doubles emplois et d’assurer
une coordination appropriée une coopération continue se poursuivra en vue de promouvoir
et d’assurer l’application de ces normes; 

Ayant décidé d’adopter diverses propositions relatives aux travailleurs migrants, question qui cons-
titue le cinquième point à l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention complétant la
convention sur les travailleurs migrants (révisée), 1949, et la convention sur la discrimina-
tion (emploi et profession), 1958, 

adopte, ce vingt-quatrième jour de juin mil neuf cent soixante-quinze, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur les travailleurs migrants (dispositions complémentaires), 1975. 

PARTIE I. MIGRATIONS DANS DES CONDITIONS ABUSIVES 

Article 1 

Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s’engage à respecter les droits
fondamentaux de l’homme de tous les travailleurs migrants. 

Article 2 

1. Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur doit s’attacher à détermi-
ner systématiquement s’il existe des migrants illégalement employés sur son territoire et s’il existe,
en provenance ou à destination de son territoire ou en transit par celui-ci, des migrations aux fins
d’emploi dans lesquelles les migrants sont soumis au cours de leur voyage, à leur arrivée ou durant
leur séjour et leur emploi à des conditions contrevenant aux instruments ou accords internationaux,
multilatéraux ou bilatéraux, pertinents ou à la législation nationale. 

2. Les organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs doivent être pleinement
consultées et avoir la possibilité de fournir leurs propres informations à ce sujet. 

Article 3 

Tout Membre doit prendre toutes les mesures nécessaires et appropriées, qu’elles relèvent de
sa compétence propre ou qu’elles appellent une collaboration avec d’autres Membres: 



186

C143

TRAVAILLEURS MIGRANTS

a) pour supprimer les migrations clandestines et l’emploi illégal de migrants; 
b) à l’encontre des organisateurs de mouvements illicites ou clandestins de migrants aux fins

d’emploi, en provenance ou à destination de son territoire, ou en transit par celui-ci, et à l’en-
contre de ceux qui emploient des travailleurs ayant immigré dans des conditions illégales,
afin de prévenir et d’éliminer les abus visés à l’article 2 de la présente convention. 

Article 4 

Les Membres doivent notamment adopter, sur le plan national et international, les mesures
nécessaires pour établir à ce sujet des contacts et des échanges systématiques d’informations avec
les autres Etats, en consultation avec les organisations représentatives d’employeurs et de
travailleurs. 

Article 5 

Les mesures prévues aux articles 3 et 4 doivent notamment viser à ce que les auteurs de trafics
de main-d’œuvre puissent être poursuivis quel que soit le pays d’où ils exercent leurs activités. 

Article 6 

1. Des dispositions doivent être prises aux termes de la législation nationale pour une détec-
tion efficace de l’emploi illégal de travailleurs migrants et pour la définition et l’application de
sanctions administratives, civiles et pénales allant jusqu’à l’emprisonnement, en ce qui concerne
l’emploi illégal de travailleurs migrants, l’organisation de migrations aux fins d’emploi définies
comme impliquant les abus visés à l’article 2 de la présente convention et l’assistance sciemment
apportée, à des fins lucratives ou non, à de telles migrations. 

2. Lorsqu’un employeur fait l’objet de poursuites en application des dispositions prises en
vertu du présent article, il doit avoir le droit d’apporter la preuve de sa bonne foi. 

Article 7 

Les organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs doivent être consultées à
propos de la législation et des autres mesures prévues par la présente convention en vue de préve-
nir ou d’éliminer les abus mentionnés ci-dessus et la possibilité de prendre des initiatives à cet effet
doit leur être reconnue. 

Article 8 

1. A la condition qu’il ait résidé légalement dans le pays aux fins d’emploi, le travailleur
migrant ne pourra pas être considéré en situation illégale ou irrégulière du fait même de la perte
de son emploi, laquelle ne doit pas entraîner par elle-même le retrait de son autorisation de séjour
ou, le cas échéant, de son permis de travail. 

2. Il devra, en conséquence, bénéficier d’un traitement égal à celui des nationaux, spéciale-
ment en ce qui concerne les garanties relatives à la sécurité de l’emploi, le reclassement, les travaux
de secours et la réadaptation. 

Article 9 

1. Sans porter préjudice aux mesures destinées à contrôler les mouvements migratoires aux
fins d’emploi en assurant que les travailleurs migrants entrent sur le territoire national et y sont
employés en conformité avec la législation pertinente, le travailleur migrant doit, dans les cas où
cette législation n’a pas été respectée et dans lesquels sa situation ne peut pas être régularisée,
bénéficier pour lui-même et pour sa famille de l’égalité de traitement en ce qui concerne les droits
découlant d’emplois antérieurs en matière de rémunération, de sécurité sociale et autres avantages. 
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2. En cas de contestation sur les droits visés au paragraphe ci-dessus, le travailleur doit avoir
la possibilité de faire valoir ses droits devant un organisme compétent, soit personnellement, soit
par ses représentants. 

3. En cas d’expulsion du travailleur ou de sa famille, ceux-ci ne devront pas en supporter
le coût. 

4. Rien dans la présente convention n’empêche les Membres d’accorder aux personnes qui
résident ou travaillent de manière illégale dans le pays le droit d’y rester et d’y être légalement
employées. 

PARTIE II. EGALITÉ DE CHANCES ET DE TRAITEMENT 

Article 10 

Tout Membre pour lequel la convention est en vigueur s’engage à formuler et à appliquer une
politique nationale visant à promouvoir et à garantir, par des méthodes adaptées aux circonstan-
ces et aux usages nationaux, l’égalité de chances et de traitement en matière d’emploi et de profes-
sion, de sécurité sociale, de droits syndicaux et culturels et de libertés individuelles et collectives
pour les personnes qui, en tant que travailleurs migrants ou en tant que membres de leur famille,
se trouvent légalement sur son territoire. 

Article 11 

1. Aux fins de l’application de la présente partie de la convention, le terme travailleur migrant
désigne une personne qui émigre ou a émigré d’un pays vers un autre pays en vue d’occuper un
emploi autrement que pour son propre compte; il inclut toute personne admise régulièrement en
qualité de travailleur migrant. 

2. La présente partie ne s’applique pas: 
a) aux travailleurs frontaliers; 
b) aux artistes et aux personnes exerçant une profession libérale qui sont entrés dans le pays

pour une courte période; 
c) aux gens de mer; 
d) aux personnes venues spécialement à des fins de formation ou d’éducation; 
e) aux personnes employées par des organisations ou des entreprises œuvrant dans le territoire

d’un pays, qui ont été admises temporairement dans ce pays, à la demande de leur employeur,
pour remplir des fonctions ou des tâches spécifiques, pour une période limitée et déterminée
et qui sont tenues de quitter ce pays lorsque ces fonctions ou ces tâches ont été accomplies. 

Article 12 

Tout Membre doit, par des méthodes adaptées aux circonstances et aux usages nationaux: 
a) s’efforcer d’obtenir la collaboration des organisations d’employeurs et de travailleurs et d’au-

tres organismes appropriés pour favoriser l’acceptation et l’application de la politique prévue
à l’article 10 de la présente convention; 

b) promulguer les lois et encourager des programmes d’éducation propres à assurer cette accep-
tation et cette application; 

c) prendre des mesures, encourager des programmes d’éducation et développer d’autres activi-
tés visant à ce que les travailleurs migrants connaissent le plus complètement possible la poli-
tique adoptée, leurs droits et leurs obligations et les activités destinées à leur apporter une
assistance effective pour assurer leur protection et leur permettre d’exercer leurs droits; 

d) abroger toute disposition législative et modifier toute disposition ou pratique administrative
qui sont incompatibles avec ladite politique; 
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e) en consultation avec les organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs, élabo-
rer et appliquer une politique sociale appropriée aux conditions et pratiques nationales pour
que les travailleurs migrants et leur famille soient à même de bénéficier des avantages accor-
dés à ses propres nationaux, tout en tenant compte – sans porter atteinte au principe de l’éga-
lité de chances et de traitement – des besoins particuliers qu’ils peuvent avoir jusqu’au
moment où leur adaptation à la société du pays d’emploi est réalisée; 

f) tout mettre en œuvre en vue d’aider et d’encourager les efforts des travailleurs migrants et de
leurs familles visant à préserver leur identité nationale et ethnique ainsi que leurs liens cultu-
rels avec leur pays d’origine, y compris la possibilité, pour les enfants, de recevoir un ensei-
gnement de leur langue maternelle; 

g) garantir l’égalité de traitement en matière de conditions de travail entre tous les travailleurs
migrants exerçant la même activité quelles que soient les conditions particulières de leur
emploi. 

Article 13 

1. Tout Membre peut prendre toutes les mesures nécessaires, qui relèvent de sa compétence
et collaborer avec d’autres Membres, pour faciliter le regroupement familial de tous les travailleurs
migrants résidant légalement sur son territoire. 

2. Le présent article vise le conjoint du travailleur migrant, ainsi que, pour autant qu’ils
soient à la charge, ses enfants et ses père et mère. 

Article 14 

Tout Membre peut: 
a) subordonner le libre choix de l’emploi, tout en assurant le droit à la mobilité géographique,

à la condition que le travailleur migrant ait résidé légalement dans le pays aux fins d’emploi
pendant une période prescrite ne devant pas dépasser deux années ou, si la législation exige
un contrat d’une durée déterminée inférieure à deux années, que le premier contrat de travail
soit venu à échéance; 

b) après consultation appropriée des organisations représentatives d’employeurs et de
travailleurs, réglementer les conditions de reconnaissance des qualifications professionnel-
les, y compris les certificats et les diplômes, acquises à l’étranger; 

c) restreindre l’accès à des catégories limitées d’emploi et de fonctions lorsque cela est néces-
saire dans l’intérêt de l’Etat. 

(Dispositions finales)



Recommandation 151

Recommandation sur les travailleurs migrants, 1975 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y
étant réunie le 4 juin 1975, en sa soixantième session; 

Considérant que le Préambule de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail assi-
gne à celle-ci la tâche de défendre les intérêts des travailleurs occupés à l’étranger; 

Rappelant les dispositions contenues dans la convention et la recommandation sur les travailleurs
migrants (révisées), 1949, et dans la recommandation sur la protection des travailleurs
migrants (pays insuffisamment développés), 1955, qui traitent notamment de la préparation
et de l’organisation des migrations, des services sociaux dont doivent bénéficier les
travailleurs migrants et leurs familles, spécialement avant leur départ et en cours de voyage,
de l’égalité de traitement dans différentes matières qu’elles énumèrent, de la réglementation
du séjour et du retour des travailleurs migrants et de leurs familles; 

Ayant adopté la convention sur les travailleurs migrants (dispositions complémentaires), 1975; 

Considérant que de nouvelles normes seraient souhaitables en ce qui concerne l’égalité de chan-
ces et de traitement, la politique sociale en faveur des migrants et l’emploi et la résidence; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives aux travailleurs migrants, question qui
constitue le cinquième point à l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une recommandation, 

adopte, ce vingt-quatrième jour de juin mil neuf cent soixante-quinze, la recommandation ci-après,
qui sera dénommée Recommandation sur les travailleurs migrants, 1975. 

1. Les Membres devraient appliquer les dispositions de la présente recommandation dans le
cadre d’une politique d’ensemble relative aux migrations internationales aux fins d’emploi. Cette
politique de migrations devrait être fondée sur les besoins économiques et sociaux des pays d’ori-
gine et des pays d’emploi; elle devrait tenir compte non seulement des besoins et des ressources
à court terme en main-d’œuvre, mais aussi des conséquences économiques et sociales à long terme
des migrations, tant pour les migrants que pour les communautés intéressées. 

I. EGALITÉ DE CHANCES ET DE TRAITEMENT 

2. Les travailleurs migrants et les membres de leurs familles qui se trouvent légalement sur
le territoire d’un Membre devraient bénéficier de l’égalité effective de chances et de traitement
avec les nationaux en ce qui concerne: 
a) l’accès aux services d’orientation professionnelle et de placement; 
b) l’accès à la formation professionnelle et à l’emploi de leur choix, selon leurs aptitudes person-

nelles pour cette formation ou cet emploi en tenant compte des qualifications acquises à
l’étranger et dans le pays d’emploi; 
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c) la promotion selon leurs qualités personnelles, leur expérience, leurs aptitudes et leur appli-
cation au travail; 

d) la sécurité de l’emploi, le reclassement, les travaux de secours et la réadaptation; 
e) la rémunération pour un travail de valeur égale; 
f) les conditions de travail, y compris la durée du travail, les périodes de repos, les congés

annuels payés, les mesures de sécurité et d’hygiène du travail, ainsi que les mesures de sécu-
rité sociale et les services sociaux et prestations sociales en rapport avec l’emploi; 

g) l’appartenance aux organisations syndicales, l’exercice des droits syndicaux et l’éligibilité
aux responsabilités syndicales et aux organes de relations professionnelles, y compris les
organes de représentation des travailleurs dans les entreprises; 

h) le droit d’être membres à part entière de coopératives de toutes sortes; 
i) les conditions de vie, y compris le logement et le bénéfice des services sociaux et des insti-

tutions d’éducation et de santé. 

3. Tout Membre devrait assurer l’application des principes énoncés au paragraphe 2 de la
présente recommandation dans toutes les activités soumises au contrôle d’une autorité publique et
en encourager l’application par des méthodes adaptées aux circonstances et aux usages nationaux
dans toutes les autres activités. 
4. Des mesures appropriées devraient être prises, en collaboration avec les organisations d’em-

ployeurs et de travailleurs et d’autres organismes intéressés, pour: 
a) faire comprendre au public et lui faire admettre les principes mentionnés ci-dessus; 
b) examiner les plaintes fondées sur l’inobservation de ces principes et remédier, par voie de

conciliation ou par d’autres moyens appropriés, à toute pratique considérée comme incom-
patible avec ceux-ci. 

5. Tout Membre devrait s’assurer que la législation nationale relative aux conditions de rési-
dence sur son territoire est appliquée de telle manière que l’exercice légal des droits garantis
conformément à ces principes ne puisse être un motif de non-renouvellement de l’autorisation de
résidence ou d’expulsion et ne soit pas découragé par la menace de telles mesures. 

6. Tout Membre pourrait: 
a) subordonner le libre choix de l’emploi, tout en assurant le droit à la mobilité géographique,

à la condition que le travailleur migrant ait résidé légalement dans le pays aux fins d’emploi
pendant une période prescrite ne devant pas dépasser deux années ou, si la législation exige
un contrat d’une durée déterminée inférieure à deux années, que le premier contrat de travail
soit venu à échéance; 

b) après consultation appropriée des organisations représentatives d’employeurs et de
travailleurs, réglementer les conditions de reconnaissance des qualifications professionnel-
les, y compris les certificats et les diplômes, acquises à l’étranger; 

c) restreindre l’accès à des catégories limitées d’emploi et de fonctions lorsque cela est néces-
saire dans l’intérêt de l’Etat. 

7. (1) En vue de permettre aux travailleurs migrants et à leurs familles de faire pleinement
usage de leurs droits et possibilités en matière d’emploi et de profession, toutes mesures néces-
saires devraient être prises, en consultation avec les organisations représentatives d’employeurs et
de travailleur: 
a) pour les informer, dans la mesure du possible dans leur langue maternelle ou sinon dans une

langue qui leur est familière, des droits dont ils bénéficient en vertu de la législation et de la
pratique nationales dans les matières traitées au paragraphe 2; 

b) pour améliorer leur connaissance de la langue ou des langues du pays d’emploi, dans la
mesure du possible pendant le temps rémunéré; 

c) pour favoriser, d’une manière générale, leur adaptation à la société du pays d’emploi et pour
aider et encourager les efforts des travailleurs migrants et de leurs familles visant à préserver
leur identité nationale et ethnique ainsi que leurs liens culturels avec leur pays d’origine,
y compris la possibilité, pour les enfants, de recevoir un enseignement de leur langue
maternelle. 
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(2) Lorsque des Membres ont conclu entre eux des accords concernant les recrutements
collectifs de travailleurs, ils devraient prendre conjointement les mesures nécessaires avant le
départ des migrants de leur pays d’origine pour les initier à la langue du pays d’emploi ainsi qu’à
son environnement économique, social et culturel. 

8. (1) Sans porter préjudice aux mesures destinées à assurer que les travailleurs migrants et
leurs familles sont introduits sur le territoire national et admis à l’emploi conformément à la légis-
lation applicable, une décision devrait être prise dès que possible, dans les cas où la législation n’a
pas été respectée, pour que le travailleur migrant sache si sa situation peut être régularisée. 

(2) Les travailleurs migrants dont la situation a été régularisée devraient bénéficier de tous
les droits qui, conformément au paragraphe 2 de la présente recommandation, sont accordés aux
travailleurs migrants régulièrement admis sur le territoire du Membre. 

(3) Les travailleurs migrants dont la situation n’est pas régulière ou n’a pas pu être régulari-
sée devraient bénéficier de l’égalité de traitement pour eux et leurs familles en ce qui concerne les
droits résultant de leur emploi ou d’emplois antérieurs en matière de rémunération, de sécurité
sociale et autres avantages, aussi bien qu’en matière d’appartenance aux organisations syndicales
et d’exercice des droits syndicaux. 

(4) En cas de contestation sur les droits visés aux sous-paragraphes précédents, le travailleur
devrait avoir la possibilité de faire valoir ses droits devant un organisme compétent, soit person-
nellement, soit par ses représentants. 

(5) En cas d’expulsion du travailleur ou de sa famille, ceux-ci ne devraient pas en supporter
le coût. 

II. POLITIQUE SOCIALE 

9. Tout Membre devrait, en consultation avec les organisations représentatives d’employeurs
et de travailleurs, élaborer et appliquer une politique sociale appropriée aux conditions et pratiques
nationales pour que les travailleurs migrants et leurs familles soient à même de bénéficier des avan-
tages accordés à ses propres nationaux, tout en tenant compte — sans porter atteinte au principe
de l’égalité de chances et de traitement — des besoins particuliers qu’ils peuvent avoir jusqu’au
moment où leur adaptation à la société du pays d’emploi est réalisée. 

10. Pour que cette politique réponde aussi pleinement que possible aux besoins réels des
travailleurs migrants et de leurs familles, elle devrait se fonder notamment sur un examen, non
seulement des conditions qui prévalent sur le territoire du Membre, mais aussi de celles du pays
d’origine des migrants. 

11. Cette politique devrait tenir compte de la nécessité d’assurer une répartition aussi large
et équitable que possible du coût social des migrations sur l’ensemble de la collectivité du pays
d’emploi, en particulier sur ceux qui profitent le plus du travail des migrants. 

12. Cette politique devrait être périodiquement réexaminée, évaluée et, au besoin, révisée. 

A. Regroupement familial 

13. (1) Toutes les mesures possibles devraient être prises par les gouvernements des pays
d’emploi et des pays d’origine pour faciliter le regroupement familial des travailleurs migrants le
plus rapidement possible. Ces mesures devraient inclure la législation et les arrangements bilaté-
raux ou multilatéraux nécessaires. 

(2) Préalablement au regroupement familial, il serait nécessaire que le travailleur dispose
pour sa famille d’un logement approprié qui réponde aux critères normalement applicables aux
travailleurs nationaux du pays d’emploi. 

14. Les représentants de tous les milieux intéressés et, en particulier, les représentants des
employeurs et des travailleurs devraient être consultés au sujet des mesures à adopter pour favo-
riser le regroupement familial, et leur collaboration devrait être recherchée pour en assurer la mise
en œuvre. 
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15. Aux fins des dispositions de la présente recommandation relatives au regroupement fami-
lial, la famille d’un travailleur migrant devrait comprendre son conjoint, ainsi que, pour autant
qu’ils soient à sa charge, ses enfants et ses père et mère. 

16. En vue de faciliter un regroupement familial aussi rapide que possible, conformément
au paragraphe 13, tout Membre devrait, notamment dans sa politique de construction de logements
familiaux, d’aide pour obtenir ces logements et de développement de services d’accueil appro-
priés, tenir pleinement compte des besoins des travailleurs migrants et de leurs familles. 

17. Lorsqu’un travailleur migrant employé depuis un an dans un pays d’emploi ne peut être
rejoint, dans ce pays, par sa famille, il devrait avoir le droit: 
a) soit de se rendre dans le pays où réside sa famille, pendant le congé annuel payé auquel il

peut prétendre en vertu de la législation et de la pratique nationales du pays d’emploi, sans
que son absence de ce pays ait pour effet de porter atteinte à ses droits acquis ou en cours
d’acquisition et particulièrement sans qu’il puisse être mis fin à son contrat ou à son droit à
résidence durant cette période; 

b) soit de recevoir la visite de sa famille pour une durée qui ne devrait pas être inférieure à celle
du congé annuel payé auquel il a droit. 

18. La possibilité d’accorder une aide financière aux travailleurs migrants quant au coût des
voyages prévus au paragraphe 17, ou une réduction du coût normal de transport grâce par exem-
ple à l’organisation de voyages de groupes, devrait être envisagée. 

19. Sous réserve de dispositions plus favorables qui pourraient leur être applicables, les
personnes pouvant se prévaloir d’arrangements internationaux de libre circulation devraient béné-
ficier des mesures prévues aux paragraphes 13 à 18 ci-dessus. 

B. Protection de la santé des travailleurs migrants 

20. Toutes les mesures appropriées devraient être prises pour prévenir tous risques de santé
particuliers auxquels les travailleurs migrants peuvent être exposés. 

21. (1) Tous les efforts devraient être faits pour que les travailleurs migrants reçoivent une
formation et une instruction en matière de sécurité et d’hygiène du travail, à l’occasion de leur
formation professionnelle ou d’une autre préparation professionnelle pratique, et qu’elles soient,
autant que possible, intégrées à celles-ci. 

(2) En outre le travailleur migrant devrait, durant les heures de travail rémunérées et immé-
diatement après son engagement, recevoir une information suffisante dans sa langue maternelle,
ou sinon dans une langue qui lui est familière, sur les éléments essentiels de la législation et des
stipulations des conventions collectives concernant la protection des travailleurs et la prévention
des accidents, ainsi que sur les règlements et les procédures de sécurité spécifiques à la nature
du travail. 

22. (1) Les employeurs devraient prendre toutes les mesures en leur pouvoir pour assurer
que les travailleurs migrants soient à même de comprendre pleinement les instructions, avis de
mise en garde, symboles et autres signaux relatifs aux risques de sécurité et d’hygiène concernant
leur travail. 

(2) Lorsqu’en raison du manque de familiarité des travailleurs migrants avec les procédés de
fabrication, ou par suite de difficultés linguistiques ou pour toute autre cause, la formation ou les
instructions destinées aux autres travailleurs sont inadéquates pour eux, des mesures spéciales
devraient être prises pour assurer une compréhension complète de leur part. 

(3) Les Membres devraient avoir une législation en vue d’appliquer les principes énoncés au
présent paragraphe et prévoir que, lorsque des employeurs ou d’autres personnes ou organisations
qui ont une responsabilité à cet égard n’observent pas cette législation, des sanctions administra-
tives, civiles et pénales pourraient être imposées.
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C. Services sociaux 

23. Conformément aux dispositions prévues dans le paragraphe 2 de la présente recom-
mandation, les travailleurs migrants et leurs familles devraient bénéficier des activités des services
sociaux et avoir accès à ces services dans les mêmes conditions que les nationaux du pays d’emploi. 

24. Des services sociaux devraient aussi être disponibles pour assurer, notamment, les fonc-
tions suivantes à l’égard des travailleurs migrants et de leurs familles: 
a) apporter toute assistance aux travailleurs migrants et à leurs familles en vue de leur adapta-

tion à l’environnement économique, social et culturel du pays d’emploi; 
b) aider les travailleurs migrants et leurs familles: à obtenir des informations et des consulta-

tions auprès d’organismes qualifiés, par exemple en leur fournissant une assistance pour l’in-
terprétation et la traduction; à accomplir des formalités administratives ou autres; à faire plein
usage des services et facilités offerts dans des domaines tels que l’éducation, la formation
professionnelle et l’enseignement des langues, les services de santé et la sécurité sociale, le
logement, les transports et les loisirs, étant entendu que les travailleurs migrants et leurs
familles devraient avoir autant que possible le droit de communiquer dans leur propre langue
ou dans une langue qui leur est familière avec les autorités publiques du pays d’emploi, en
particulier dans le cadre de l’assistance judiciaire et des procédures légales; 

c) assister les autorités et les institutions s’occupant des conditions de vie et de travail des
travailleurs migrants et de leurs familles à identifier leurs besoins et à s’y adapter; 

d) fournir aux autorités compétentes des informations et, dans les cas appropriés, des avis pour
l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation de la politique sociale relative aux travailleurs
migrants; 

e) fournir des informations aux collègues de travail et aux contremaîtres et cadres sur la situa-
tion et les problèmes des travailleurs migrants. 

25. (1) Les services sociaux visés au paragraphe 24 de la présente recommandation pour-
raient être assurés, selon les conditions et pratiques nationales, par des autorités publiques, par des
organisations ou des organismes à fins non lucratives reconnus, ou par une combinaison des uns
ou des autres. Les autorités publiques devraient avoir la responsabilité générale de s’assurer que
les services mentionnés ci-dessus sont mis à la disposition des travailleurs migrants et de leurs
familles. 

(2) Il devrait être fait pleinement usage des services qui sont ou peuvent être fournis par les
autorités, organisations ou organismes existants pour les nationaux du pays d’emploi, y compris
les organisations d’employeurs et de travailleurs. 

26. Tout Membre devrait prendre toutes mesures nécessaires afin que des ressources suffi-
santes et un personnel formé de manière adéquate soient disponibles pour les services sociaux
mentionnés au paragraphe 24 de la présente recommandation. 

27. Tout Membre devrait promouvoir la collaboration et la coordination entre les divers
services sociaux opérant sur son territoire et, dans les cas appropriés, entre ces services et les servi-
ces sociaux d’autre pays, sans que toutefois cette collaboration et cette coordination libèrent les
Etats de leurs responsabilités dans ce domaine. 

28. Tout Membre devrait organiser des réunions périodiques permettant des échanges d’in-
formations et de données d’expérience au niveau national, régional ou local, ou, dans les cas appro-
priés, dans les branches économiques employant une proportion importante de travailleurs
migrants et il devrait encourager l’organisation de telles réunions; il devrait en outre prévoir la
possibilité d’organiser des échanges d’informations et de données d’expérience avec d’autres pays
d’emploi ainsi qu’avec les pays d’origine des travailleurs migrants. 

29. Les représentants de tous les milieux intéressés et en particulier les représentants des
employeurs et des travailleurs devraient être consultés au sujet de l’organisation des divers servi-
ces sociaux dont il s’agit, et leur coopération devrait être recherchée en vue d’atteindre les objec-
tifs visés. 
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III. EMPLOI ET RÉSIDENCE 

30. Pour donner suite aux dispositions du paragraphe 18 de la recommandation sur les
travailleurs migrants (révisée), 1949— selon lesquelles, lorsqu’un travailleur migrant a été régu-
lièrement admis sur le territoire d’un Membre, ledit Membre devrait s’abstenir autant que possi-
ble d’éloigner de son territoire ce travailleur pour des raisons tirées de l’insuffisance de ses ressour-
ces ou de la situation du marché de l’emploi —, la perte par un tel travailleur migrant de son emploi
ne devrait pas, par elle-même, entraîner le retrait de son autorisation de résidence. 

31. Le travailleur migrant devrait, lorsqu’il a perdu son emploi, disposer, pour trouver un
nouvel emploi, d’un délai suffisant correspondant au moins aux périodes pendant lesquelles il
pourrait avoir droit à des prestations de chômage; l’autorisation de résidence devrait être prolon-
gée en conséquence. 

32. (1) Lorsqu’un travailleur migrant a formé un recours contre un licenciement en appli-
cation des procédures qui peuvent lui être ouvertes, il devrait disposer d’un délai suffisant pour
obtenir une décision finale. 

(2) S’il s’est établi que le licenciement était injustifié, le travailleur migrant devrait bénéfi-
cier des mêmes conditions que les travailleurs nationaux en matière de réintégration, de répara-
tion des pertes de salaires ou autres paiements résultant de son licenciement injustifié ou d’obten-
tion d’un nouvel emploi avec droit de dédommagement. Si le travailleur migrant n’est pas réintégré
dans son emploi antérieur, il devrait disposer d’un délai suffisant pour trouver un nouvel emploi. 

33. Tout travailleur migrant faisant l’objet d’une mesure d’expulsion devrait bénéficier d’un
droit de recours devant une instance administrative ou judiciaire, selon les modalités prévues à cet
effet par la législation nationale. Ce recours devrait être suspensif de l’exécution de la mesure d’ex-
pulsion sous réserve des exigences dûment motivées de la sécurité nationale ou de l’ordre public.
Le travailleur migrant devrait bénéficier de l’assistance judiciaire au même titre que les travailleurs
nationaux et avoir la possibilité de se faire assister par un interprète. 

34. (1) Tout travailleur migrant qui quitte le pays d’emploi devrait avoir droit, sans qu’il soit
tenu compte de la légalité de son séjour dans ce pays: 
a) au solde de la rémunération due pour le travail qu’il a accompli, y compris les indemnités de

fin de contrat normalement dues; 
b) aux prestations qui lui seraient dues en matière d’accidents du travail et de maladies profes-

sionnelles; 
c) conformément à la pratique nationale: 

ii) à une indemnité compensatrice pour les congés annuels qu’il a acquis mais non utilisés; 
ii) au remboursement des cotisations de sécurité sociale qui, suivant la législation natio-

nale ou les arrangements internationaux, n’ont pas créé ou ne créeront pas en sa faveur
de droits à prestations – étant entendu que, lorsque les cotisations ne peuvent permettre
l’ouverture de droits à prestations, tous les efforts devraient être faits pour conclure des
accords bilatéraux ou multilatéraux permettant de protéger les droits des migrants. 

(2) En cas de contestation sur les créances visées au sous-paragraphe ci-dessus, le travailleur
devrait avoir la possibilité de faire valoir ses droits devant l’organisme compétent et de bénéficier
de l’égalité de traitement en matière d’assistance judiciaire.
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